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A V A N T - P R O P O S

N ous publions le v ingt et unièm e volum e des 
Annuaires de l’Institu t de Droit in ternational.

Ce recueil renferm e les rapports et les d iscus­
sion s sur la  D é c la r a tio n  d e  g u e r r e , sur le R é g im e  
in te r n a t io n a l  d é  la  té lé g r a p h ie  s a n s  f i l ,  sur la R é g le ­
m e n ta tio n  in te r n a t io n a le  d e  V u sa g e  d e s  m in e s  so u s-  
m a r in e s  e t  d es  to r p i l le s  a u to m a t iq u e s , sur le R é g im e  
d e  la  N e u t r a l i t é , a insi que les  d iscussions sur les  
C o n flits  d e  lo is  r e la t i f s  à  la  d ép o sse ss io n  d es  t i tr e s  
a u  p o r te u r .

Indépendam m ent de docum ents nouveaux con­
cernant les C o n flits  d e  lo is  en  m a t iè r e  d ’o b l ig a tio n s , 
le présent Annuaire contient encore d’im portantes 
com m unications concernant l ’A r b i tr a g e  in te r n a ­
t io n a l ,  la C o d if ic a tio n  d u  D r o it  in te r n a t io n a l  p r iv é ,  
la création d ’une C o u r  in te r n a t io n a le  d es  p a r è r e s  et  
l ’institu tion  d’une A c a d é m ie  ju r id iq u e  appelée à 
donner des consultations sur des différends inter­
nationaux.



VI AVANT-PROPOS

C’est ainsi que la session  de Gand, tenue dans la  
ville m êm e où, il y  a trente-trois ans, fut fondé 
l ’Institu t, s ’est m ontrée la digne continuatrice de 
ses devancières.

N ous rem ercions nos collaborateurs du secré­
tariat qui ont facilité  notre tâche, e t spécialem ent 
MM. Poullet et N erincx, qui ont bien voulu nous 
aider de leur concours particulier dans la com po­
sition  de cet annuaire.

1er février 1907.
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PERSONNEL DE L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL
au commencement de la session de Gand de 1906

Président d'honneur :
M. G. MOYNIER.

Secrétaire perpétuel honoraire :
M. E. LEUR.

—o—

Président de l'Institut :
M. A lbéric ROLIN.

Vice-Président de l'Institut :
M. F élix  STŒRK.

C o n s e i l  d e  V I n s t i t u t  :

MM. de MARTENS et RENAULT, de la l re série sortante. 
LAMMASOiI et PIERANTONI, de la 2e série sortante. 
A lberic  ROLIN et STŒRK, de la 3e série sortante.

Secrétaire général de ¡'Institut :
Le Baron DESCAMPS.

B u r e a u  d e  l ’I n s t i t u t  :

Le Président, le Vice-Président et le Secrétaire général. 

Secrétaires de l'Institut :
MM. POULLET, NERINCX, de la PRADELLE e t POLITIS.

Trésorier de VInstitut :
M. BOICEAU.

Bibliothécaire : 
M. VALLOTTON.
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Renouvellement d’une partie du personnel 
de l’Institut en 1906

Président de VInstitut :
M. GABBA.

Vice-Président de VInstitut :
M. LYON-CAEN.

Secrétaire général :
M. A lbérîc  ROLIN.

Conseil de VInstitut ;

MM. GABBA et LAMMASCH, de la l ,e série sortante. 
STŒRK et GRAM, de la 2° série sortante.
BEIRÂO et LYON-CAEN, de la 3e série sortante.

Bureau de VInstitut ;

Le Président, le Vice-Président et le Secrétaire général.

Secrétaires de VInstitut ;
MM. NERINCX, POULLET, de la  PRADELLE, P0L1TIS 

et MERCIER.

Trésorier de VInstitut : 
M. BOICEAU.



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES IX

MEMBRES HONORAIRES, MEMBRES ET ASSOCIÉS

m em bres h o n o ra ire«

Asscr (T,-M.-G,), ministre d’État, membre de la Cour perma­
nente d'arbitrage, Lange Iloutstraat, 16, La Haye.

Bar (L. von), conseiller intime, professeur à {’université de 
Gôttingue, membre de la Cour permanente d'arbitrage. 
Gôttingue.

Beernacrt (Auguste), ministre d'Etat, ancien président du 
Conseil, membre et ancien président de la Chambre de** 
Représentants, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 
président de la Conférence interparlementaire, rue d'Àrlon, 
11, Bruxplles.

Courcel (B(m A. de), sénateur, ancien ambassadeur, 10, boule­
vard Montparnasse, Paris.

Féraud-Giraud (L.-</.-/).), président honoraire à la Cour de 
cassation, 74, rue de Rennes, Paris.

Hart (sir Robert), inspecteur général de la douane maritime 
chinoise, Péking.

Moynier (Gustave), président de la Croix-Rouge, 8, rue <h 
l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève.

Pierantoni (Aug.), professeur à l'université, sénateur du 
royaume, 5, rue de Magenta, Rome.

Westlake (/.) , conseiller du Roi, professeur à l'université ih 
Cambridge, membre de la Cour permanente d'arbitrage. 
3, Chelsea Embankment, Londres S. W.



X PERSONNEL DE L’lNSTITUT

M em b re« .

Alverstone (The Right Honourable Lord), Lord Chief Justice 
d’Angleterre, Hornton Lodge, P itt street, Kensington, 
Londres, W.

Barclay (Sir Thomas), avocat du barreau anglais, 17, rue Pas- 
quier, Paris.

Beirào (Francisco Antonio da Veiga), conseiller d’État, ancien 
ministre de la Justice et des Affaires étrangères, 56, rua 
Barata Salgueiro, Lisbonne.

Brocher de la Fléchcre (Henri), professeur à l’université, 
9, rue Bellot, Genève.

Brusa (Emilio), professeur à l’finiversité, Corso Vinzaglio, 22, 
Turin.

Buzzati (/.-G .), professeur à l’université de Pavie, S. Marco, 12, 
Milan.

Catella/ni(E.-L.), professeur à l’université, 180b, via Spirito 
Santo, Padoue.

Garatheodory (Etienne), ministre plénipotentiaire, 48, rue de 
la Vallée, Bruxelles.

Glunet (Éd.), avocat, directeur du Journal du Droit interna­
tional privé, 11, rue Képler, Paris.

den Beer Poortugael (Jhv-J.-C.-C.), lieutenant général, con­
seiller d’État, 11, van Galenstraat, La Haye.

Descamps (Baron), ministre d’État, sénateur, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, membre permanent du Conseil 
interparlementaire, professeur à l’université, rue de Namur, 
99, Louvain.

Dicey (A.-N.), conseiller du Roi, professeur à l’université, All 
Souls College,Oxford.

Dillon (J.-F.), attorney and counsellor at law, 59, Wall street, 
Brown Building, New-York. »



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES XI

Engelhardt (Edouard), ministre plénipotentiaire, villa Tony 
Pin, boulevard de Cimiez. Nice (Alpe^-Maritimes).

Ferguson (Jean-IIelenus), ancien ministre des Pays-Pas en 
Chine, Padang (Sumatra).

Fiore (Pasqualé), professeur à l’université, 434, Corso Vitto- 
. rio-Emanuele, Naples.

Fusinato (Guido)„ ministre de l'instruction publique, député, 
Rome.

Galba (C.-F.), sénateur, professeur à l'université, Pise.
Glasson (Ernest), doyen de la faculté de droit, membre de 

l'Institut de France, 10, place du Panthéon, Paris.
Goos(Carl), conseiller intime d’État, ancien ministre de la 

Justice, Vendersgade, Copenhague.
Gram (Gr.-W.-W.), ancien ministre d’État, membre de la 

Cour permanente d’arbitrage, préfet, Hanrar, Norvège.
Hagerup (G,-F.), ministre d’État, ancien président du Conseil, 

membre de la Cour permanente d’arbitrage, Envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Norvège à Copenhague et à La Haye, Copenhague.

Ilarburger (//.) , conseiller h la cour suprême et professeur 
honoraire à l'université, Karlstrasse, 21, Munich.

Heimburger(C.-F.), ancien professeur à l'université de Giessen, 
Westendstrasse, 67, Karslsruhe (Rade).

Holland (T.-E.), conseiller du Roi, professeur à l'université, 
Poynings Ilouse, Oxford.

Kamarovsky (Comte Lêonide), professeur à l’université, Lycée 
du Césarévitch Nicolas, Moscou.

Kebedgy (AL), professeur à l’université, membre de la Cour 
permanente d'arbitrage, 1, Àlpeneckstrasse, Berne.

Klcen (Richard), secrétaire de légation en disponibilité, ancien 
chargé d'affaires de Suède et de Norvège, Walinge, 
Stigtomta, Sôdermahdland (Suède).



XIÏ PERSONNEL DE L’iNSTITUT

Labra (IL de), député, avocat à la Cour de cassation, recteur de 
l’Institution libre d’enseignement, 31, Serrano, Madrid.

Laine, professeur à la faculté de droit, 125, boulevard Mont­
parnasse, Paris.

Lammasch (Ileinrich), membre de la Chambre des Seigneurs, 
professeur à l’université, membre de la Cour permanente 
d’arbitrage, IX, Frankgasse, 2, Vienne.

Lardy (C.-E.), ministre de Suisse, membre de la Cour perma­
nente d’arbitrage, 15bis, rue de Marignan, Paris.

Lehr (Ernest), attaché-jurisconsulte de l’ambassade de France 
en Suisse, professeur honoraire à l’université de Lausanne, 
Villa Saint-Jean, avenue des Toises, 12, Lausanne.

Lyon-Cacn(Ch.), membre de l’Institut de France, professeur 
à la faculté de droit et à l’École*les sciences politiques, 13, rue 
Soufflofc, Paris.

Martens (F. de), conseiller privé, membre permanent du Con­
seil du ministère des Affaires étrangères, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage, 12, Pantéleimonskaja, Saint-Péters­
bourg.

Martin ( W.-A.-P.), docteur en théologie et endroit, président 
émérite du Tung-YVen College, Peking.

Martitz (F.-C.-L. de), conseiller intime supérieur de Gouver­
nement, professeur à l’université de Jlerlin, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, Fasanenstrasse, 69, Berlin.

Maticn (Ilenning), professeur à l’université, membre du 
Landsthing, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 
Copenhague.

Mcili (Frédéric), avocat, professeur à l’université, 1, Sonnen- 
quai, Zurich.

Montlue (Léon do), conseiller à la Cour d’appel, rue des Domini­
cains,! 1, Douai.

Nij8 (E.), professeur à l’université, conseillera la Cour d’appel, 
membre de la Cour permanente d’arbitrage, 30, rite Saint- 
Jean, Bruxelles.



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES XIII

Rahusen (Ed.-N .), avocat, membre de la première chambre 
des États généraux, Heerengracht, 216, Amsterdam.

Rcay (The Right Honourable Lord), membre de la Chambre 
des lords, ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhope- 
street, Londres W.

Renault (Louis), ministre plénipotentiaire, membre de 
l’Institut de France, professeur à la faculté de droit et à 
l’École des sciences politiques, jurisconsulte du ministère 
des Affaires étrangères, membre de la Cour permanente 
d’arbitrage, 30, rue du Cherche-Midi, Paris.

Roguin (Ernest), professeur à l’université, JS, rue du Grand- 
Chêne, Lausanne.

Rolin (Albéric), professeur à l’université, avocat, 11, rue 
Savaen, Gand.

Rolin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 
droit international et de législation comparée, 35, place 
de l’Industrie, Bruxelles.

Roszkowski (Gustav, Chevalier de), député au Heichsrath, 
professeur à l’universHé, 20, Diugoszslrasse, Lemberg.

Sacerdoti (Adolfo), professeur à l’université, Padoue.
Sieveking (Friedrich), premier président de la Cour hanséa- 

tique, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 35, grosse 
Theaterstrasse, Hambourg.

Stœrk (Félix), professeur à l’université, Greifswald.
Torres Campos (Manuel), professeur à l’université, membre 

de la Cour permanente d’arbitrage. Grenade.
Ullmann (Emm . Ritter von), Kgl. geheimer rat, professeur 

à l’université, 29, Ludwigstrasse, Munich.
Vesnitch (Mil.-R.), ancien ministre de la Justice, ministre 

plénipotentiaire de S. M. le roi de Serbie, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, Paris.

Wallace (sir Donald Mackenzie), ancien secrétaire privé de 
S. Exc. le vice-roi dos Indes, 46, St.-Ermin’s Mansions, 
Caxton street, Westminster, Londres S. W.



XIV PERSONNE!, DE i/INSTITUT.

Weiss (André), p r o fe s s e u r  d e  d r o i t  à  l 'u n iv e r s i t é ,  1 0 , r u e
C o p e r n ic ,  P a r i s .

A r b o c I I h

Ardagh (sir John), général-major, membre de la Cour perma­
nente d’arbitrage, 113, Queen s Gâte, Londres S. W.

Asser(Charles-Daniel),avocat, Heerengracht,420,Amsterdam.
Baker (sir Sherston, bar1), juge des cours criminelles de 

Barnstaple et de Bidefort, 1, The Cloisters, Middle Temple, 
Londres E. C.

Beauchet (Ludovic), professeur de droit à l’université, 7, rue 
de la Ravinelle, Nancy.

Boiceau (Ch.), avocat, ancien conseiller national, Lausanne.
Bustamante (Ant Sanchez de), professeur à l'université, 

sénateur de la République culmine, Aguucate,128, La Havane,
Cahn (Guillaume), conseiller intime de légation, e. d., Maiens- 

trassc, 5, Berlin W.
Carnazza-Amari (Gimeppe), professeur à l'université, sénateur 

du royaume, Catane.
Chrétien (A.-MV.) ,  professeur de droit à l'université, 31, rue 

du Faubourg-Suint-Jean, Nancy.
Clère (Jules), publiciste, secrétaire-rédacteur de la Ciiarnbre 

des députés, 2, rue Duperré, Paris.
Corsi (M,s Alexandre), professeur à l'université de Pise, via 

Genua,15, Turin.
Daguin (F.), docteur en droit, secrétaire général de la Société 

de Législation comparée, 29, rue de l’Université, Paris.
Darras (A),  docteur en droit, rue Bara, 5, Paris.
Dupuis (Charles), secrétaire général et professeur à l'École des 

Sciences politiques, 15, rue Paul-Louis-Courier, Paris.
Errera (Paul), professeur à l'université, 14, rue Royale, 

Bruxelles. -



NOMS ET ADRESSES DES ASSOCIÉS XV

Fauchille (Paul), directeur de la Revue de droit international 
publie, 3, rue de la Gendarmerie, Sceaux (Seine).

Foote (J.-A.), membre du barreau anglais, 2, Dr Johnson’s 
Buildings, Temple, Londres E. C.

Gareis (C.), conseiller intime, professeur à l’université, 
Franz-Joseplistrasse I, Munich.

Goudy, membre du barreau écossais, professeur à Vuniversité, 
AU Soûls College, Oxford.

Ilammarskjôld (Knut-Iijalmar Léonard de), ancien profes­
seur à la Faculté de droit d’Upsal, ancien ministre de la 
Justice, ancien président de la Cour d’appel de Jonkopiug. 
ministre de Suède, à Copenhague.

Ililty (C.), conseiller national, professeur à l’université, 
membre de la Cour permanente d'arbitrage, 18, Falken- 
platz, Berne.

lLuebler (B.), professeur à l’université, 3, Landgrafenstrasse, 
Berlin W.

Iwanowsky (/.), professeur à l’université, 21, perspective 
Kamennoostrovsky, Saint-Pétersbourg.

Jettel d'Ettenach (.Emil), conseiller de section au ministère de 
la Maison Impériale et des Affaires étrangères, Vienne.

■ Kaufmann (W.),  professeur à l’université de Berlin, Uhland 
strasse, 63, Wilmersdorf-Berlin.

Kentaro Kaneko (Baron), membre de la Chambre des pairs du 
Japon, ancien ministre, Tokio.

Lapradelle (Albert de), professeur de droit international a 
l’université de Grenoble, 10, place Notre-Dame, Grenoble.

Lawrence (J. T.), L. L. D., Upton Lovel Rectory, Wiltshire.
Leech (H. Brougham), professeur à l’université de Dublin, 

Yew Park, Clontarf, Co. Dublin.
Liszt (Franz de), conseiller intime de justice, professeur à 

l’université, 19/ii, llardenbergstrasse, Berlin-Charlotten- 
burg.



X V I PÉRSONNEL DE ^INSTITUT

L o u te r  (J . de), professeur de droit international public, à l ’uni- 
versité, Utrecht.

M acdon ell (s ir  Joh n ), G. B., L. L. D., professeur de droit com­
paré à TUniversity College, maître de la Cour suprême de 
justice, 31, Kensington Park Gardens, Londres W.

M a lu q u er  y  S a lv a d o r  (/.), avocat, ancien professeur à l’uni- 
versité centrale, 10, Campomanes, Madrid.

M a n d e ls ta m  (A n d ré ) , 2e drogman à l’ambassade russe, Cons­
tantinople.

M an za to  (R .), avocat, professeur à l’École supérieure de com­
merce, député à la Chambre italienne, palazzo Benzon, San 
Benedetto, 3927, Venise.

M eriyn h a c , professeur de droit international à l’université de 
Toulouse, rue Vélane, 12, Toulouse.

M issir  (1\), avocat, professeur à l’université, 101 Polona, 
Bucharest.

M oore (J .-B a sse t) , professeur au Columbia College, New-York.
M otono (I tch iro ) , ambassadeur de S. M. l’Empereur du Japon, 

membre de la Cour permanente d’arbitrage, Saint-Péters­
bourg.

N e r in c x  (A.), professeur de droit public à Puuiversité de 
Louvain, rue Bosquet, 8, Bruxelles. ,

O liv a r t  (R a m o n  de  D a lm a u  y  de  O l iv a r t , m a r q u is  d ’), ancien 
professeur à l’Université centrale, avocat, don Pedro, 8, 
Madrid.

O liv i (L u d o vico ), professeur à l’université, Modène.
P e r a l ta  ( M an u et-M . de), ministre de Costa-Rica, 53, avenue 

Montaigne, J^aris.
P il le t  (A n t.) ,  professeur de droit à l’université, 13, rue de 

Bagneux, Paris.
P o li t is  (N .-S .) , professeur de droit international à l’université, 

Poitiers.
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P o u lle t  (P .), professeur de droit international privé à Puniver- 
sité de Louvain, 28, rue des Joyeuses-Kntrées, Louvain.

R o s tw o ro w sk i (Cte M.), professeur à l’université, Cracovie.
R o u a rd  d e  C a rd  (P.), professeur de droit civil à l’université, 

10, rue Saint-Bernard, Toulouse.
S ch o en b o rn  (Cle F .), membre de la Chambre des Seigneurs 

d’Autriche, ancien ministre de la Justice, premier président 
de la cour administrative de l’Empire, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage, I, Àugustiuergasse, Vienne.

S o ig n e u x  {G eorges d e ), avocat, 12, rue Général Dufour, Genève.
S e ija s  (/?«/ae/-i'em.),avocat,docteur en droit, ancien ministre, 

Norte 8, 89, sur 2,11, Caracas (Venezuela).
S te in b a c h  (A1.), membre de la Chambre des Seigneurs d’Au­

triche,ancien ministre de la Justice et des Finances,président 
de chambre à la Cour de Cassation, I, Ilohenstaufengasse, 12, 
Vienne.

S tr e i t  (G.), professeur de droit à l’université, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, Athènes.

S tr iso w e r  (Léo), avocat, professeur à l’université, I, Lichtenfels- 
gasse, 5, Vienne.

T erao  ( T o rn ), professeur de droit international à l’université, 
Tokio (Japon).

T h a lle r  (.E d m .-E u g .), professeur de droit à l’université, 8, rue 
de Tournon, Paris.

W a x e l { P la to n  de), directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg.

W h ite le y  (/.-A. es</.), membre de P American historical Associa­
tion, vice-président de l’Association internationale d’histoire 
diplomatique, 223, West Lanvale Street, Baltimore.

W iese  (C arlos), avocat, calle de la Merced, 632, Lima (Pérou).





A N N U A I R E

DE

L’INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL

STATUTS ET REGLEM ENTS DE L’ INSTITUT

i

STATUTS DE L’INSTITUT

(Statuts révisés, votés à Neuchâtel, le 7 septembre 1900)

A r t ic l e  p r e m ie r .

L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  e s t  u n e  a s s o c ia t io n  

e x c lu s iv e m e n t  s c ie n t i f iq u e  e t  s a n s  c a r a c tè r e  o f f ic ie l .
I l  a  p o u r  b u t  d e  fa v o r is e r  le  p r o g r è s  d u  d r o it  in t e r ­

n a t io n a l  :

l u l£n t r a v a i l la n t  à  fo r m u le r  l e s  p r in c ip e s  g é n é r a u x  
d e  la  s c i e n c e ,  d e  m a n iè r e  à  r é p o n d r e  à  la  c o n s c ie n c e  

ju r id iq u e  d u  m o n d e  c iv i l i s é  ;
l



2 STATUTS

2° E n  d o n n a n t  s o n  c o n c o u r s  à  t o u t e  t e n t a t iv e  s é r i e u s e  

d e  c o d if ic a t io n  g r a d u e l le  e t  p r o g r e s s iv e  d u  d r o i t  in t e r ­
n a t io n a l  ;

3 °  E n  p o u r s u iv a n t  la  c o n s é c r a t io n  o f f ic ie l le  d e s  

p r in c ip e s  q u i  a u r o n t  é t é  r e c o n n u s  c o m m e  é t a n t  e n  
h a r m o n ie  a v e c  l e s  b e s o in s  d e s  s o c i é t é s  m o d e r n e s  ;

4° E n  c o n t r ib u a n t ,  d a n s  l e s  l im i t e s  d e  s a  c o m p é ­
t e n c e ,  s o i t  a u  m a in t ie n  d e  la  p a ix ,  s o i t  à  l ’o b s e r v a t io n  

d e s  lo is  d e  la  g u e r r e  ;
5° E n  e x a m in a n t  l e s  d if f ic u lt é s  q u i  v ie n d r a ie n t  à  s e  

p r o d u ir e  d a n s  l ’in t e r p r é t a t io n  o u  l ’a p p l ic a t io n  d u  d r o it ,  
e t  e n  é m e t t a n t ,  a u  b e s o in ,  d e s  a v is  ju r id iq u e s  m o t iv é s  
d a n s  l e s  c a s  d o u te u x  o u  c o n t r o v e r s é s  ;

6 °  E n  c o n c o u r a n t ,  p a r  d e s  p u b l ic a t io n s ,  p a r  l’e n s e i ­
g n e m e n t  p u b l ic  e t  p a r  t o u s  a u t r e s  m o y e n s ,  a u  t r io m p h e  
d e s  p r in c ip e s  d e  j u s t i c e  e t  d ’h u m a n it é  q u i  d o iv e n t  r é g ir  

l e s  r e la t io n s  d e s  p e u p le s  e n t r e  e u x .

A r t . 2 .

I l  n e  p e u t  ÿ  a v o ir  p lu s  d ’u n e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t  p a r  
a n  ; l ’in t e r v a l le  e n t r e  d e u x  s e s s io n s  n e  p e u t  e x c é d e r  

d e u x  a n n é e s .
D a n s  c h a q u e  s e s s io n ,  l ’I n s t i t u t  d é s ig n e  le  l i e u  e t  

l ’é p o q u e  d e  la  s e s s i o n  s u iv a n t e .
C e t t e  d é s ig n a t io n  p e u t  ê t r e  r e m is e  a u  C o n s e i l .

A r t . 3 .

L’Institut s'è compose de membres, d'associés et de 
membres honoraires.
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Akt. 4.

L ’I n s t i t u t  c h o is i !  s e s  membres p a r m i l e s  a s s o c ié s .  
L e  n o m b r e  t o t a l  d e s  m e m b r e s  n e  p e u t  d é p a s s e r  

s o ix a n t e ,  m a is  n e  d o it  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  a t t e in d r e  c e  
c h iffr e .

Akt. 5.

L e s  associés s o n t  c h o is i s  p a r  l e s  m e m b r e s  p a r m i le s  
h o m m e s  d e  d iv e r s e s  n a t io n s  q u i o n t  r e n d u  d e s  s e r v ic e s  

a u  d r o it  in t e r n a t io n a l ,  d a n s  l e  d o m a in e  d e  la  th é o r ie  

o u  d e  la  p r a t iq u e .
I ls  a s s i s t e n t  a u x  s é a n c e s  a v e c  v o ix  d é l ib é r a t iv e ,  

e x c e p t é  q u a n d  i l  s ’a g i t  d e  r é s o lu t io n s  c o n c e r n a n t  le s  
s t a t u t s  e t  r è g l e m e n t s ,  d ’é le c t io n  o u  d e s  f in a n c e s  d e  
l ’I n s t i tu t .

L e  n o m b r e  to t a l  d e s  a s s o c ié s  n e  p e u t  d é p a s s e r  
s o ix a n t e ,  m a is  n e  d o i t  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  a t t e in d r e  c e  

c h iffr e .

Art. G.
Il n e  p e u t  ê t r e  a t t r ib u é ,  p a r  u n e  é le c t io n  n o u v e l le ,  

a u x  r e s s o r t i s s a n t s  d ’u n  m ê m e  É t a t  o u  d ’u n e  c o n f é d é ­
r a t io n  d ’E t a t s ,  u n e  p r o p o r t io n  d e  p la c e s  d e  m e m b r e s  
d é p a s s a n t  l e  c in q u iè m e  d u  n o m b r e  to t a l  d e s  m e m b r e s  
q u i e x i s t e r o n t  im m é d ia t e m e n t  a p r è s  c e t t e  é le c t io n .

L a  m ê m e  p r o p o r t io n  s e r a  o b s e r v é e  p o u r  l e s  p la c e s  
d ’a s s o c ié s .

L o r s q u ’u n e  p e r s o n n e  p e u t  s e  r é c la m e r  d e  p lu s  d ’u n e  
n a t io n a l i t é ,  c ’e s t  s a  n a t io n a l i t é  a c t iv e  actuelle q u ’i l  y  a  

l ie u  d e  c o n s id é r e r .



STATUTS

Art. 7.

L e  t i t r e  d e  membre honoraire p e u t  ê t r e  c o n f é r é  :
A  d e s  m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  ;
A  t o u t e s  l e s  p e r s o n n e s  q u i  s e  s o n t  d is t in g u é e s  d a n s  

l e  d o m a in e  d u  d r o it  in t e r n a t io n a l .
L e s  m e m b r e s  h o n o r a ir e s  j o u i s s e n t  d e  to u s  l e s  d r o it s  

e t  p r é r o g a t iv e s  d e s  m e m b r e s  e f f e c t i f s .

Art. 8.

L e s  m e m b r e s ,  d e  c o n c e r t  a v e c  l e s  a s s o c i é s ,  d a n s  
c h a q u e  É t a t ,  p e u v e n t  c o n s t i t u e r  d e s  c o m it é s  c o m p o s é s  
d e  p e r s o n n e s  v o u é e s  à  l ’é t u d e  d e s  s c i e n c e s  s o c ia l e s  e t  
p o l i t iq u e s ,  p o u r  s e c o n d e r  l e s  e f fo r t s  d e  l ’I n s t i t u t  p a r m i  
l e u r s  c o m p a t r io t e s .

Art. 9.

L ’I n s t i t u t  é l i t  d a n s  s o n  s e i n  s ix  m e m b r e s ,  q u i ,  a v e c  
l e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  f o r m e n t  l e  C o n s e i l  d e  l ’I n s t i t u t .

L e s  s ix  m e m b r e s  s o n t  é lu s  p o u r  t r o is  s e s s io n s ,  A  la  
c lô tu r e  d e  c h a q u e  s e s s i o n ,  d e u x  d ’e n t r e  e u x  s o r t e n t  d u  
C o n s e i l  e t  n e  s o n t  p a s  im m é d ia t e m e n t  r é é l ig ib le s .  I l e s t  
p r o c é d é  a u  c o u r s  d e  la  s e s s io n  à  l e u r  r e m p la c e m e n t .

L ’I n s t i t u t  c h o i s i t  s o n  p r é s id e n t  e t  s o n  v ic e - p r é s id e n t  
p a r m i l e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .

L e  p r é s id e n t  e t  le  v ic e - p r é s id e n t  f o r m e n t ,  a v e c  le  
s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  l e  B u r e a u  d e  l ’I n s t i t u t .

Art. 40.

L e  Conseil p r e n d , d a n s  l ’in t e r v a l le  d e s  s e s s io n s ,  l e s
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r é s o lu t io n s  a y a n t  t r a i t  a u  d é v e lo p p e m e n t  s c ie n t i f iq u e  
d e  l ’I n s t i t u t  : i l  c o n n a ît  d e s  a f fa ir e s  a d m in is t r a t iv e s  
im p o r t a n t e s  d o n t  i l  e s t  s a i s i  p a r  l e  B u r e a u  o u  q u e  le s  
s t a t u t s  p la c e n t  d a n s  s e s  a t t r ib u t io n s .

L e  Bureau  p r e n d , d a n s  l ’in te r v a l le  d e s  s e s s io n s  e t  à  
m o in s  d e  d i s p o s i t io n s  c o n tr a ir e s  d e s  s t a t u t s ,  t o u t e s  le s  
m e s u r e s  a y a n t  u n  c a r a c t è r e  d ’a d m in is t r a t io n  o u  
d ’u r g e n c e .

Art. i l .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  é lu  p a r  l ’I n s t i t u t  p o u r  tr o is  
s e s s io n s .  I l e s t  im m é d ia t e m e n t  r é é l ig ib le .

I l  e s t  c h a r g é  d e  la  r é d a c t io n  d e s  p r o c è s -v e r b a u x  d e  
c h a q u e  s é a n c e ,  q u i s o n t  s o u m is  à  l ’a p p r o b a t io n  d e  
l ’I n s t i t u t  d a n s  u n e  s é a n c e  s u iv a n t e  ; l e s  p r o c è s -v e r b a u x  
q u i  n ’o n t  p a s  p u  ê t r e  a d o p té s  p a r  l ’I n s t i t u t  s o n t  s o u m is  

à  l ’a p p r o b a t io n  d u  p r é s id e n t .
L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  c h a r g é ,  e n  o u t r e ,d e  t o u t e s  

l e s  p u b l ic a t io n s  d e  l ’I n s t i tu t ,  d e  la  g e s t io n  c o u r a n t e ,  d e  
la  c o r r e s p o n d a n c e  p o u r  l e  s e r v ic e  o r d in a ir e  d e  l ’I n s t i t u t  
e t  d e  l ’e x é c u t io n  d e  s e s  d é c i s io n s ,  s a u f  d a n s  l e  c a s  o ù  
l ’I n s t i t u t  lu i - m ê m e  y  a u r a  p o u r v u  a u tr e m e n t .  I l  a  la  
g a r d e  d u  s c e a u  e t  d e s  a r c h iv e s .  S o n  d o m ic i le  e s t  c o n s i ­
d é r é  c o m m e  le  s i è g e  d e  l ’I n s t i t u t .  D a n s  c h a q u e  s e s s io n  
o r d in a ir e ,  i l  p r é s e n t e  u n  r é s u m é  d e s  d e r n ie r s  tr a v a u x  

d e  l ’I n s t i t u t .

Art. 1 2 .

L ’I n s t i t u t  p e u t ,  s u r  la  p r o p o s it io n  d u  s e c r é t a ir e  
g é n é r a l ,  n o m m e r  u n  o u  p lu s ie u r s  s e c r é t a i i 'e s  o u  s e c r é ­
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ta ir e s  a d jo in t s ,  c h a r g é s  d ’a id e r  c e lu i - c i  d a n s  l ’e x e r c ic e  
d e  s e s  f o n c t io n s ,  o u  d e  le  r e m p la c e r  e n  c a s  d ’e m p ê c h e ­
m e n t  m o m e n t a n é .

Art. 43.

L ’I n s t i t u t  n o m m e , p o u r  t r o is  s e s s io n s ,  u n  t r é s o r ie r  
c h a r g é  d e  la  g e s t io n  f in a n c iè r e  e t  d e  la  t e n u e  d e s  

c o m p t e s .
L e  t r é s o r ie r  p r é s e n t e ,  d a n s  c h a q u e  s e s s io n  o r d in a ir e ,  

u n  r a p p o r t  f in a n c ie r .
D e u x  m e m b r e s  s o n t  d é s ig n é s ,  à  l ’o u v e r tu r e  d e  c h a q u e  

s e s s io n ,  e n  q u a l i t é  d e  c o m m is s a ir e s - v é r i f ic a t e u r s ,  p o u r  
e x a m in e r  l e  r a p p o r t  d u  t r é s o r ie r .  I ls  f o n t  e u x - m ê m e s  
r a p p o r t  d a n s  l e  c o u r s  d e  la  s e s s io n .

S ’il  y  a l i e u ,  l ’I n s t i t u t  n o m m e , é g a le m e n t  p o u r  le  
t e r m e  d e  t r o is  s e s s io n s ,  u n  b ib l io t h é c a ir e .

Art. 14.

E n  r è g le  g é n é r a le ,  d a n s  l e s  s é a n c e s  d e  l ’I n s t i t u t ,  l e s  
v o t e s  a u  s u j e t  d e s  r é s o lu t io n s  à  p r e n d r e  s o n t  é m is  
o r a le m e n t  e t  a p r è s  d i s c u s s io n .

T o u t e s  l e s  fo is  q u ’i l  y  a  v o te  p a r  a p p e l  n o m in a l ,  l e s  
n o m s  d e s  m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  q u i  o n t  v o t é  p o u r  e t  
c o n t r e ,  o u  q u i  s e  s o n t  a b s t e n u s ,  s o n t  m e n t io n n é s  a u  
p r o c è s -v e r b a l .

L e s  é le c t io n s  s e  f o n t  a u  s c r u t in  s e c r e t ,  e t  l e s  m e m ­

b r e s  p r é s e n t s  s o n t  s e u l s  a d m is  à  v o te r .
T o u t e f o is ,  p o u r  l ’é le c t io n  d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s  o u  

a s s o c ié s ,  l e s  a b s e n t s  s o n t  a d m is  à  e n v o y e r  le u r s  v o t e s
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p a r  é c r i t ,  s o u s  p l i s  c a c h e t é s .  P o u r  ê t r e  é lu s ,  l e s  c a n d i­
d a t s  d o iv e n t  o b t e n ir  à  la  fo is  la  m a jo r it é  d e s  v o te s  d e s  
m e m b r e s  p r é s e n t s  e t  la  m a jo r ité  d e  l ’e n s e m b le  d e s  
v o t e s  v a la b le m e n t  é m is .

L e  C o n s e i l  e s t  t e n u  d e  p r é s e n t e r  à  l ’I n s t i t u t ,  a v e c  
s o n  a v is  s ’i l  y  a  l i e u ,  t o u t e  c a n d id a tu r e  p r o p o s é e  c o n ­
f o r m é m e n t  a u x  s t a t u t s  e t  a u x  r è g le m e n t s .

Art. 45.

E x c e p t io n n e l le m e n t ,  e t  d a n s  l e s  c a s  s p é c ia u x  o ù  le  

C o n s e i l  l e  j u g e  u n a n im e m e n t  u t i l e ,  l e s  v o t e s  d e s  

a b s e n t s  p e u v e n t  ê t r e  r e c u e i l l i s  p a r  v o ie  d e  c o r r e s p o n ­
d a n c e .

Art. 46.

L o r s q u ’i l  s ’a g i t  d e  q u e s t io n s  c o n t r o v e r s é e s  e n tr e  d e u x  
o u  p lu s ie u r s  É t a t s ,  l e s  m e m b r e s  d e  l ’I n s t i t u t  a p p a r ­
t e n a n t  à  c e s  É ta t s  s o n t  a d m is  à  e x p r im e r  e t  d é v e lo p p e r  
l e u r  o p in io n  ; m a is  i l s  d o iv e n t  s ’a b s t e n ir  d e  v o t e r .

Art. 47.

L e  C o n s e i l  n o m m e , p a r m i l e s  m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  
d e  l ’I n s t i t u t ,  d e s  r a p p o r te u r s ,  o u  c o n s t i t u e ,  d a n s  le  

s e in  d e  l ’I n s t i t u t ,  d e s  c o m m is s io n s  p o u r  l ’é t u d e  p r é p a -  

l 'a to ir e  d e s  q u e s t io n s  q u i d o iv e n t  ê t r e  s o u m is e s  à  s e s  
d é l ib é r a t io n s .

E n  c a s  d ’u r g e n c e ,  l e  s e c r é ta ir e  g é n é r a l  p r é p a r e  lu i-  
m ê m e  d e s  r a p p o r ts  e t  d e s  c o n c lu s io n s .
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Art. 1 8 .

L ’I n s t i t u t  p u b l ie ,  a p r è s  c h a q u e  s e s s io n ,  l e  c o m p t e  
r e n d u  d e  s e s  tr a v a u x .

Art. 4 9 .

L e s  fr a is  d e  l ’I n s t i t u t  s o n t  c o u v e r t s  :

1° P a r  l e s  c o t i s a t io n s  d e s  m e m b r e s  e f f e c t i f s  e t  d e s  
a s s o c ié s  a in s i  q u e  p a r  u n  d r o it  d ’e n t r é e  à  p a y e r  p a r  
l e s  a s s o c ié s  n o u v e a u x . L e  t a u x  d e s  c o t i s a t io n s  e t  d u  
d r o it  d ’e n t r é e  e s t  f ix é  p a r  l e  r è g l e m e n t  ( S e s s io n  d e  

G a n d , 4 9 0 6 ) .
L e s  c o t i s a t io n s  s o n t  d u e s  d è s  e t  y  c o m p r is  l ’a n n é e  

d e  l ’é le c t io n .
E l le s  d o n n e n t  d r o it  à  t o u t e s  l e s  p u b l ic a t io n s  d e  

l ’I n s t i t u t .
U n  r e ta r d  d e  t r o is  a n s ,  n o n  ju s t i f ié ,  d a n s  l e  p a ie m e n t  

d e  la  c o t i s a t io n  p o u r r a  ê t r e  c o n s id é r é  c o m m e  é q u iv a ­
l e n t  à  u n e  d é m is s io n  ;

2° P a r  d e s  f o n d a t io n s  e t  a u t r e s  l ib é r a l i t é s .
11 e s t  p o u r v u  à  la  fo r m a t io n  p r o g r e s s iv e  d ’u n  fo n d s ,  

d o n t  l e s  r e v e n u s  s u f f i s e n t  p o u r  fa ir e  fa c e  a u x  d é p e n s e s  
d u  s e c r é t a r ia t ,  d e s  p u b l ic a t io n s  d e s  s e s s i o n s  e t  d e s  
a u tr e s  s e r v ic e s  r é g u l ie r s  d e  l ’I n s t i t u t .

Art. 2 0 .

L e s  p r é s e n t s  s t a t u t s  s e r o n t  r é v i s é s ,  e n  t o u t  o u  e n  

p a r t ie ,  s u r  la  d e m a n d e  d e  d ix  m e m b r e s .  L a  d e m a n d e  

d e v r a  ê t r e  a d r e s s é e  a u  B u r e a u , a v e c  m o t if s  à  l ’a p p u i ,  
t r o is  m o is  a u  m o in s  a v a n t  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n .
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I I

R È G L E M E N T  D E  L ’I N S T I T U T

(Entró en vigueur le l ô  septem bre 1 9 0 3 )

T IT R E  P R E M IE R

B e s  tra v a u x  p ré p a ra to ire s  d ans l 'in te rv a lle  des s e s s io n s .

Article pr em ier .

P a r  a p p l ic a t io n  d e  l ’a r t ic le  1 7  d e s  Sta tu ts , l e  C o n s e i l  
d é s ig n e ,  p o u r  c h a q u e  q u e s t io n ,  d e u x  r a p p o r te u r s , ou  
u n  r a p p o r te u r  e t  u n e  c o m m is s io n  d ’é t u d e s .

D a n s  l e  p r e m ie r  c a s ,  l e s  r a p p o r te u r s  d é s ig n é s  p r é p a ­
r e n t  c h a c u n  u n  m é m o ir e  s é p a r é  e t ,  s ’i l  y  a  l i e u ,  l ’u n  
d ’e u x  o u  u n  t r o i s i è m e  r a p p o r te u r  d é s ig n é  p a r  le  C o n ­
s e i l  p r é s e n t e  e n  s e s s io n  u n  r a p p o r t  o r a l s u r  la  b a s e  e t  
à  l ’a id e  d e s  m é m o ir e s  p r é p a r a to ir e s .  L e s  d e u x  m é m o ir e s  
e t  l e s  c o n c lu s io n s  d u  r a p p o r t  o r a l s o n t  p u b l ié s  e t  d is t r i ­
b u é s  e n  t e m p s  u t i l e .

D a n s  l e  s e c o n d  c a s ,  l e  r a p p o r te u r  p e u t  s ’a d jo in d r e  
u n  c o r a p p o r te u r . T o u t  m e m b r e  o u  a s s o c ié  q u i  e n  
t é m o ig n e  le  d é s ir  a  l e  d r o it  d e  fa ir e  p a r t ie  d e  c e l l e s  d e s  
c o m m is s io n s  d ’é t u d e s  q u ’i l  in d iq u e  a u  s e c r é t a ir e  
g é n é r a l .

Art. 2.

L o r s q u e  l e  C o n s e i l  a  d é s ig n é  u n  r a p p o r te u r  e t  u n e  
c o m m is s io n  d ’é t u d e s ,  l e  r a p p o r te u r  e s t  t e n u  d e  s e
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m e t t r e  e n  r e la t io n  a v e c  l e s  m e m b r e s  d e  la  c o m m is s io n  
a v a n t  l e  3 1  d é c e m b r e  d e  l ’a n n é e  d e  s a  n o m in a t io n  p o u r  
l e u r  s o u m e t t r e  s e s  id é e s  e t  r e c e v o ir  l e u r s  o b s e r v a ­

t io n s .

Art. 3.

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  t e n u  d e  s e  r e n s e ig n e r  

a u p r è s  d e s  r a p p o r te u r s  s u r  l ’é t a t  d ’a v a n c e m e n t  d e s  
t r a v a u x , d ’e n  in fo r m e r  l e  C o n s e i l  e t  d ’e n  r e n d r e  

c o m p t e  d a n s  s o n  r a p p o r t  à  l ’I n s t i t u t .

Art. 4.

L e s  r a p p o r t e u r s  c o m m u n iq u e n t  le u r s  r a p p o r t s  a u  
s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e n  t e m p s  u t i l e  p o u r  q u ’i l s  p u is s e n t  

ê tr e  p u b l ié s  e t  d is t r ib u é s  a v a n t  la  s e s s io n  o ù  i i s  s e r o n t  
d is c u t é s .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  n ’a  à  p o u r v o ir  n i & l ’im p r e s ­
s io n  n i  à  la  d is t r ib u t io n  d e s  a u tr e s  tr a v a u x  p r é l im i­
n a ir e s  r é d ig é s  s o i t  p a r  l e s  r a p p o r te u r s ,  s o i t  p a r  l e s  
m e m b r e s  d e s  c o m m is s io n s .  C e s  tr a v a u x  n e  s o n t  in s é r é s  
d a n s  VAnnuaire q u ’e x c e p t lo n n e l le m e n t  e t  e n  v e r tu  
d ’u n e  d é c is io n  e x p r e s s e  d e  l ’I n s t i t u t  o u  d u  C o n s e i l .

T IT R E  II .

B e  la  p ré se n ta tio n  «les n o u v eau x m em bres ou a s so c ié s .

Art. 5.

L e s  c a n d id a t u r e s  a u x  p la c e s  s o i t  d e  m e m b r e ,  s o i t
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d ’a s s o c ié ,  s o n t  p r é s e n t é e s  p a r  l e  C o n s e i l  d a n s  le s  c o n ­
d i t io n s  s u iv a n t e s  :

1° P o u r  l e s  p a y s  q u i  c o m p t e n t  a u  m o in s  t r o is  m e m ­
b r e s ,  e l l e s  d o iv e n t  ê t r e  n o t i f ié e s  p a r  é c r i t  a u  s e c r é ta ir e  

g é n é r a l  p a r  u n  d e s  m e m b r e s  d u  p a y s  a u q u e l  le  c a n ­
d id a t  a p p a r t ie n t  ; c e  m e m b r e  d o i t  j u s t i f ie r  q u e  le  c a n ­
d id a t  a c c e p t e r a i t  é v e n t u e l l e m e n t  s o n  é l e c t io n ,  q u e  to u s  

l e s  m e m b r e s  d u  p a y s  o n t  é t é  c o n s u l t é s  e t  q u e  la  m a jo ­
r i t é  d ’e n t r e  e u x  s ’e s t  p r o n o n c é e  e n  f a v e u r  d e  la  c a n d i­
d a tu r e .  I l  jo in d r a  l e s  t i t r e s  d e s  c a n d id a t s  e t  l e s  n o m s  

d e s  m e m b r e s  fa v o r a b le s .

T o u te  c a n d id a tu r e  n o t i f ié e  a u  s e c r é t a r ia t  g é n é r a l  
m o in s  d e  q u a tr e  m o is  a v a n t  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n  
s e r a  c o n s id é r é e  c o m m e  p r é s e n t é e  t a r d iv e m e n t  e t  d e v r a  

fa ir e  l ’o b je t  d ’u n e  n o u v e l le  p r o p o s it io n  p o u r  la  s e s s io n  

s u iv a n t e .

L e  C o n s e i l  e s t ,  d ’a u tr e  p a r t ,  t e n u  d e  p r é s e n t e r  à  
l ’I n s t i t u t ,  a v e c  s o n  a v is  s ’i l  y  a  l i e u ,  t o u t e  c a n d id a tu r e  
p r o p o s é e  c o n f o r m é m e n t  a u x  d is p o s i t io n s  q u i p r é c è d e n t  

(Statu ts , a r t . 4 4 ,  i n  fine)-,
2 °  P o u r  l e s  p a y s  q u i  c o m p t e n t  m o in s  d e  t r o is  m e m ­

b r e s ,  le s  c a n d id a tu r e s  s o n t  p r é s e n t é e s  p a r  le  C o n s e i l ,  
a v e c  l ’a v is  p r é a la b le  d u  m e m b r e  o u  d e s  m e m b r e s  f a i ­
s a n t  d é jà  p a r t ie  d e  l ’I n s t i t u t ;

3° P o u r  l e s  p a y s  q u i n e  c o m p t e n t  p a s  d e  m e m b r e s ,  
l e s  c a n d id a tu r e s  s o n t  p r é s e n t é e s  l ib r e m e n t  p a r  le  
C o n s e i l ;

4 °  L e s  p r é s e n t a t io n s  d e  m e m b r e s  h o n o r a ir e s  s o n t  
f a i t e s  à  l ’I n s t i t u t  p a r  l e  C o n s e i l .



12 RÈGLEMENT

A r t . 6 .

U n  m o is  a u  m o in s  a v a n t  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n ,  
l e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  a d r e s s e  à t o u s  l e s  m e m b r e s  la  

l i s t e  d e s  c a n d id a t u r e s  a v e c  l e s  p iè c e s  h l ’a p p u i.  I l y  
j o in t ,  à  l ’u s a g e  d e s  m e m b r e s  q u i  s e r a ie n t  e m p ê c h é s  
d e  p a r t ic ip e r  à  la  s e s s io n ,  l ’in v ita t io n  d e  lu i  e n v o y e r ,  
s o u s  d e u x  p l is  c a c h e t é s  d i s t in c t s  d e s t in é s  à  ê t r e  r e m is  
a u p r é s id e n t d e  l ’I n s t i t u t ,  d e u x  b u l le t in s  d e  v o t e  r e v ê t u s  
d u  n o m  d e  l ’e x p é d i t e u r ,  l ’u n  p o u r  l ’é l e c t io n  d e s  m e m ­
b r e s ,  l ’a u tr e  p o u r  c e l l e  d e s  a s s o c ié s  (v o ir  c i - a p r è s ,  
a r t .  1 6 , e t  Statu ts, a r t . 1 4 ,  a l in é a  3 ) .

T IT R E  III .

D es sess io n s .

PREMIÈRE SECTION.

Des opérations préliminaires.

Art. 7.

Il n e  p e u t  y  a v o ir  p lu s  d ’u n e  s e s s io n  p a r  a n ;  l ’in t e r ­
v a l le  e n t r e  l e s  d e u x  s e s s io n s  n e  p e u t  e x c é d e r  d e u x  a n s .

D a n s  c h a q u e  s e s s io n ,  l ’I n s t i t u t  d é s ig n e  l e  l i e u  e t  
l ’é p o q u e  d e  la  s e s s io n  s u iv a n t e .  C e t t e  d é s ig n a t io n  p e u t  
ê t r e  r e m is e  a u  C o n s e i l  (Statu ts , a r t . ty . D a n s  c e  d e r n ie r  
c a s ,  le  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d o n n e  a v is ,  a u  m o in s  q u a tr e  
m o is  à  l ’a v a n c e ,  a u x  m e m b r e s  e t  a s s o c ié s ,  d u  l i e u  e t  
d e  la  d a te  a d o p t é s  p a r  le  C o n s e i l .
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A r t . 8.

L’ordre du jour de la session est arrêté par le Con­
seil et porté le plus tôt possible par le secrétaire général 
à la connaissance des membres et associés. — A l’ordre 
du jour doivent être joints le résumé succinct, prévu à 
l’article 3 ci-dessus, de l’état d’avancement des travaux 
préparatoires, ainsi que tous autres renseignements 
pouvant faciliter la tâche des participants à la session.

SECONDE SECTION,

Des séances administratives.

A r t . 9 .

Les membres (effectifs et honoraires) prennent seuls 
part aux séances administratives.

La première séance de chaque session est toujours 
consacrée aux affaires administratives.

Elle est ouverte sans discours par le président sor­
tant de charge, ou, à son défaut, par le vice-président 
sortant de charge, ou, à défaut de celui-ci, par le plus 
âgé des membres présents du Conseil.

Le vice-président siège à la droite et le secrétaire 
général à la gauche du président. A eux trois, ils for­
ment le Bureau de l’Institut. — Les autres membres 
du Conseil prennent place à la droite et à la gauche du 
Bureau, les plus anciens élus à la droite et les plus 
récemment à la gauche.
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A r t . 40.

Aussitôt après l’ouverture de la séance, le secrétaire 
général donne connaissance des noms des secrétaires. 
auxiliaires ou rédacteurs qu’il a désignés pour le secon­
der dans la rédaction des procès-verbaux de la session. 
Les secrétaires auxiliaires ou rédacteurs ne sont en 
fonctions que pour la durée de la session.

Le secrétaire général donne ensuite connaissance 
des lettres d’excuse des membres empêchés d’assister 
à la séance, puis il est procédé à l’appel nominal.

A r t . 1 1 .

Le président sortant de charge fait procéder immé­
diatement, au scrutin secret, au vote sur l’élection du 
nouveau président. Il donne lecture à haute voix du 
nom inscrit sur chaque bulletin. L’élection a lieu à la 
majorité absolue des membres présents.

Si cette majorité n’est pas atteinte au deuxième tour, 
un scrutin de ballottage a lieu entre les deux personnes 
qüi ont obtenu le plus grand nombre de voix; à éga­
lité de voix, la préférence est donnée au plus âgé.

Dans les élections au scrutin, on doit tenir compte 
des bulletins blancs ou nuis pour déterminer le chitïre 
de la majorité absolue;

A r t . 12 .

Le nouveau président occupe aussitôt le fauteuil et 
fait procéder au scrutin pour l’élection du vice-prési-
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d o n t , p u is  s u c c e s s iv e m e n t ,  s ’i l  y  a  l i e u ,  a u x  s c r u t in s  
p o u r  l ’é le c t io n  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e t  d e s  s e c r é t a ir e s  

o u  s e c r é t a ir e s  a d jo in ts ,  a in s i  q u e  d u  t r é s o r ie r ,  d o n t  l e  
m a n d a t  s e r a i t  a r r iv é  à  t e r m e .

Aut. 1 3 .

L e  p r é s id e n t  p r o v o q u e  e n s u i t e  u n  v o te  s u r  la  q u e s ­
t io n  d e  s a v o ir  à  q u e l  m o m e n t  l ’I n s t i t u t  e n te n d  p r o c é d e r  
à  l ’é le c t io n  d e s  ip e m b r e s  d u  C o n s e i l  d e s t in é s  à  r e m ­
p la c e r  la  s é r ie  s o r ta n te  e t  l e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  

d é c é d é s  ou  d é m is s io n n a ir e s  d e p u is  la  d e r n iè r e  s e s s io n .

A b t . 1 4 .

L ’é le c t io n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  a  l i e u  d a n s  l e s  
c o n d it io n s  f ix é e s  à  l ’a r t ic le  1 1  c i - d e s s u s  p o u r  l ’é le c t io n  
d u  p r é s id e n t .  L e s  m e m b r e s  s o r ta n t s  n e  s o n t  p a s  im m é ­
d ia t e m e n t  r é é l ig ib le s  (Statu ts , a r t .  9 ) .  L e  m a n d a t  d e s  
m e m b r e s  é lu s  e n  r e m p la c e m e n t  d ’u n e  p e r s o n n e  d é c é ­
d é e  o u  d é m is s io n n a ir e  a  s e u le m e n t  la  d u r é e  d u  m a n d a t  

d e  c e t t e  p e r s o n n e .

Abt. 1 5 .

L e  t r é s o r ie r  e s t  e n s u i t e  in v i t é  à  d é p o s e r  i e s  c o m p t e s  
d e  l ’I n s t i t u t ,  e t  i l  e s t  p r o c é d é  im m é d ia t e m e n t  à  l ’é l e c ­
t io n  d e  d e u x  c o m m is s a ir e s -v é r if ic a te u r s  p o u r  e x a m in e r  
c e s  c o m p t e s .  L e s  c o m m is s a ir e s  f o n t  r a p p o r t  p e n d a n t  
l e  C ours d e  la  s e s s io n  (a r t . 1 3  d e s  Statuts).
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A r t . 1 6 .

Le président provoque ensuite un échange de vues 
sur les titres des candidats proposés comme membres 
ou comme associés.

Lorsque cette délibération est close ou si personne 
ne demande la parole, le Président soumet à l’assem­
blée la question de savoir si l’Institut entend procéder 
à l’élection immédiatement ou seulem ent au cours de 
la séance ultérieure qui aurait été fixée pour l’élection 
des nouveaux membres du Conseil.

11 est procédé, successivement et au scrutin de liste, 
à deux votes séparés, l’un poür l’élection des membres 
nouveaux, et l’autre pour l’élection des associés.’

Ne sont éligibles que les candidats remplissant les 
conditions déterminées aux articles 5 et 6 ci-dessus. 
Les bulletins portant d’autres noms sont considérés 
comme nuis.

Après le dépouillement des votes émis par les mem­
bres présents, le président donne lecture des noms des 
membres absents qui ont fait nsago du droit, quo leur 
confère l’article 14, alinéa II, des Statuts, do participer 
par correspondance à l’élection des nouveaux membres 
ou associés. Le président ouvre ensuite les enveloppes 
et dépose dans l’urne, sans en prendre connaissance, 
les bulletins envoyés par les membres absents, puis 
procède au dépôuillement de ces bulletins.

Il proclame élus ceux qui ont obtenu cumulative­
ment la majorité absolue des votes des membres pré­
sents et la majorité absolue des votes additionnés de*



m'CGLEMGNT • 47

m e m b r e s  p r é s e n t s  e t  d e s  m e m b r e s  a b s e n t s  q u i o n t  
r é g u l iè r e m e n t  p r is  p a r t  à  l ’é le c t io n .

A u  c a s  o ù  le  n o m b r e  d e  c e u x  q u i o n t  o b te n u  c e t t e  
m a jo r ité  e x c é d e r a i t  le  n o m b r e  d e s  p la c e s  à  p o u r v o ir ,  
c e u x  q u i o n t  o b te n u  le  p lu s  g r a n d  n o m b r e  d e s  s u f fr a g e s  

s o n t  s e u l s  c o n s id é r é s  c o m m e  é lu s .  L ’é l im in a t io n  s e  fa it  

e n  r a m e n a n t  d ’a b o r d  c h a q u e  n a t io n a l i t é  à  la  p r o p o r ­
t io n  q u ’e l l e  n e  d o it  p a s  d é p a s s e r  (Statuts, a r t . 6 )  e t  
e n s u i t e  l e  n o m b r e  d e s  m e m b r e s  e t  c e lu i  d e s  a s s o c ié s  à  
la  l im i t e  q u i  e s t  d o n n é e  p a r  le  n o m b r e  d e  p la c e s  à  
p o u r v o ir . D a n s  c e s  d iv e r s e s  o p é r a t io n s ,  à  é g a l i t é  d e  
s u f fr a g e s , c ’e s t  le  p lu s  â g é  q u i l ’e m p o r te .

L e s  p e r s o n n e s  n o u v e l l e m e n t  é lu e s  p e u v e n t  p r e n d r e  
s é a n c e  im m é d ia t e m e n t .

Ar t . 17.

S ’i l  y  a  l ie u ,  le  p r é s id e n t  s o u m e t  e n s u i t e  l e s  p r o p o ­
s i t io n s  d u  C o n s e i l  p o u r  la  r e p r é s e n t a t io n  d e  l ’I n s t i t u t  

d a n s  la  fo n d a t io n  B lu n t s c h l i  e t  f a i t  p a r t  d e  la  d é s ig n a ­
t io n  q u ’il  a  p u  ê t r e  d a n s  le  c a s  d e  fa ir e  p e r s o n n e l le ­
m e n t  p o u r  la  r e p r é s e n t a t io n  d e  l ’I n s t i t u t  d a n s  la  f o n ­
d a t io n  I lo ltz e n d o r f f .

A r t . 1 8 .

L e  p r é s id e n t  d o it  r a p p e le r  a u x  m e m b r e s  d é s ir e u x  
d e  p r o p o s e r  à  l ’I n s t i t u t  l ’é t u d e  d e  n o u v e l le s  q u e s t io n s  
q u ’i ls  s o n t  in v i t é s  à  n a n t ir  le  B u r e a u  d e  le u r s  c o m m u ­
n ic a t io n s  d è s  l e  d é b u t  d e  la  s e s s io n .  C e t te  r e c o m m a n ­
d a tio n  d o it  ê tr e  r e n o u v e lé e  p a r  le  p r é s id e n t  à  l ’o u v e r ­
tu r e  d e s  s é a n c e s  p l é n iè r e s .

2
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A r t . 1 9 .

Le bibliothécaire dépose son rapport sur l’exercice 
de ses fonctions depuis la dernière sessiop. Le prési­
dent doitrappeler, à cette occasion, le vœu que tous les 
membres veuillent bien enrichir la bibliothèque de la 
collection complète de leurs œuvres ; ce vœu doit être 
renouvelé par le président à l’ouverture des séances 
plénières.

A r t . 20.

L’Institut statue sur les conclusions du rap.po.yt t'uit 
par les commissaires-vérificateurs concernant les 
comptes du trésorier.

A r t . 24.

L’Institut ne peut statuer spr des propositions de 
nature administrative que si elles ont été inscrites à 
l’ordre du jour envoyé d’avance à ses membres. Les 
autres propositions peuvent seulem ent être prises en 
considération et renvoyées à l’examen du Conseil ; si 
celui-ci reconnaît l’urgence de la proposition, il peut 
provoquer une nouvelle délibération au cours de la 
session dans une autre séance et, si la majorité des 
membres présents proclame aussi l’urgence, un vote 
sur le fond peut intervenir au cours de cette nouvelle 
séance ; sinon, la proposition est ajournée de plein droit 
à la session suivarlte.
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A r t . 22.

Les propositions tendant à la modiiicationdesStatuts 
et formulées par plus de dix membres ne peuvent être 
poises en discussion que si elles ont été adressées au 
Bureau, par l’intermédiaire du secrétaire général, et 
avec motifs à l’appui, quatre mois au moins avant 
l’ouverture de la session (art. 20 des Statuts). Le secré­
taire général est tenu de communiquer immédiate­
m ent aux autres membres du Conseil les propositions 
de ce genre.

TROISIÈME SECTION.

Des séances plénières.

Art. 23.

Les séances plénières, auxquelles participent les 
membres et les associés de l’Institut, sont précédées 
d’une séance solennelle dont l’ordre du jour est réglé 
entre le Conseil et les autorités du pays où l’Institut se 
réunit. Aucun débat n’a lieu au cours de la séance 
solennelle, exclusivement consacrée à la réception de 
l’Institut par les autorités locales et au rapport du 
secrétaire général sur la marche des travaux de l’Ins­
titut.

A r t . 24.

L es séances, plénières sont consacrées aux travaux 
scientifiques.
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Les membres et les associés y participent sur un 
pied d’égalitécom plèteetont, les uns comme les autres, 
voix délibérative.

Les séances ne sont pas publiques; toutefois, le 
Bureau peut admettre à y assister les autorités et 
la presse locales, comme aussi les personnalités nota­
bles qui en font la  demande.

Aux. 25.

Chaque séance s’ouvre par la lecture du procès- 
verbal de la séance précédente. Il est dressé un procès- 
verbal particulier pour chaque séance, alors même 
qu’il y aurait eu plusieurs séances dans un même jour, 
mais le procès-verbal des séances du matin est lu seule­
ment à l’ouverture de la séance du lendemain.

L’Institut approuve ou modiiie le procès-verbal. Des 
rectifications ne peuvent être demandées que sur des 
questions de rédaction, des erreurs ou des omissions 
comm ises; une décision de l’Institut ne peut pas être 
modifiée à l’occasion du procès-verbal.

Le procès-verbal de la dernière séance d’une session 
est approuvé par le président (Statuts, art. 14).

A r t . 26.

Le président fixe, après avoir consulté le Bureau et 
les rapporteurs, l’ordre dans lequel les affaires doivent 
être traitées, mais l’Institut peut toujours modifier 
l’ordre indiqué par le président.

Il réserve les h eu res. nécessaires aux travaux des 
commissions.
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A u x . 2 7 .

L e s  r a p p o r te u r s  p r e n n e n t ,  p o u r  c h a q u e  q u e s t io n  à  
l ’o r d r e  d u  jo u r , s u c c e s s iv e m e n t  p la c e  à  la  g a u c h e  d u  
C o n s e il .

L e s  p r o p o s it io n s  d e s  r a p p o r te u r s  fo r m e n t  la  b a s e  d e s  
d é l ib é r a t io n s .

L e s  m e m b r e s  d e s  c o m m is s io n s  o n t  le  d r o it  d e  c o m ­
p lé te r  e t  d e  d é v e lo p p e r  le u r  o p in io n  p a r t ic u l iè r e .

Ar t . 28.

L a  d i s c u s s io n  e s t  e n s u i t e  o u v e r te .

E l le  a  l ie u  e n  la n g u e  f r a n ç a is e ,  s a u f  l e s  e x c e p t io n s  
j u g é e s  o p p o r tu n e s  p a r  le  P r é s id e n t .

Art . 29.

N u l n e  p e u t  p r e n d r e  la  p a r o le  s a n s  l ’a v o ir  o b t e n u e  
d u  p r é s id e n t .

C e lu i- c i  d o it  in s c r ir e  s u c c e s s iv e m e n t  l e s  n o m s  d e s  
m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  q u i d e m a n d e n t  la  p a r o le  e t  
l’a c c o r d e r  à  c h a c u n  d ’e u x  d a n s  l ’o r d r e  d ’in s c r ip t io n .

T o u t e f o is ,  l e s  r a p p o r te u r s  n e  s o n t  p o in t  a s s u j e t t i s  
a u  to u r  d ’in s c r ip t io n  e t  r e ç o iv e n t  la  p a r o le  a p r è s  l ’a v o ir  
r é c la m é e  d u  p r é s id e n t .

Aux. 30.

S i le  p r é s id e n t  v e u t  p r e n d r e  la  p a r o le  à  t i t r e  d e
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membre de l’Institut, le vice-président occupe le 
fauteuil.

A r t . 3 1 .

La lecture d’un discours est interdite à moins d’auto­
risation spéciale du président.

A r t .  32.

Si un orateur s’écarte trop de l’objet de la délibéra­
tion, le président doit le rappeler à la question.

A r t . 33.

Toutes propositions, tous amendements doivent être 
remis par écrit au président.

A r t . 34.

Si, pendant une délibération, il est fait une motion 
d’ordre, la discussion principale est interrompue 
jusqu’à ce que l’assemblée ait statué sur cette motion.

A r t . 35.

La clôture de la discussion peut être proposée. Elle 
ne peut être prononcée qu’à la majorité des deux tiers 
de l’assemblée.

Si personne né demande plüs la parole ou si la clôture 
a été résolue, le Président déclare la discussion close; 
à partir de ce moment, la parole ne peut plus être
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a c c o r d é e  à  p e r s o n n e ,  s a u f ,  e x c e p t io n n e l le m e n t ,  a u  
r a p p o r te u r .

A r t . 36.

A v a n t  d e  fa ir e  p r o c é d e r  a u  v o t e ,  l e  p r é s id e n t  s o u m e t  

à  l ’a s s e m b lé e  l ’o r d r e  d a n s  le q u e l  l e s  q u e s t io n s  s e r o n t  
m is e s  a u x  v o ix .

S ’i l  y  a  r é c la m a t io n ,  l ’a s s e m b lé e  s t a t u e  im m é d ia ­
t e m e n t .

Art. 37.

L ö s  s o u s - a m e n d e m e n t s  s o n t  m is  a u x  v o ix  a v a n t  l e s  
a m e h d e m e n t s ,  e t  c e u x - c i  a v a n t  la  p r o p o s it io n  p r in c i­
p a le .  O n  n e  c o n s id è r e  p a s  c o m m e  a m e n d e m e n t s  l e s  
p r o p o s i t io n s  d u  r e j e t  p u r  e t  s im p le ,

L o r s q u ’i l  y  a  p lu s  d e  d e u x  p r o p o s i t io n s  p r in c ip a le s  
c o o r d o n n é e s ,  e l l e s  s o n t  t o u t e s  m is e s  a u x  v o ix  l e s  u n e s  

a p r è s  l e s  a u t r e s ,  e t  c h a q u e  m e m b r e  d e  l ’a s s e m b lé e  

p e u t  v o t e r  p o u r  l ’u n e  d ’e l l e s .  L o r s q u ’o n  a  a in s i  v o té  s u r  
t o u t e s  l e s  p r o p o s i t io n s ,  s i  a u c u n e  d ’e l l e s  n ’a  o b t e n u  la  
m a j o r i t é ,  l ’a s s e m b lé e  d é c id e ,  p a r  u n  n o u v e a u  s c r u t in ,  
l a q u e l l e  d e s  d e u x  p r o p o s it io n s  q u i  o n t  e u  l e  m o in s  d e  
v o ix  d o i t  ê t r e  é l im in é e .  O n  o p p o s e  e n s u i t e  l e s  a u t r e s  
p r o p o s i t io n s  l e s  u n e s  a u x  a u t r e s ,  ju s q u ’à  c e  q u e  l ’u n e  
d ’e n t r e  e l l e s ,  d e m e u r é e  s e u le ,  p u i s s e  fa ir e  l ’o b j e t  d ’un  

v o t e  d é f in it i f .

A r t . 38.

L ’a d o p t io n  d ’u n  s o u s - a m e n d e m e n t  n ’o b l ig e  p a s  à  
v o t e r  p o u r  l ’a m e n d e m e n t  lu i - m ê m e  ; e t  l ’a d o p t io n  d ’u n
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a m e n d e m e n t  n ’e n g a g e  p a s  d a v a n ta g e  e n  fa v e u r  d e  la  
p r o p o s it io n  p r in c ip a le .

‘24

A r t . 39.

L o r s q u ’u n e  p r o p o s it io n  e s t  s u s c e p t ib le  d ’ê t r e  d iv is é e  
c h a c u n  p e u t  d e m a n d e r  l e  v o te  p a r  d iv is io n .

A r t . 4 0 .

L o r s q u e  la  p r o p o s it io n  e n  d é l ib é r a t io n  e s t  r é d ig é e  

e n  p lu s ie u r s  a r t ic le s ,  i l  e s t  p r o c é d é  d ’a b o r d  à  u n e  
d is c u s s io n  g é n é r a le  s u r  l ’e n s e m b le  d e  la  p r o p o s it io n .

A p r è s  la  d is c u s s io n  e t  le  v o te  d e s  a r t ic le s ,  i l  e s t  p r o ­
c é d é  a u  v o te  s u r  l ’e n s e m b le .  C e v o te  p e u t  ê t r e  r e m is  à  

u n e  s é a n c e  u l t é r ie u r e  p a r  l ’a s s e m b lé e .

A r t . 44 .

L e s  v o t e s  o n t  l ie u  à  m a in s  l e v é e s .
N u l  n ’e s t  t e n u  d e  p r e n d r e  p a r t  à  u n  v o t e .  S i  u n e  

p a r t ie  d e s  p e r s o n n e s  p r é s e n t e s  s ’a b s t ie n t ,  c ’e s t  la  
m a jo r it é  d e s  v o ta n t s  q u i d é c id e .

E n  c a s  d e  p a r ta g e  d e s  v o ix ,  la  p r o p o s it io n  e s t  c o n s i ­
d é r é e  c o m m e  r e j e t é e .

A r t . 4 2 .

L e  v o te  d o it  a v o ir  l ie u  p a r  a p p e l  n o m in a l  s i  c in q  
p e r s o n n e s  e n  fo n t  la  d e m a n d e .  Il y  a  to u jo u r s  l ie u  à  
l ’a p p e l n o m in a l  s u r  l’e n s e m b le  d ’u n e  p r o p o s it io n  
d ’o r d r e  s c ie n t i f iq u e .
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L e  p r o c è s - v e r b a l  m e n t io n n e  l e  n o m  d e s  m e m b r e s  e t  
a s s o c ié s  q u i  o n t  v o té  pour  o u  v o té  contre e t  d e  c e u x  q u i  
s e  s o n t  a b s t e n u s  (Stattits , a r t . 14).

A u t . 4 3 .

L e  p r é s id e n t  v o te  le  d e r n ie r .

A r t . 4 4 .

L ’I n s t i t u t  p e u t  d é c id e r  q u ’i l  y  a  l i e u  d e  p r o c é d e r  à  
u n e  s e c o n d e  d é l ib é r a t io n ,  s o i t  d a n s  le  c o u r s  d e  la  
s e s s i o n ,  s o i t  d a n s  la  s e s s io n  s u iv a n t e ,  o u  q u ’i l  y  a  
l i e u  d e  r e n v o y e r  s e s  d é c i s io n s  à  u n e  c o m m is s io n  d e  
r é d a c t io n  q u ’i l  d é s ig n e  lu i - m ê m e  o u  d o n t  i l  c o n f ie  la  
d é s ig n a t io n  a u  C o n s e i l  o u  a u  B u r e a u .

A r t . 4 5 .

L e s  a r t ic le s  2 5  à  4 4  s o n t  a p p l ic a b le s  a u x  d é l ib é r a ­
t io n s  e n  s é a n c e  a d m in is t r a t iv e .  L e s  a r t ic le s  9 ,  d e r n ie r  
a l in é a ,  1 8  e t  1 9  in fine, s o n t  a p p l ic a b le s  a u s s i  a u x  

d é l ib é r a t io n s  d e s  s é a n c e s  p lé n iè r e s .

D i s p o s i t i o n s  a d d i t io n n e l l e s .

L ’i n s t i t u t  a  p r is  q u e lq u e s  d is p o s i t io n s  n o u v e l le s  
s p é c ia l e m e n t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  c o t i s a t io n s ,  le  p r ix  
N o b e l ,  la  g e s t io n  f in a n c iè r e ,  e n  le u r  a t t a c h a n t  le  c a r a c ­
t è r e  r é g le m e n t a ir e  m a is  s a n s  l e s  in s é r e r  d a n s  le  
r è g le m e n t .  E l le s  s o n t  c o n s ig n é e s  d a n s  le  c o m p te  
r e n d u  d e s  s é a n c e s  a d m in is t r a t iv e s .





PREMIÈRE PARTIE

TRAVAUX PRÉPARATOIRES A LA SESSION  
DE GAND DE 1906

N o u s  n e  r e p r o d u i s o n s  d a n s  c e t t e  p a r t i e  d e  Y  A n n u a i r e  q u e  
l e s  t e x t e s  d e s  p r o j e t s  à  e x a m i n e r  e t  l e s  n o u v e a u x  r a p p o r t s .  
P o u r  l e s  q u e s t i o n s  p o r t é e ! *  à  T o r d r e  d u  j o u r  d e  l a  s e s s i o n  d e  
G a n d  e t  q u i  o n t  é t é  l ’ o b j e t  d e  r a p p o r t s  a n t e r i e u r s ,  v o i r  s p é c i a ­
l e m e n t  l e s  A n n u a i r e s  d e  1 9 0 2  e t  d e  1 9 0 1 *  e t  l e  T a b l e a u  
d é c e n n a l  a n n e x é  à  c e  d e r n i e r  A n n u a i r e .

z

Commencement de la guerre au XXe siècle. 
Declaration de guerre.

g l .  lln p p o rt <lc 2MC. A lb é r ic  Ito lin .

D ’ a r d e n t e s  c o n t r o v e r s e s  o n t  s u r g i ,  à  l ’ o c c a s i o n  d ’ u n e  
g u e r r e  r é c e n t e ,  s u r  l a  q u e s t i o n  d e  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e ,  e t  
d e s  a c c u s a t i o n s ,  s i n o n  d e  p e r f i d i e ,  a u  m o i n s  d ’ i r r é g u l a r i t é s  
c o n t r a i r e s  a u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  o n t  é t é  f o r m u l é e s  c o n t r e  l ’u n  
d e s  b e l l i g é r a n t s .  E l l e s  l ’ o n t  é t é  n o n  s e u l e m e n t  p a r  s o n  a d v e r ­
s a i r e ,  m a i s  p a r  d e s  j u r i s c o n s u l t e s  a p p a r t e n a n t  à  d e s  n a t i o n s  
d é s i n t é r e s s é e s  d a n s  l a  q u e r e l l e .  L ’a c c u s é  a  d ’a i l l e u r s  t r o u v é  d e  
n o m b r e u x  e t  é n e r g i q u e s  d é f e n s e u r s .  I l  s ’e s t  e n  o u t r e  d é f e n d u
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l u i - m ê m e  p a r  l ’o r g a n e  d e  s e s  m e i l l e u r s  j u r i s c o n s u l t e s ,  d o n t  p l u ­
s i e u r s  a p p a r t i e n n e n t  à  n o t r e  c o m p a g n i e .

N o u s  v o y o n s  d a n s  c e t t e  g u e r r e  d e  p l u m e  q u i  s ’ e s t  l i v r é e  s u r  l e  
t e r r a i n  d e  l a  s c i e n c e ,  t a n d i s  q u e  l a  g u e r r e  v é r i t a b l e  s e  d é c h a î n a i t  
d a n s  t o u t e  s o n  h o r r e u r ,  u n  p r é c i e u x  t é m o i g n a g e  d ’ u n  f a i t  c o n ­
s o l a n t  e n t r e  t o u s .  T o u t e s  l e s  v i c t o i r e s  d ’ u n  E t a t  j e u n e  e t  a r d e n t ,  
n o u v e a u  v e n u  d a n s  l e  c o r p s  d e s  n a t i o n s  d e h a u t e  c u l t u r e ,  n e  l ’o n t  
p a s  e m p ê c h e  d ’ê t r e  s o u c i e u x  d e  s a  r é p u t a t i o n ,  d e  s e  c o n s i d é r e r  
c o m m e  j u s t i c i a b l e  d e  l ’o p i n i o n  p u b l i q u e ,  d e  s ’ i n c l i n e r  d e v a n t  l e s  
p r i n c i p e s  d e  c e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  s i  s o u v e n t  e t  s i  i n j u s t e m e n t  
q u a l i f i é  d e  c h i m è r e .  C ’e s t  u n e  p r e u v e  é c l a t a n t e  d e  l a  c r o i s s a n t e  
p u i s s a n c e  d e  c e t t e  c o n s c i e n c e  j u r i d i q u e  d u  m o n d e  c i v i l i s é  d o n t  
l ’ I n s t i t u t  a  l ’a m b i t i o n  d ’ê t r e  l ’o r g a n e .

M a i s  l a  p o s s i b i l i t é  d e  r é c r i m i n a t i o n s  d e  c e  g e n r e ,  a u d é b u t  d e s  
h o s t i l i t é s ,  n ’ e n  e s t  p a s  m o i n s  r e g r e t t a b l e .  E l l e s  r e n d e n t  l a  l u t t e  
p l u s  â p r e  e t  l e s  h a i n e s  n a t i o n a l e s  p l u s  v i v a c e s .  C e l u i  q u i  s e  c r o i t  
v i c t i m e  d ’ u n e  s u r p r i s e  i n i t i a l e ,  d ’ u n  a c t e  d e  d é l o y a u t é  q u i  p e u t  
a v o i r  u n e  i n f l u e n c e  d é c i s i v e  s u r  l e  r é s u l t a t  d e  t o u t e  l a  c a m p a g n e  
s e  r é s i g n e  p l u s  d i f f i c i l e m e n t  à  l a  d é f a i t e .  I l  s ’y  r é s i g n e  l a  r a g e  
a u  c œ u r .  L o n g t e m p s  i l  n o u r r i r a  l ’ i n d é r a c i n a b l e  e s p o i r  d e  l a  
r e v a n c h e ,  e t  l e  v a i n q u e u r  e s t  e x a s p é r é ,  d e  s o n  c ô t é ,  p a r  l e s  a c c u ­
s a t i o n s  f o r m u l é e s  c o n t r e  l u i .  O r  d e s  r é c r i m i n a t i o n s  p a r e i l l e s  
s o n t  t o u j o u r s  p o s s i b l e s  q u a n d  l e s  r è g l e s  d e  d r o i t ,  c o m m e  c ’ e s t  l e  
c a s  d a n s  l ’ e s p è c e ,  s o n t  i n c e r t a i n e s  e t  i m p a r f a i t e s .  C ’e s t  p o u r  c e  
m o t i f  q u e  n o u s  a v o n s  c r u  d e v o i r  s o u m e t t r e  à  l ’I n s t i t u t  l a  q u e s ­
t i o n  d e  l a  D é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  L e s  u s a g e s  s o n t  c o n t e s t é s ,  l a  
s c i e n c e  e s t  o n d o y a n t e ,  e t  n o u s  r e m e r c i o n s  l ’ I n s t i t u t  d ’a v o i r  b i e n  
v o u l u  m e t t r e  c e t t e  q u e s t i o n  à  l ’é t u d e .

E n  n o t r e  q u a l i t é  d e  r a p p o r t e u r ,  n o u s  a v o n s  a d r e s s é  a u x  
m e m b r e s  f o r t  n o m b r e u x  d e  l a  C o m m i s s i o n  u n  q u e s t i o n n a i r e  
f o r t  d é v e l o p p é  e t  d i v i s é  e n  d e u x  p a r t i e s .  U n e  p r e m i è r e  s é r i e  
d e  q u e s t i o n s  c o n c e r n e  l e  d r o i t  p o s i t i f  a c t u e l .  L a  s e c o n d e  a  p o u r  
o b j e t  d e  d é t e r m i n e r  q u e l l e s  s o n t  l e s  r è g l e s  q u ’ i l  y  a u r a i t  l i e u  d e  
p r o p o s e r  e t  d e  r e c o m m a n d e r  e n  c e t t e  m a t i è r e .
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N o t r e  b u t  p r i n c i p a l ,  e n  p r o p o s a n t  l e s  p r e m i è r e s ,  a  é t é  p r é c i s é ­
m e n t  ( l e  m e t t r e  e n  l u m i è r e  l e s  v a r i a t i o n s  e t  l e s  i n c e r t i t u d e s  d e s  
u s a g e s  i n t e r n a t i o n a u x  q u i  l e s  c o n c e r n e n t .  C e s  i n c e r t i t u d e s ,  c e s  
v a r i a t i o n s  r e n d e n t  m a n i f e s t e  l ’a v a n t a g e  é n o r m e  q u ’ i l  y  a u r a i t  
p o u r  l e s  E t a t s  à  a r r ê t e r  d e  c o m m u n  a c c o r d  q u e l q u e s  r è g l e s  
b i e n  n e t t e s ,  b i e n  p r é c i s e s ,  d o n t  l ’ o b s e r v a t i o n  s o i t  f a c i l e ,  a i s é e  à  
c o n s t a t e r ,  e t  n e  p u i s s e  ê t r e  n i  d i s c u t é e  n i  m i s e  e n  d o u t e .  E l l e s  
s o n t  l a  j u s t i f i c a t i o n  d u  p r o j e t  q u e  n o u s  s o u m e t t r o n s  p l u s  l o i n  
a u x  d é l i b é r a t i o n s  d e  l ’I n s t i t u t .

P a r m i  l e s  m e m b r e s  n o m b r e u x  d e  l a  C o m m i s s i o n ,  s i x  s e u l e ­
m e n t  o n t  r é p o n d u  à  n o t r e  a p p e l  : M M .  R e n a u l t ,  H o l l a n d ,  K l e e n ,  
M e r i g n h a c ,  D u p u i s  e t  S t r i s o w e r .  N o u s  l e s  e n  r e m e r c i o n s  b i e n  
v i v e m e n t  L e s  r é p o n s e s  d e  M M .  R e n a u l t  e t  l l o l l a u d  s o n t  c o n ­
c i s e s .  C e l l e s  d e  M M .  K l e e n  e t  M e r i g n h a c ,  c e l l e s  d e  M M .  D u p u i s  
e t  S t r i s o w e r  s u r t o u t  c o n s t i t u e n t  d e s  é t u d e s  a p p r o f o n d i e s  d u  
p r o b l è m e ,  e t  n o u s  r e g r e t t o n s  d e  n e  p o u v o i r  l e s  r e p r o d u i r e  i n  

e x t e n s o .  S o u s  p e i n e  d e  d o n n e r  à  n o t r e  r a p p o r t  d e s  p r o p o r t i o n s  
b e a u c o u p  t r o p  c o n s i d é r a b l e s ,  n o u s  d e v o n s  n o u s  c o n t e n t e r  d ’a n a ­
l y s e r  r a p i d e m e n t  l e u r s  o b s e r v a t i o n s  e t  l e u r s  c o n c l u s i o n s .  N o u s  
n o u s  o c c u p e r o n s  d ’a b o r d  d u  d r o i t  p o s i t i f  a c t u e l .

D ro it  p o s itif .

P r e m i è r e  q u e s t i o n .

U n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  e s t - e l l e  e n c o r e  n é c e s s a i r e  
p o u r  q u ’ u n  É t a t  p u i s s e  c o m m e n c e r  l e s  h o s t i l i t é s  ?

M .  K l e e n  e s t  l e  s e u l  q u i  r é p o n d e  a f f i r m a t i v e m e n t  à  c e t t e  q u e s ­
t i o n .  M .  R e n a u l t  <( n e  l e  p e n s e  p a s  » .  M .  M e r i g n h a c  c o n s t a t e  
q u ’ i l  y  a  d e u x  é c o l e s ,  e t  i l  e n  e x p o s e  l e s  t r a i t s  p r i n c i p a u x  ; m a i s  
i l  n e  s e m b l e  p a s  q u e ,  d ’a p r è s  a u c u n e  d e s  d e u x ,  u n e  d é c l a r a t i o n  
d e  g u e r r e  e x p r e s s e  s o i t  i n d i s p e n s a b l e .  M .  H o l l a n d  s e  p r o n o n c e  
n e t t e m e n t  p o u r  l a  n é g a t i v e .  M M .  D u p u i s  e t  S t r i s o w e r  v o n t
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b e a u c o u p  p l u s  l o i n .  I l s  e s t i m e n t  q u ’ e n  l ' é t a t  a c t u e l  d u  d r o i t  
p o s i t i f ,  «  q u e l q u e  f â c h e u s e  q u e  s o i t  c e t t e  c o n s t a t a t i o n ,  »  d i t  
M .  D u p u i s ,  a u c u n e  d é c l a r a t i o n  n i  e x p r e s s e  n i  t a c i t e  n ’e s t  
n é c e s s a i r e .  E t  i l s  r é s o l v e n t  a i n s i  i m p l i c i t e a i e n t  l a  s e c o n d e  q u e s ?  
t i o n .  C a r  s i  a u c u n o  d é c l a r a t i o n ,  m ê m e  t a c i t e  o u  i m p l i c i t e ,  n ' e s t  
n é c e s s a i r e ,  o n  p e u t  é v i d e m m e n t  s e  c o n t e n t e r  d ' a c t e s  é q u i v a l e n t s ,  
e t  T o n  n e  p e u t  p a s  m ô m e  e n  e x i g e r .  R e m a r q u o n s ,  t o u t e f o i s ,  q u e  
s i ,  d ’a p r è s  M .  S t r i s o w e r ,  l ’o n  n e  p e u t  p a s  m ô m e  e x i g e r  u n  a c t e  
é q u i v a l e n t  à  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e ,  i l  f a u t  t o u t  a u  m o i n s  u u  
a v e r t i s s e m e n t  «  d ’ u n e  n a t u r e  p l u s  g é n é r a l o  » .

Q u e  v e u t - i l  d i r e  a u  j u s t e  p a r  u n  a v e r t i s s e m e n t  d ' u n e  n ç t t u r ç  

p l u s  g é n é r a l e ?  N o u s  s u p p o s o n s  q u ’ i l  e n t e n d  p a r  l à  u n e  m e n a c e  
v a g u e  l a i s s a n t  t r a n s p a r a î t r e  l a  p o s s i b i l i t é  d ’ u n e  g u e r r e ,  s a n s  q u e  
l ’ i n t e n t i o n ,  l a  r é s o l u t i o n  d e  r e c o u r i r  à  c e t t e  u l t i m a  r a t i o  r e g u n i  

y  s o i t  n e t t e m e n t  e x p r i m é e .  C e  s u b t e r f u g e  u n  p e u  j é s u i t i q u e ,  
p o u r  n o u s  s e r v i r  d ’ u n e  e x p r e s s i o n  c o u r a n t e ,  p a r  l a q u e l l e  n o u s  
n e  v o u l o n s  o f f e n s e r  p e r s o n n e ,  n e  n o u s  s o u r i t  g u è r e .

I l  n e  s ’a g i t  p a s ,  é v i d e m m e n t ,  d e  s a v o i r  s i  l a  d é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e  d o i t  e n c o r e  ê t r e  f a i t e  e n  f o r m e  s o l e n n e l l e  c o m m e  c h e z  l e s  
R o m a i n s .  P e r s o n n e  n e  l e  s o u t i e n t ,  f l  s ’a g i t  d e  s a v o i r  s i  u n e  
d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  e s t  n é c e s s a i r e ,  s ’ i l  f a u t  t o u t  a u  
m o i n s  u n  a c t e  é q u i v a l e n t ,  d a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d u  d r o i t  p o s i t i f .  L a  
p l u p a r t  d e  n o s  c o r r e s p o n d a n t s  e x c l u e n t  l a  n é c e s s i t é  d ’ u n e  d é c l a ­
r a t i o n  e x p r e s s e  ; o n  h é s i t e .  M M .  D u p u i s  e t  S t r i s o w e r  n ’ e x i g e n t  
m ê m e  p a s  u n  a c t e  é q u i v a l e n t .

M a i s  i l  e s t  à  r e m a r q u e r  q u e  i ’ u u  e t  l ’a u t r e  d e  c e s  s a v a u t s  
c o l l è g u e s  r e c o n n a i s s e n t  q u e ,  d a n s  t o u t e s  J e s  g u e r r e s  q u e l q u e  
p e u  i m p o r t a n t e s  q u i  o n t  e u  l i e u  d e p u i s  1 8 1 5 ,  o u  t o u t  a u  m o i n s  
d e p u i s  1 8 4 8 ,  s a u f  d e  t r è s  r a r e s  e x c e p t i o n s ,  l e s  h o s t i l i t é s  o n t  é t é  
p r é c é d é e s  s o i t  d ’u n e  d é c l a r a t i o n  e x p r e s s e ,  s o i t  d ’a c t e s  é q u i v a ­
l e n t s ,  c ’e s t - à - d i r e  d ’a c t e s  i n d i q u a n t  t r è s  n e t t e m e n t  l a  v o l o n t é  d o  
r e c o u r i r  à  l a  f o r c e  d e s  a r m e s .  I l s  e n t r e n t  à  c o  s u j e t  d a n s  d e s  
d é t a i l s  e x t r ê m e m e n t  i n t é r e s s a n t s .

E n  r é s u m é ,  s u r  q u a t o r z e  g u e r r e s  q u i  o n t  e u  l i e u  d e p u i s  1 8 4 8 ,
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M .  D u p u i s ,  q u i  a  f a i t  l ' a n a l y s e  l a  p l u s  m i n u t i e u s e  d e s  a c t e s  a y a n t  
p r é c é d é  l e s  h o s t i l i t é s ,  r e l è v e  :

1 °  D e u x  c a s  d a n s  l e s q u e l s  d e s  d é c l a r a t i o n s  d e  g u e r r e  o n t  é t é  
f o r m u l é e s  e n  t e r m e s  e x p r è s  a n t é r i e u r e m e n t  à  l ' o u v e r t u r e  d e s  
h o s t i l i t é s  ( 1 8 7 0  e t  4 8 7 7 ) .

2 9  U n e  d é c l a r a t i o n  f o r m e l l e  a v e c  a v i s  d ’ u n  d é l a i  d e  t r o i s  j o u r s  
a p r è s  l e q u e l  c o m m e n c e r a i e n t  l e s  h o s t i l i t é s .  ( D é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e  d e  l ' I t a l i e  à  l ' A u t r i c h e  e n  1 8 6 6 . )  N ' e s t - c e  p a s  e n c o r e  u n e  
d é c l a r a t i o n  e x p r e s s e  ?

3 °  D e u x  d é c l a r a t i o n s  d e  g u e r r e  i m p l i c i t e s  d e  l a  P r u s s e  à  
l ’A u t r i c h e  e n  4 8 6 6 ,  d u  J a p o n  à  l a  R u s s i e ,  e n  1 9 0 4 .

4 °  U n  a v i s  d ' o u v e r t u r e  p r o c h a i n e  d e s  h o s t i l i t é s  d e  l a  p a r t  d e s  
c o m m i s s a i r e s  f r a n ç a i s  d u  M e x i q u e  e n  1 8 6 2 .  C ' e s t  b i e n  e n c o r e  
u n  c a s  d e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e .

5 °  S i x  c a s  d ' e n v o i s  d ' u l t i m a t u m s  a n n o n ç a n t  n e t t e m e n t  l ' i n t e n ­
t i o n  d e  r e c o u r i r  a u x  a r m e s  f a u t e  d e  s a t i s f a c t i o n  d a n s  u n  d é l a i  
f i x e .  A  n o t r e  s e n s ,  c e l a  c o n s t i t u a i t  u n  a c t e  p a r f a i t e m e n t  é q u i v a ­
l e n t  à  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e ,  s i n o n  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e  e x p r e s s e .  L ’e n v o i  d ’ u n  u l t i m a t u m  a v e c  d é l a i  c o n s t i t u e  
u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  c o n d i t i o n n e l l e  m a i s  e x p r e s s e .

C o m m e  l e  c o n s t a t e  M .  D u p u i s ,  d e s  h o s t i l i t é s  n ' o n t  é t é  e n g a ­
g é e s ,  s a n s  d é c l a r a t i o n  n i  u l t i m a t u m  p r é a l a b l e s ,  q u e  d a n s  q u a t r e  
c a s  :

E n 4 8 4 8  p a r  l a  P r u s s e  c o n t r e  l e  D a n e m a r k ,  l a  P r u s s e  a y a n t  
b r u s q u e m e n t  o c c u p é  l e  S l e s v i g  H o l s t e i n  ;

E n  1 8 8 5  p a r  l a  S e r b i e  c o n t r e  l a  B u l g a r i e  ;
E n  1 8 9 4  p a r  l e  J a p o n  c o n t r e  l a  C h i n e  ;
E n  1 8 9 7  p a r  l a  G r è c e  c o n t r e  l a  T u r q u i e .
I l  s ' a g i t  d o n c  m a n i f e s t e m e n t  d ' e x c e p t i o n s .  E t  c e s  e x c e p t i o n s  

p e r d e n t  b e a u c o u p  d e  l e u r  i m p o r t a n c e  q u a n d  o n  r é f l é c h i t  a u x  c i r ­
c o n s t a n c e s  d a n s  l e s q u e l l e s  e l l e s  s e  s o n t  p r o d u i t e s .

L e  6  a v r i l  1 8 4 8  l a  P r u s s e  f i t  e n t r e r  u n e  p e t i t e  a r m é e  d a n s  l e s  
d u c h é s  d e  S l e s v i g  e t  d e  H o l s t e i n ,  s a n s  a v o i r  p r é a l a b l e m e n t  
d é c l a r é  l a  g u e r r e  a u  D a n e m a r k .  C e t  a c t e  c o n s t i t u e - t - i l  u n  a c t e
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d e  g u e r r e ?  O n  e n  a  d o u t é  à  c e t t e  é p o q u e ,  o n  n e  T a  e n v i s a g é  q u e  
c o m m e  u n  a c t e  d e  r e p r é s a i l l e s ,  u n  m o y e n  d o  c o n t r a i n t e .  A  n o t r e  
s e n s  c ’é t a i t  l a  g u e r r e .  M a i s  i l  f a u t  r e c o n n a î t r e  q u e  l a  n a t u r e  
m ê m e  d e  c e  p r é c é d e n t  l u i  e n l è v e  b e a u c o u p  d e  s o n  i m p o r t a n c e ,  e t  
q u ’ i l  s e  p l a c e  d ’a i l l e u r s  t o u t  a u  d é b u t  d e  l a  p é r i o d e  q u e  n o u s  
a n a l y s o n s  s u r t o u t ,  c e l l e  q u i  s ’e s t  é c o u l é e  d e p u i s  1 8 4 8  j u s q u ’à  
n o s  j o u r s .

«  L e  2 / 1 4  n o v e m b r e  4 8 8 5 ,  à  1 0  1 / 2  h e u r e s ,  t> n o u s  c i t o n s  
M .  D u p u i s ,  a l e  g o u v e r n e m e n t  b u l g a r e  é t a i t  i n f o r m é  p a r  l ’a g e n t  
d i p l o m a t i q u e  d e  G r è c e ,  c h a r g é  d ’a f f a i r e s  d e  l a  S e r b i e  e n  B u l ­
g a r i e ,  q u e  l a  S e r b i e ,  a l l é g u a n t  u n e  a t t a q u e  d i r i g é e  p a r  le s  

t r o u p e s  b u lg a r e s  c o n t r e  d e s  t r o u p e s  s e r b e s  e n  t e r r i t o i r e  s e r b e  

s e  c o n s i d é r a i t  c o m m e  e n  é t a t  d e  g u e r r e  a v e c  l a  B u l g a r i e  à  p a r t i r  
d u  s a m e d i  à  G  h e u r e s  d u  m a t i n .  L e  g o u v e r n e m e n t  b u l g a r e  p r o ­
t e s t a  c o n t r e  l ’a l l é g a t i o n  d ’ u n e  a t t a q u e  c o n t r e  l a  S e r b i e  e t  a f f i r m a  
q u e  l ’a g r e s s i o n  é t a i t  v e n u e  d e  l a  S e r b i e  e t  a v a i t  é t é  c o m m i s e  l e  
1  / 1 3  n o v e m b r e  c o n t r e  l e s  f o r c e s  b u l g a r e s  e n  t e r r i t o i r e  b u l g a r e ,  
a v a n t  t o u t e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  »

C e  p r é c é d e n t  n ’a  a u c u n e  i m p o r t a n c e .  L e s  p a r t i e s  é t a i e n t  c o n ­
t r a i r e s  e n  f a i t ,  p o u r  n o u s  s e r v i r d ’ u n  t e r m e  d u  l a n g a g e j u d i c i a i r e .  
N i  l ’ u n e  n i  l ’a u t r e  n e  s o n g e a i t  à  s o u t e n i r  q u e  l ’o n  p û t  s e  d i s p e n s e r  
d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  o u  d ’ u n  a c t e  é q u i v a l e n t .  C h a c u n e  
a c c u s a i t  l ’a u t r e  d ’a v o i r ,  c o m m i s  l e s  h o s t i l i t é s  s a n s  d é c l a r a t i o n .

L e  p r é c é d e n t  p o s é  e n  1 8 9 4  p a r  l e  J a p o n ,  q u i  o u v r i t  l e s  h o s t i ­
l i t é s  c o n t r e  l a  T u r q u i e  s a n s  a u c u n  a v i s  p r é a l a b l e ,  n ’è s t  p a s  p l u s  
s i g n i f i c a t i f .  O n  s a i t ,  e n  e f f e t ,  q u e  l e s  p u i s s a n c e s  e u r o p é e n n e s  
e l l e s - m ô m e s  s e  s o n t  d i s p e n s é e s  a s s e z  f r é q u e m m e n t ,  à  t o r t  s e l o n  
n o u s ,  d ’o b s e r v e r  l e s  r è g l e s  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  v i s - à - v i s  d e s  
É t a t s  d e  l ’E x t r ê m e - O r i e n t .  A j o u t o n s  q u e  l e  J a p o n  l u i - m ê m e  
é t a i t  a l o r s  u n  n o u v e a u  v e n u  d a n s  l a  s o c i é t é  d e s  n a t i o n s  c i v i l i s é e s .

Q u a n t  à  l a  g u e r r e  g r é c o - t u r q u e ,  o u t r e  q u ’ e l l e  p r ê t e ,  d a n s  u n e  
c e r t a i n e  m e s u r e ,  à  d e s  o b s e r v a t i o n s  a n a l o g u e s ,  i l  e s t  f o r t  d o u ­
t e u x  q u e  l ’ e n t r é e  d ’ u n  c o r p s  d ' i r r é g u l i e r s  g r e c s ,  f o r t  d ’e n v i r o n
3 , 0 0 0  h o m m e s ,  c o r p s  q u i ,  a p r è s  a v o i r  s u r p r i s  d e s  p o s t e s  t u r c s ,
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s e  r e t i r a  a u  b o u t  d e  c i n q  j o u r s  s u r  l e  t e r r i t o i r e  h e l l é n i q u e ,  
p u i s s e  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  l e  d é b u t  d e  l a  g u e r r e .  C e t  a c t e  n ’e n  
é t a i t  p a s  m o i n s  d e  n a t u r e  à  e x c u s e r  l ’o c c u p a t i o n  d e  l a  v i l l e  d ’A n a -  
l i p s i s  p a r  l e s  t r o u p e s  t u r q u e s ,  q u e l q u e s  j o u r s  p l u s  t a r d ,  e t  d e u x  
j o u r s  a v a n t  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  p a r  l a  T u r q u i e  à  l a  G r è c e .  
I l  s ’a g i s s a i t  d e  r e p r é s a i l l e s .  A u  s u r p l u s ,  l a  T u r q u i e  n e  m a n q u a  
p a s  d ’ a d r e s s e r  a u x  P u i s s a n c e s  u n e  n o t e  d a n s  l a q u e l l e  e l l e  s e  
p l a i g n a i t  d e s  a t t a q u e s  d e s  G r e c s  e t  s e m b l a i t  l e u r  r e p r o c h e r  
d ’a v o i r  c o m m e n c é  l e s  h o s t i l i t é s ,  s a n s  d é c l a r a t i o n ,  a u  m é p r i s  d u  
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l .  E l l e  p e n s a i t  d o n c  b i e n  q u e ,  s e l o n  s a  c o n c e p ­
t i o n  d e s  p r i n c i p e s  d e  c e  d r o i t ,  u n e  d é c l a r a t i o n  f û t  n é c e s s a i r e .

D e  c e t  e x a m e n ,  q u e  n o u s  o n t  s i n g u l i è r e m e n t  f a c i l i t é  l e s  
s a v a n t e s  é t u d e s  d e  M .  D u p u i s ,  n o u s  c r o y o n s  p o u v o i r  d é d u i r e  d e s  
c o n c l u s i o n s  d i a m é t r a l e m e n t  o p p o s é e s  à  c e l l e s  d e  c e  d e r n i e r .  
C ’ e s t  q u e  d ’a p r è s  l e  d e r n i e r  é t a t  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  d ’a p r è s  
l e s  u s a g e s  i n t e r n a t i o n a u x ,  l e s  h o s t i l i t é s  d o i v e n t  ê t r e  p r é c é d é e s  
o u  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  o u  d ’ u n  a c t e  é q u i v a ­
l e n t .  C e  q u i  e s t  d ’u s a g e  g é n é r a l e m e n t  s u i v i  e n t r e  n a t i o n s  r e s p e c ­
t u e u s e s  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  d e v i e n t  r è g l e .  L e s  r è g l e s  d e  c e  
d r o i t  n ’o n t  p a s  d ’a u t r e  b a s e  p o s i t i v e .  E t ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d u  
d r o i t  p o s i t i f ,  l e s  é c r i t s  d e s  a u t e u r s  n ’o n t  d ’ i m p o r t a n c e  q u ’e n  
t a n t  q u ’ i l s  r e l è v e n t  e t  c o n s t a t e n t  l e s  u s a g e s .

N o t r e  c o n c l u s i o n  e s t  q u e ,  s i  l ’o n  n e  p e u t  p a s  a f f i r m e r  q u e ,  
d a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p o s i t i f ,  l e s  h o s t i l i t é s  
d o i v e n t  ê t r e  p r é c é d é e s  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e ,  i l  
f a u t  t o u t  a u  m o i n s  u n  a c t e  é q u i v a l e n t .

E t  n o u s  a v o n s  a i n s i  r é s o l u  d ’a v a n c e  l a  d e u x i è m e  q u e s t i o n .  
E l l e  é t a i t  e n  e f f e t  c o n ç u e  d a n s  l e s  t e r m e s  s u i v a n t s  :

D e u x i è m e  q u e s t i o n .

P e u t - e l l e  ê t r e  r e m p l a c é e  p a r  d e s  a c t e s  é q u i v a l e n t s  c o n s t i t u a n t  
u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  t a c i t e ,  t e l s  q u e  l ’e n v o i  d ’ u n  u l t i m a *  
t u m ,  l a  p u b l i c a t i o n  d ’ u n  m a n i f e s t e ,  e t c .  ?

3
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M .  K l e e n  e s t  l e  s e u l  d e  n o s  c o r r e s p o n d a n t s  q u i  a i t  r é p o n d u  
n é g a t i v e m e n t  & c e t t e  q u e s t i o n ,  s a u f  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' u l t i ­
m a t u m ,  q u i ,  s ' i l  e s t  b i e n  p r é c i s ,  c o n s t i t u e  e n  e f f e t  u n e  d é c l a r a ­
t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e .  M .  R e n a u l t  r é p o n d  q u ’u n e  m a n i f e s ­
t a t i o n  n o n  é q u i v o q u e  d e  l a  v o l o n t é  d e  f a i r e  l a  g u e r r e  s u f f i t .

M . H o l l a n d  : «  O u i ,  d ’a p r è s  l e s  c i r c o n s t a n c e s .  » M .  M e r l g n h a c  : 
«  1 1  f a u t  u n  f a i t  c e r t a i n  e t  p r é c i s .  »

M M .  S t r i s o w e r  e t  D u p u i s ,  «  q u e l q u e  r e g r e t t a b l e  q u e  s o i t  c e t t e  
c o n s t a t a t i o n ,  y> d i t  M .  D u p u i s ,  e s t i m e n t  q u e ,  d a n s  l ’ é t a t  a c t u e l  d u  
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p o s i t i f ,  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e ,  m ê m e  

t a c i t e ,  n ’e s t  p a s  n é c e s s a i r e .  N o u s  a v o u s  v u  q u e  l e u r s  p r o p r e s  
c o n s t a t a t i o n s  c o n d u i s e n t  à  u n e  c o n c l u s i o n  o p p o s é e .

D e  t r è s  n o m b r e u s e s  g u e r r e s  o n t  s a n s  d o u t e  é t é  f a i t e s  s a n s  
d é c l a r a t i o n  p r é a l a b l e  d a n s  l e  c o u r s  d u  x v m e  s i è c l e  e t  m ê m e  d a n s  
l a  s e c o n d e  m o i t i é  d u  x v n c .  M a i s  l a  g u e r r e  d e  C r i m é e  a  é t é  l e  
p o i n t  d e  d é p a r t  d ’ u n e  è r e  n o u v e l l e ,  d ’ u n  r e t o u r  a u x  a n c i e n s  
p r i n c i p e s .  E t  s i  l ’ I n s t i t u t  c r o i t  d e v o i r  s ’e x p l i q u e r ,  c o m m e  i l  n o u s  
p a r a i t  u t i l e  d e  l e  f a i r e ,  s u r  l e s  u s a g e s  a c t u e l s ,  n o u s  l u i  p r o p o ­
s e r o n s  l a  r é s o l u t i o n  s u i v a n t e  :

«  D a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p o s i t i f ,  u n e  d é c l a ­
r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  n ’e s t  p a s  n é c e s s a i r e  p o u r  q u ’ u n  É t a t  
p u i s s e  c o m m e n c e r  l e s  h o s t i l i t é s .  M a i s  à  d é f a u t  d e  d é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e  e x p r e s s e ,  i l  f a u t  u n  a c t e  é q u i v a l e n t .  »

T r o isiè m e  q u est io n *

«  L e  r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n  n o t a m m e n t  p e u t - i l  ê t r e  c o n s i d é r é  
s o i t  d ’u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  s o i t  d ’a p r è s  l e s  c i r c o n s t a n c e s ,  c o m m e  
m a n i f e s t a n t  a s s e z  n e t t e m e n t  l a  v o l o n t é  d e  f a i r e  l a  g u e r r e  ?  
E s t - o n  d ’a c c o r d  à  c e  s u j e t  ?  y>

I l  r é s u l t e  c l a i r e m e n t  d e s  o b s e r v a t i o n s  d e  n o s  c o l l è g u e s ,  c o n ­
f o r m e s  a u  s u r p l u s  à  l ’ o p i n i o n  d e  l a  p l u p a r t  d e s  a u t e u r s ,  q u e  l e  
r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n ,  p a r  l u i - m ê m e  e t  p a r  l u i  s e u l ,  n e  c o n s t i t u e  
p a s  u n  a c t e  é q u i v a l e n t  à  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  L a  s e u l e
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q u e s t i o n  q u i  s u b s i s t e  e s t  c e l l e  d e  s a v o i r  s ’ i l  n e  p e u t  p a s  e m p r u n ­
t e r  c e  c a r a c t è r e  a u x  c i r c o n s t a n c e s .  E t  e n  e x a m i n a n t  c e t t e  q u e s ­
t i o n ,  i l  f a u t  s e  g a r d e r  d e  t o u t e  c o n f u s i o n .  S ’ i l  s ’a g i t  d e  f a i t s  e t  
c i r c o n s t a n c e s  c o n c o m i t a n t s  i m p l i q u a n t  n e t t e m e n t  l a  v o l o n t é  d e  
r e c o u r i r  a u x  a r m e s ,  c e  s o n t  c e s  f a i t s ,  e t  n o n  l a  r u p t u r e  d e s  r e l a ­
t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  q u i  s e r o n t  é q u i v a l e n t s  à  l a  d é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e .  L o r s q u e  l e  J a p o n  s ’ e s t  d é f e n d u  e n  1 9 0 4  c o n t r e  l ’a c c u s a ­
t i o n  d ’a v o i r  c o m m e n c é  l e s  h o s t i l i t é s  c o n t r e  l a  R u s s i e  s a p s  
d é c l a r a t i o n ,  c e  n ’e s t  p a s  s e u l e m e n t  d u  r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n  q u ’i l  
s ’ e s t  p r é v a l u ,  c ’ e s t  d e  l a  d é c l a r a t i o n  p a r  l a q u e l l e ,  e n  r o m p a n t  l e s  
n é g o c i a t i o n s  e n t a m é e s ,  i l  s e  r é s e r v a i t  «  l e  d r o i t  d e  r e c o u r i r  à  
t e l l e  a c t i o n  i n d é p e n d a n t e  q u ’ i l  p o u r r a i t  e s t i m e r  l a  m e i l l e u r e  p o u r  
c o n s o l i d e r  e t  d é f e n d r e  s a  s i t u a t i o n  m e n a c é e .  s> A  l a  d i f f é r e n c e  
d e  q u e l q u e s - u n s  d e  s e s  d é f e n s e u r s  o f f i c i e u x  d a n s  l a  p r e s s e ,  i l  a  
p a r f a i t e m e n t  c o m p r i s  q u e  l e  r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n  n ’a v a i t  e n  
l u i - m ê m e  r i e n  d e  s i g n i f i c a t i f .

N o u s  c r o y o n s  n e  p o u v o i r  m i e u x  f a i r e  q u e  d e  r e p r o d u i r e  i c i  
l i t t é r a l e m e n t  l e s  e x c e l l e n t e s  o b s e r v a t i o n s  d e  M .  D u p u i s .

«  L e  r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n  n e  p e u t  p a s  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  
é q u i v a l a n t  à  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  C e  r a p p e l  e s t  u n e  c o n ­

s é q u e n c e  n o r m a l e  d e  l a  g u e r r e ,  n i a i s  i l  p e u t s e  p r o d u i r e  e t  s ’e s t  
p r o d u i t  a s s e z  s o u v e n t  s a n s  q u e  l a  g u e r r e  s ’e n  s o i t  s u i v i e *  L e s  r e l a ­
t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  p e u v e n t  m ê m e  ê t r e  r o m p u e s  p a r  l ’e x p u l s i o n  
d e s  a g e n t s  d i p l o m a t i q u e s  r e s p e c t i f s  p r o c é d é  p l u s  v i o l e n t  q u e  l e
s i m p l e  r a p p e l —  s a n s  q u e  c e t t e  r u p t u r e  s o i t  l e  p r é l u d e  i n é v i t a b l e  
d ’ u n e  g u e r r e .  L e s  r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  o n t  é t é  r o m p u e s  d e  
c e t t e  m a n i è r e ,  i l  y  a  q u e l q u e s  m o i s ,  e n t r e  l a  F r a n c e  e t  l e  V é n é -  
z u é l a ,  s a n s  q u e  l a  g u e r r e  a i t  é c l a t é  e n t r e  l e s  d e u x  P u i s s a n c e s  e n  
d i s s e n t i m e n t .  L e s  r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  a v a i e n t  é t é  i n t e r r o m ­
p u e s  p e n d a n t  p l u s i e u r s  a n n é e s  e n t r e  l a  G r è c e  e t  l a  R o u m a n i e ,  à  
l a  s u i t e  d ’ u n  i n c i d e n t  t r è s  v i f ,  s a n s  q u e  c e s  E t a t s  a i e n t  e u  
r e c o u r s  à  l a  f o r c e  d e s  a r m e s .  L e  r a p p e l  d e s  l é g a t i o n s ,  l a  r u p t u r e  
d e s  r e l a t i o n s  d i p l o m a t i q u e s  n ’o n t  d o n c  p a s  u n  c a r a c t è r e  a s s e z  
n e t t e m e n t  d é f i n i  p o u r  q u ’ o n  y  p u i s s e  v o i r ,  e n  a u c u n  c a s ,  l ’é q u i ­
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v a l e n t  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  Q u e l l e s  q u e  s o i e n t  l e s  c i r ­
c o n s t a n c e s  d a n s  l e s q u e l l e s  s e  p r o d u i t  l a  r u p t u r e ,  l e  f a i t  m e m e  
d e  l a  r u p t u r e  l a i s s e  s u b s i s t e r  u n  d o u t e  s u r  l e s  i n t e n t i o n s  d e s  
E t a t s  e n  l i t i g e ,  à  m o i n s  q u e  c e u x - c i  n ’ a i e n t  n e t t e m e n t  d é f i n i  l a  
p o r t é e  q u ’ i l s  e n t e n d e n t  y  a t t a c h e r ,  a u q u e l  c a s  l 'a c t e  e x p t l i -  

q u a n l  le  s e n s  d e  l a  r u p t u r e ,  m a i s  n o n  la  r u p t u r e  e l l e - m ê m e  

c o n s t i t u e r a i t  l ’é q u i v a l e n t  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  »
N o u s  n o u s  r a l l i o n s  p l e i n e m e n t  à  c e s  o b s e r v a t i o n s  s i  j u d i ­

c i e u s e s ,  e t  n o u s  p r o p o s o n s  à  l ’ I n s t i t u t  l a  r é s o l u t i o n  s u i v a n t e  :
«  L e  r a p p e l  d e  l a  l é g a t i o n  n e  p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  é q u i ­

v a l a n t  à  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  »

Quatrièm e question.

«  S i  d a n s  l e  c o u r s  d u  x v m °  s i è c l e  l ’a g r e s s e u r  a  f r é q u e m m e n t  
c o m m e n c é  l e s  h o s t i l i t é s  s a n s  a v o i r  p u b l i q u e m e n t  e x p r i m é  s o n  
i n t e n t i o n  d e  c o m m e n c e r  l a  g u e r r e ,  e n  a - t - i l  é t é  a i n s i  p o u r  l e s  
p r i n c i p a l e s  g u e r r e s  q u i  o n t  e u  l i e u  d a n s  l e  c o u r s  d u  x i x c  
s i è c l e  a p r è s  1 8 1 5 ?

N o u s  a v o n s  d é j à  i n d i q u é  c o m m e n t  c e t t e  q u e s t i o n  d o i t  ê t r e  
r é s o l u e  p o u r  l e s  g u e r r e s  q u i  o n t  e u  l i e u  d e p u i s  1 8 1 8 .  M .  K l e e n  
c o n s t a t e  é g a l e m e n t  q u e ,  d e p u i s  l a  g u e r r e  d e  G r i m é e ,  c e  n ’e s t  q u e  
p a r  e x c e p t i o n  q u ’ o n  a  o m i s  u n e  d é c l a r a t i o n  e x p r e s s e .  M .  R e n a u l t  
d é c l a r e  s ’a b s t e n i r .  M .  M e r i g n h a c  n e  s ’e x p l i q u e  p a s .

Q u a n t  à M .  H o l l a n d ,  v o i c i  s a  r é p o n s e  :

«  N o n ,  p a s  d e  g u e r r e  s a n s  d é c l a r a t i o n  p u b l i q u e ,  n i a i s  d a n s  l e  
c a s  o ù  n u l  i n t é r ê t  m i l i t a i r e  n e  s ’ o p p o s a i t  à  c e t t e  m a n i è r e  d ’a g i r . »  
C e  q u i  s i g n i f i e ,  n o u s  s e m b l e - t - i l ,  q u e  l ’ o n  s ’e s t  p a s s é  d e  d é c l a r a ­
t i o n  d e  g u e r r e ,  c h a q u e  f o i s  q u e  l ’ o n  y  a  v u  u n  a v a n t a g e  a u  p o i n t  
d e  v u e  m i l i t a i r e ,  e n  d ’a u t r e s  t e r m e s  c h a q u e  f o i s  q u e  l ’o n  a  p u ,  
e n  s ’ e n  d i s p e n s a n t ,  s u r p r e n d r e  s o n  a d v e r s a i r e .  M a i s  l ’ e x a m e n  
d e s  c a s  s i  n o m b r e u x  d a n s  l e s q u e l s  c e t t e  f o r m a l i t é  a  é t é  s c r u p u ­
l e u s e m e n t  o b s e r v é e  d é m o n t r e ,  à  n o t r e  a v i s ,  q u e  c e t t e  a p p r é c i a ­
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t i o n  e s t  i n e x a c t e .  Q u a n t  à  l a  p é r i o d e  q u i  s ’e s t  é c o u l é e  d e  1 8 1 5  
à  1 8 4 8  e t  p e n d a n t  l a q u e l l e  i l  y  a  e u  p e u  d e  g u e r r e s  i n t e r n a ­
t i o n a l e s ,  n o u s  n o u s  b o r n e r o n s  à  s i g n a l e r  u n  f a i t  q u i  a t t e s t e  l a  
c o n c e p t i o n  q u e  l ’o n  s e  f a i s a i t  d e s  d e v o i r s  d e s  É t a t s  l e s  u n s  v i s -  
à - v i s  d e s  a u t r e s  s o u s  c e  r a p p o r t .  I l  e s t  r a p p o r t é  d a n s  l e  
R é p e r t o i r e  d e  D a l l o z ,  v l s  D r o i t  n a t u r e l  e t  d e s  g e n s ,  n °  1 1 2 .

)> E n  1 8 2 3 ,  l ’a r m é e  f r a n ç a i s e  c a p t u r a  u n  n a v i r e  e s p a g n o l  { la  

M a r i a t i n a ,  V .  P r i s e  m a r i t i m e )  a v a n t  l e  p a s s a g e  d e  l a  B i d a s s o a ,  
e t  a v a n t  t o u t e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  11  e s t  b i e n  v r a i  q u e  c ’é t a i t  
m o i n s  u n e  g u e r r e  q u e  l a  F r a n c e  f a i s a i t  à  l ’ E s p a g n e  q u ’u n e  
a s s i s t a n c e  q u ’e l l e  c r o y a i t  l u i  d o n n e r  p o u r  l u i  p e r m e t t r e  d e  
r é t a b l i r  s o n  g o u v e r n e m e n t  l é g i t i m e .  M a i s ,  c e l a  m ê m e  s u p p o s é ,  
q u e l l e  r a i s o n  d e  s ’ e m p a r e r  d u  n a v i r e  e t  d e  f a i r e  v e n d r e  s a  r i c h e  
c a r g a i s o n ?  C ’e s t  l à  u n  a t t e n t a t  c o m m i s  s o u s  l e  m i n i s t è r e  d e  
M M .  d e  Y i l l è l e e t  d e  C h a t e a u b r i a n d ,  e t  q u i  p è s e r a  d e  t o u t  s o n  
p o i d s  s u r  l e u r  m é m o i r e  ; c a r  d e u x  f o i s  l a  F  r a n c e ,  p a r  s e s  d é p u t é s ,  
u n a n i m e s  p o u r  f l é t r i r  u n  t e l  a c t e ,  r e n v o y a  a u  p r é s i d e n t  d u  
m i n i s t è r e  l a  p é t i t i o n  d e s  m a l h e u r e u x  d é p r é d é s .  »

D e  t o u t  c e l a  i l  r é s u l t e  à  n o t r e  a v i s  q u e ,  c o m m e  n o u s  l ’a v o n s  
f a i t  r e m a r q u e r  p l u s  h a u t ,  l a  p r a t i q u e  d e s  n a t i o n s  a  g é n é r e u s e ­
m e n t  r é a g i ,  a u  x i x e  s i è c l e ,  c o n t r e  l e s  a b u s  q u i  s ’é t a i e n t  p r o d u i t s  
d a n s  l e  c o u r s  d u  x v u c  e t  s u r t o u t  d u  x v m °  s i è c l e .  L e s  u s a g e s  
i n t e r n a t i o n a u x  o n t  m ê m e  p l u s  r a p i d e m e n t  p r o g r e s s é  q u e  l a  
s c i e n c e .  D e  n o m b r e u x  r e p r é s e n t a n t s  d e  c e l l e - c i ,  i m b u s  d e s  
p r a t i q u e s  v i c i e u s e s  q u i  s ’ é t a i e n t  m u l t i p l i é e s  p e n d a n t  p l u s  d ’ u n  
s i è c l e ,  o n t  f e r m é  l e s  y e u x  a u x  p r o g r è s  a c c o m p l i s ,  p r o g r è s  q u i  
n e  c o n s t i t u a i e n t  c e p e n d a n t  q u ’ u n  r e t o u r  a u x  i d é e s  a n c i e n n e s .  
D ’a u t r e s ,  p l u s  n o m b r e u x  e n c o r e ,  s e m b l e - t - i l ,  s o n t  d ’ u n  a v i s  
c o n t r a i r e ,  e t  n o t r e  r e g r e t t é  c o l l è g u e  M .  D e s p a g n e t  a  c r u  
p o u v o i r  a f f i r m e r  q u e  l a  n é c e s s i t é  d e  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e s t  
a d m i s e  p a r  l a  m a j o r i t é  d e s  a u t e u r s ,  e n  a j o u t a n t  q u ’e l l e  a  é t é  
c o n s a c r é e  p a r  l ’a c t e  d u  C o n g r è s  d e  P a r i s  e n  4 8 5 6 ,  c e  q u i  n o u s  
p a r a i t  p l u s  d i s c u t a b l e .  I l  e s t  c e r t a i n  e n  t o u t  c a s  q u e l l e  l ’a  é t é  
p a r  l a  p r a t i q u e  n o u v e l l e  e t  p r o g r e s s i v e  d e s  E t a t s .
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Cinquième question.

a N ’a - t - ô n  p a s  p r o c é d é  p a r  v o i e  d ’u l t i m a t u m ,  d e  m a n i f e s t e  e t  
q u e l q u e f o i s  d e  d é c l a r a t i o n  e x p r e s s e  7  »

C e t t e  q u e s t i o n  p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  r é s o l u e  p a r  l é s  
o b s e r v a t i o n s  q u i  p r é c è d e n t .  M .  H o l l a n d ,  t o u t  e n  ÿ  r é p o ü d a i i t  
a f f i r m a t i v e m e n t ,  f a i t  c e p e n d a n t  U n e  r e s t r i c t i o n ,  a  O u i ,  d i t - i l ,  
m a i s  s a n s  e n  r e c o n n a î t r e  l a  n é c e s s i t é .  #  11 e s t  t r è s  v r a i  q u ’é n  
p r o c é d a n t  d e  c e t t e  m a n i è r e ,  o n  n ' a  p a s  r e c o n n u  e n  te r m e s  e x p r è s  
l a  n é c e s s i t é  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  p r é a l a b l e ,  o u  d ’u n  a c t e  
é q u i v a l e n t ,  e t  i l  n e  s o  c o m p r e n d r a i t  g u è r e  q u ’i l  e ü  f l l t  a u  t f e n f l e n t .  
M a i s ,  é t a n t  d o n n é  q u ’ i l  y  a  p r e s q u e  t o u j o u r s  a v a n t a g e  à  s u r ­
p r e n d r e  s o n  a d v e r s a i r e ,  l e  f a i t  q u e  l ’o n  p r e n d  r é g u l i è r e n i e n t  l a  
p r é c a u t i o n  d e  l ’a v e r t i r ,  i m p l i q u e  v i r t u e l l e m e n t  l a  r e c o n n a i s s a n c e  
d e  l ’o b l i g a t i o n .

Sixième question.

«  D a n s  l e s  c a s  o ù  d e s  h o s t i l i t é s  o n t  é t é  c o m m i s e s  a v a n t  t o u t e  
d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  o u  i m p l i c i t e ,  n ’a - t - o n  p a s  p r o ­
t e s t é  c o n t r e  c e  p r o c é d é  ?  »

M .  H o l l a n d V é p o n d  : «  J e  n e  l e  c r o i s  p a s .  »  M .  R e n a u l t  n e  p e u t  
d i r e  s i  l ’ o n  a  t o u j o u r s  p r o t e s t é .  M .  M e r i g n h a c  n e  s ’e x p l i q u e  p a s ,  
n o n  p l u s M .  S t r i s o w e r .  ( N o u s  r a p p e l l e r o n s  q u e  l e s  c a s  o ù  l ’o n  a  
c o m m e n c é  l e s  h o s t i l i t é s  s a n s  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  o n t  é t é  t r è s  
r a r e s  d e p u i s  1 8 4 8 . )  M .  K l e e n  o b s e r v e  q u e  «  d a n s  l e s  d e u x  
d e r n i è r e s  o c c a s i o n s ,  e n  1 8 9 8  e t  e n  1 9 0 4 ,  o ù  l a  f a u t e  é t a i t  r e p r o ­
c h é e  à  d e s  P u i s s a n c e s  d o  p r e m i e r  o r d r e  e t  d e s  p l u s  a v a n c é e s ,  o n  
a  p r o t e s t é .  »  I l  a j o u t e  q u e  s i  l ’o n  n ’a  p a s  p r o t e s t é  d a n s  l e s  a u t r e s  
o c c a s i o n s ,  c ’ e s t  q u e  l e s  b e l l i g é r a n t s  é t a i e n t  d e  p e t i t s  p e u p l e s  à  
p e i n e  e n t r é s  d a n s  l a  c o m m u n a u t é  d e s  n a t i o n s ,  o u  b i e n  d e s  É t a t s  
q u i ,  c o m m e  l a  T u r q u i e ,  n ’o b s e r v e n t  p a s  t r è s  e x a c t e m e n t ,  s o u s  
b e a u c o u p  d e  r a p p o r t s ,  l e s  l o i s  d e  l a  g u e r r e .  M a i s  n ’a - t - o n  p a s  
p r o t e s t é  d a n s  l e s  a u t r e s  o c c a s i o n s  ?  C ’e s t  c e  q u e  n o u s  e x a m i n e ­
r o n s ;



DÉCLARATION DE G U ERR E 3 9

C o n s t a t o n s  t o u t  d ’a b o r d  l ’ i m p o r t a n c e  d e  l a  p r o t e s t a t i o n  d e  l a  
R u s s i e  e n  1 9 0 4 .  Q u ’ e l l e  f û t  f o n d é e  o u  n o n  f o n d é e ,  e t  s i  e l l e  é t a i t  
d é n u é e  d e  f o n d e m e n t  s u r t o u t ,  c e t t e  p r o t e s t a t i o n  a  s o n  é l o ­
q u e n c e .  E l l e  e n  a  d ’a u t a n t  p l u s  q u e  l e  J a p o n ,  e n  s e  d é f e n d a n t  
c o n t r e  l ’ i m p u t a t i o n  d ’a v o i r  c o m m e n c é  l a  g u e r r e  s a n s  d é c l a r a t i o n  
p r é a l a b l e  o u  a c t e  é q u i v a l e n t ,  a  p l a i d é  e n  s o m m e  q u ’i l  y  a v a i t  e u  
d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  v i r t u e l l e ,  n o n  s e u l e m e n t  p a r  l e  f a i t  q u ’ i l  
a v a i t  r a p p e l é  s a  l é g a t i o n ,  m a i s  p r i n c i p a l e m e n t  p a r c e  q u ’e n  r o m ­
p a n t  l e s  n é g o c i a t i o n s  i l  a v a i t  a n n o n c é  s o n  i n t e n t i o n  d e  r e c o u r i r  à  
t e l l e  a c t i o n  i n d é p e n d a n t e  q u ’ i l  p o u r r a i t  e s t i m e r  l a  m e i l l e u r e  
p o u r  c o n s o l i d e r  e t  d é f e n d r e  s a  s i t u a t i o n  m e n a c é e .
' Q u a n t  à  l a  g u e r r e  s e r b o - b u l g a r e ,  i l  e s t  à  r e m a r q u e r  q u e  l a  
S e r b i e  e t  l a  B u l g a r i e  s e  s o n t  a c c u s é e s  r é c i p r o q u e m e n t  d ’a v o i r  
c o m m e n c é  l e s  h o s t i l i t é s  s a n s  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  N ’é t a i t - c e  
p a s  r e c o n n a î t r e  l a  n é c e s s i t é  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n ?  E t  l ’o n  a  v u  l e  
m ê m e  f a i t  s e  r e p r o d u i r e  à  l ’o c c a s i o n  d e  l a  g u e r r e  g r é c o - t u r q u e .  
Q u ’e s t - c e  q u e  t o u t  c e l a ,  s i n o n  l ’a v e u  q u e  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  
é t a i t  d é s o r m a i s  e n t r é e  d a n s  l a  p r a t i q u e  n o u v e l l e  e t  p u r i f i é e  d e s  
É t a t s  ; s i n o n  d e s  p r o t e s t a t i o n s  a u  m o i n s  i n d i r e c t e s ?

M .  D u p u i s  r a p p o r t e  u n  a u t r e  c a s  o ù  l a  p r o t e s t a t i o n ,  b i e n  
q u ’ i n j u s t i f i é e ,  n ’e n  e s t  p a s  m o i n s  s i g n i f i c a t i v e .  E n  1 8 5 5 ,  l a  
R u s s i e  r e p r o c h e  à  l a  S a r d a i g n e  d ’ a v o i r  l a i s s é  a u x  f e u i l l e s  
p u b l i q u e s  l e  s o i n  d e  l ’a v e r t i r  d e  l ’a c c e s s i o n  d o n n é e  à  l ’a l l i a n c e  
a n g l o - f r a n ç a i s e .  L e  g o u v e r n e m e n t  s a r d e  r é p o n d i t  q u e  c e t t e  
a l l i a n c e  n ’é t a i t  p a s  e n c o r e  d é f i n i t i v e ,  f a u t e  d ’a v o i r  é t é  r a t i f i é e ,  
a u  j o u r  o ù  l a  R u s s i e  j o i g n a i t  à  s a  p r o t e s t a t i o n  u n e  d é c l a r a t i o n  
f o r m e l l e  d o  g u e r r e .

F a u t - i l  r a p p e l e r  q u ’e n  1 8 8 8  c ’ e s t  d a n s  l e s  C h a m b r e s  l é g i s l a ­
t i v e s  f r a n ç a i s e s  e l l e s - m ê m e s  q u e  s ’é l è v e n t  d e s  v o i x  i n d i g n é e s  
c o n t r e  l ’a c t e  d ’a g r e s s i o n  d e  l a  F r a n c e  c o n t r e  l ’E s p a g n e  n o n  
p r é c é d é  d ’ u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  ?

O n  p e u t  c o n c l u r e  d e  t o u t  c e l a  q u e  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e ,  
b a n n i e  d e s  m œ u r s  i n t e r n a t i o n a l e s  a u x  é p o q u e s  l e s  p l u s  t r o u b l é e s  
e t  l e s  p l u s  s a u v a g e s  d e  l ’ h i s t o i r e  m o d e r n e ,  y  a  r e p r i s  d r o i t  d e
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c i t é ,  y  e s t  r e d e v e n u e  d ’ u s a g e ;  q u e  d e s  p r o t e s t a t i o n s  o n t  s u i v i  
q u a n d  e l l e  a  é t é  o m i s e ,  e t  q u e ,  l o r s q u e  l ’ a g r e s s e u r  s ’ e s t  v u  
r e p r o c h e r ,  à  t o r t  o u  à  r a i s o n ,  d ’a v o i r  c o m m e n c é ,  l e s  h o s t i l i t é s  
s a n s  a v o i r  a u  p r é a l a b l e  a v e r t i  s o n  a d v e r s a i r e ,  i l  a  o u  b i e n  r e j e t é  
l ’a c c u s a t i o n  s u r  c e l u i - c i ,  o u  b i e n  a l l é g u é  d e s  f a i t s  é q u i v a l a n t  à  
u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e t  i n d i q u a n t  s o n  i n t e n t i o n  d e  
r e c o u r i r  à  l a  f o r c e  d e s  a r m e s .

M a i s ,  c o m m e  i l  s ’ a g i t  d ’ u n e  q u e s t i o n  d ’ h i s t o i r e ,  n o u s  n e  
d e m a n d o n s  p a s  à  l ’ I n s t i t u t  d e  s e  p r o n o n c e r  s u r  c e  p o i n t .

Septième question.

«  I r a i t - o n  j u s q u ’à  c o n s i d é r e r  c o m m e  d e s  a c t e s  d e  p i r a t e r i e  
l e s  p r i s e s  d e  n a v i r e s  e f f e c t u é e s  a v a n t  t o u t e  m a n i f e s t a t i o n  d e  l a  
v o l o n t é  d e  f a i r e  l a  g u e r r e ?  »

L a  p l u p a r t  d e s  m e m b r e s  d e  l a  C o m m i s s i o n  q u i  o n t  b i e n  v o u l u  
n o u s  f a i r e  c o n n a î t r e  l e u r  o p i n i o n ,  o n t  r é p o n d u  n é g a t i v e m e n t  à  
c e t t e  q u e s t i o n ,  e t  n o u s  n o u s  r a l l i o n s  à  l e u r  a v i s .  M .  K l e e n  
o b s e r v e  t o u t e f o i s  c e  q u i  s u i t  : «  U n e  f o i s  l a  d é c l a r a t i o n  e x p r e s s e  
e t  p r é a l a b l e  e x i g é e  c o m m e  c o n d i t i o n  d e  l a  v a l i d i t é  j u r i d i q u e  
d ’u n  é t a t  d e  g u e r r e ,  i l  e s t  i m p o s s i b l e  d e  c o n s i d é r e r  l e s  h o s t i l i t é s  
c o m m i s e s  a v a n t  c e t  a c t e  a u t r e m e n t  q u e  s i  e l l e s  a v a i e n t  é t é  
c o m m i s e s  e n  p l e i n e  p a i x .  U n e  a t t a q u e  h o s t i l e  c o n t r e  u n  n a v i r e  
p a c i f i q u e  e s t  b i e n  q u a l i f i é e  d e  p i r a t e r i e .  C ’ e s t  s u r  c e t t e  p r é m i s s e  
q u ’a  é t é  f o n d é e  l ’ e x i g e n c e  d e s  i n d e m n i t é s .  »

M .  H o l l a n d  r e p o u s s e  é n e r g i q u e m e n t  c e t t e  o p i n i o n ,  e t  
M .  R e n a u l t  d é c l a r e  q u e  c e l a  l u i  p a r a î t r a i t  e x c e s s i f .  M M .  S t r i s -  
o w e r  e t  D u p u i s  s e  p r o n o n c e n t  é g a l e m e n t  p o u r  l a  n é g a t i v e .  
M .  D u p u i s  s e  f o n d e  d ’a b o r d  s u r  u n e  c o n s i d é r a t i o n  d ’o r d r e  p l u t ô t  
p r a t i q u e  : c ’e s t  q u e  l e s  p u i s s a n c e s  m a r i t i m e s  l e s  p l u s  f o r t e s ,  
l ’A n g l e t e r r e ,  l e s  É t a t s - U n i s  e t  l e  J a p o n ,  s o n t  p r é c i s é m e n t  c e l l e s  
q u i  c o n s i d è r e n t  l a  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  c o m m e  n o n  o b l i g a t o i r e ,  
c e  q u i  e s t  d é j à  f o r t  c o n t e s t a b l e .  «  L e s  f o r c e s  d o n t  e l l e s  d i s p o s e n t  
s u r  m e r  d é t o u r n e r a i e n t  l e s  a u t r e s  É t a t s  d e  c é d e r  à  l a  t e n t a t i o n



DÉCLARATION DE G U ERR E 41

d e  t r a i t e r  e n  p i r a t e s  l e s  n a v i r e s  p o r t a n t  l e u r  p a v i l l o n  q u i  
a u r a i e n t  c a p t u r é  d e s  n a v i r e s ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  i n s t r u c t i o n s  
d e  l e u r s  g o u v e r n e m e n t s ,  a v a n t  t o u t e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e .  » 

C e t t e  c o n s i d é r a t i o n  n ’e s t  r i e n  m o i n s  q u e  d é c i s i v e .  L a  d i f f i c u l t é  
d e  f a i r e  s a n c t i o n n e r  u n e  r è g l e  n ’e s t  p a s  u n  m o t i f  p o u r  l a  r e j e t e r .  
C o m b i e n  d e  r è g l e s  d u  d r o i t  d e  l a  g u e r r e  n e  r e l è v e n t  p a s  e n  f a i t  
d ’ u n  a u t r e  t r i b u n a l  q u e  d u  t r i b u n a l  d e  l ’o p i n i o n  p u b l i q u e !  I l  n ’e s t  
n u l l e m e n t  c e r t a i n  d ’ a i l l e u r s  q u e  l e s  É t a t s  d o n t  i l  s ’a g i t  c o n s i ­
d è r e n t  t o u t e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  c o m m e  i n u t i l e .

L e  s e c o n d  m o t i f  e s t *  p l u s  g r a v e .  C i t o n s  l i t t é r a l e m e n t  : 
<x A c t u e l l e m e n t  l e s  p r i s e s  n e  s o n t  g u è r e  o p é r é e s  q u e  p a r  l e s  
n a v i r e s  d e  g u e r r e .  L e s  É t a t s  m ê m e s  q u i  n ’o n t  p a s  a d h é r é  à  l a  
D é c l a r a t i o n  d e  P a r i s  s e m b l e n t  p e u  p o r t é s  à  d é l i v r e r  d e s  l e t t r e s  
d e  m a r q u e ;  i l s  s ’a b s t i e n d r a i e n t  d ’a i l l e u r s  v r a i s e m b l a b l e m e n t  d e  
l e  f a i r e  e n  a u c u n  c a s  a v a n t  l ’o u v e r t u r e  d e s  h o s t i l i t é s .  O r ,  i l  e s t  
d e  p r i n c i p e  q u ’ u n  n a v i r e  d e  g u e r r e  n e  p e u t  j a m a i s  ê t r e  t r a i t é  e n  
p i r a t e  p o u r  a v o i r  c o m m i s  d e s  a c t e s  d e  v i o l e n c e  s u r  o r d r e  d e  s o n  
g o u v e r n e m e n t .  »

C e t t e  d e r n i è r e  r a i s o n  n o u s  p a r a i t  i m p o r t a n t e  ; b i e n  q u e  l e  
p r i n c i p e  i n v o q u é  n e  r e p o s e  q u e  s u r  d e s  o p i n i o n s  d ’a u t e u r s ,  i l  
e s t  r a t i o n n e l .  O ù  i r a i t - o n  s a n s  c e l a ?  M .  S t r i s o w e r  a j o u t e  à  c e s  
c o n s i d é r a t i o n s  d e s  o b s e r v a t i o n s  i n t é r e s s a n t e s .  «  L e s  p i r a t e s  s o n t  
g é n é r a l e m e n t  c o n s i d é r é s  c o m m e  d e s  e n n e m i s  d u  g e n r e  h u m a i n  
q u i  d i r i g e n t  l e u r s  o p é r a t i o n s  c o n t r e  t o u t e s  l e s  n a t i o n s .  O r  i l  
s ’a g i t  i c i  d ’o p é r a t i o n s  c o n t r e  u n  e n n e m i  d é t e r m i n é .  P u i s  l e  b u t  
p o l i t i q u e  e x c l u t  l e  d e s s e i n  p r o p r e  à  l a  p i r a t e r i e .  »  C e s  m o t i f s  n o u s  
s e m b l e n t  m o i n s  p é r e m p t o i r e s .  I l  n e  s ’a g i t  p a s  d e  s a v o i r  s i  c e u x  
q u i  c o m m e t t r a i e n t  d e s  a c t e s  d e  c e  g e n r e  s o n t  d e s  p i r a t e s ,  m a i s  
s i  o n  p e u t  l e u r  i n f l i g e r  l e  m ê m e  t r a i t e m e n t .  D e s  e s p i o n s  n e  s o n t  
p a s d e s  a s s a s s i n s , o n l e u r i n f l i g e  l e  m ê m e  t r a i t e m e n t .  D e s  c o r s a i r e s  
n o n  r é g u l i è r e m e n t  m u n i s  d e  l e t t r e s  d e  m a r q u e  q u i  n ’a t t a q u e n t  
q u e  l e s  v a i s s e a u x  d e  g u e r r e  e n n e m i s ,  a g i s s e n t  d a n s  u n  b u t  p o l i ­
t i q u e .  C o m m e n t  l e s  t r a i t e - t - o n ?

L ’o b s e r v a t i o n  f i n a l e  e s t  p l u s  f o r t e  e t  s e  r a t t a c h e  a u  s e c o n d
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m o t i f  i n v o q u é  p a r  M .  D u p u i s ,  a. E t  s u r t o u t ,  »  d i t  M .  S t r i s o w e r ,  
«  l e  f a i t  d e  l ’a u t o r i s a t i o n  d ’ u n  É t a t  a p p a r t e n a n t  k  l a  s o c i é t é  d e s  
n a t i o n s ,  e s t  i n c o m p a t i b l e  a v e c  l a  n o t i o n  d e  l a  p i r a t e r i e .  C e t  É t a t  
e s t  r e s p o n s a b l e  d e s  o p é r a t i o n s .  »

T e l l e  e s t  à  n o t r e  s e n s  l a  v é r i t a b l e  s o l u t i o n .  S i ,  l o r s  d e  l a  d e r ­
n i è r e  g u o r r e  r u s s o - j a p o n a i s e ,  l ’a m i r a l  r u s s e  a v a i t  s c i e m m e n t  
d o n n é  l ’o r d r e  à  s o n  e s c a d r e  d e  b o m b a r d e r  d e s  p ê c h e u r s  i n o f ­
f e n s i f s ,  c e  q u e  n o u s  n o u s  r e f u s o n s  à  c r o i r e ,  e n c o r e  n ’a u r a i t - i l  p u  
ê t r e  a s s i m i l é  à  u n  p i r a t e  q u e  s ’ i l  a v a i t  a g i  a i n s i  s a n s  l ’o r d r e  d e  
s o n  g o u v e r n o m e n t . S ’ i l  a v a i t  a g i  s u r  o r d r e ,  c e  f a i t  n ’a u r a i t  c o n s t i ­
t u é  q u ’ u n  a c t e  d ’h o s t i l i t é  o d i e u x  s a n s  d o u t e ,  m a i s  n o n  u n  a c t e  
d e  p i r a t e r i e .

Huitième question.

«  S ’e n s u i t - i l  q u e  l ’ é t a t  d e  g u e r r e  c r é é  i r r é g u l i è r e m e n t  n ’ e n ­
g e n d r e  p a s ,  s ’i l  e x i s t e  e n  f a i t ,  p o u r  l e s  b e l l i g é r a n t s  e t  l e s  n e u t r e s ,  
t o u t e s  l e s  o b l i g a t i o n s  q u i  r é s u l t e n t  d ’ u n e  g u e r r e  r é g u l i è r e m e n t  
c o m m e n c é e  ?  d

T o u s  n o s  h o n o r a b l e s  c o r r e s p o n d a n t s  a d m e t t e n t  s a n s  h é s i t e r  
l a  n é g a t i v e .  Q u e  l a  g u e r r e  a i t  é t é  o u  n o n  d é c l a r é e  a v a n t  l ’o u v e r ­
t u r e  d e s  h o s t i l i t é s ,  d u  m o m e n t  q u e  l ’é t a t  d e  g u e r r e  e x i s t e ,  t o u t e s  
l e s  r è g l e s  d u  d r o i t  d e  l a  g u e r r e  d o i v e n t ,  d i t M .  D u p u i s ,  ê t r e  
o b s e r v é e s  d o  p a r t  e t  d ’a u t r e .  N o u s  p a r t a g e o n s  p l e i n e m e n t  c e t t e  
o p i n i o n .  M a i s  n o u s  s o m m e s  a u s s i  d ’a v i s ,  a v e c  M .  H o l l a n d ,  q u e  
l e s  o b l i g a t i o n s  d e s  n e u t r e s  n e  d o i v o n t  c o m m e n c e r  q u ’a  p a r t i r  d u  
m o m e n t  o ù  l e  c o m m e n c e m e n t  d e  l a  g u e r r e  a  é t é  p o r t é  à  l e u r  
c o n n a i s s a n c e *  I l  e s t  d o u t e u x  c e p e n d a n t  q u e  c e t t e  r è g l e  d ’é q u i t é  
v u l g a i r e  p u i s s e  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  d é j à  a d m i s e  e n  d r o i t  
p o s i t i f ,  e t  M .  K l e e n ,  q u i  s ’ e s t  o c c u p é  a v e c  u n e  a r d e u r  p a r t i c u ­
l i è r e  e t  u n e  s c i e n c e  p r o f o n d e  d e  t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  r e l a t i v e s  à  
l a  n e u t r a l i t é ,  n ’e n  p a r a i t  n u l l e m e n t  c o n v a i n c u .
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l> ro lt th éo riq u e .

A u  p o i n t  d e  v u e  d e s  p r i n c i p e s  d o n t  o n  p o u r r a i t  r e c o m m a n d e r  
l ’a d o p t i o n  a u x  d i v e r s  É t a t s ,  n o u s  a v o n s  p o s é  l e s  q u e s t i o n s  s u i ­
v a n t e s  :

Première question.

<ï  E s t - i l  c o n f o r m e  a u  d e v o i r  d e  l o y a u t é  d e s  n a t i o n s ,  d a n s  l e u r s  
r a p p o r t s  l e s  u n e s  a v e c  l e s  a u t r e s ,  q u e  d e s  h o s t i l i t é s  p u i s s e n t  
ê t r e  c o m m i s e s  s a n s  a u c u n  a v e r t i s s e m e n t  p r é a l a b l e  ?  d

N o u s  e n t e n d o n s  n a t u r e l l e m e n t  p a r  u n  a v e r t i s s e m e n t  p r é a ­
l a b l e  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  o u  i m p l i c i t e .  N o u s  
c o n s t a t o n s  q u e  t o u s  n o s  h o n o r a b l e s  c o r r e s p o n d a n t s  o n t  r é p o n d u  
n é g a t i v e m e n t  à  n o t r e  q u e s t i o n .  E t  i i  e s t  à  r e m a r q u e r  q u e  l e s  
a u t e u r s  m ê m e s  q u i  s o u t i e n n e n t  q u ’e n  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  
p o s i t i f  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  n ’e s t  p l u s  n é c e s s a i r e  a u j o u r ­
d ’ h u i ,  l e  r e g r e t t e n t  p o u r  l a  p l u p a r t .  T e l s  M .  R i v i e r  e t  N y s .  
B l u n t s c h l i  c o n s t a t e  a v e c  r é s i g n a t i o n  q u e  l a  c la r t é  d u  d r o i t  e n  

s o u f f r e .
M a i s  i l  a j o u t e  q u e  l e s  h o m m e s  d ’ É t a t  e t  l e s  g é n é r a u x  s ’e n  

t r o u v e n t  b i e n .  L e s q u e l s  ?  C e u x  d e  l p  n a t i o n  q u i  a t t a q u e  p a r  
s u r p r i s e ,  é v i d e m m e n t .  N u l l e m e n t  l e s  a u t r e s .  E s t - i l  j u s t e  q u ’ i l  
e n  s o i t  a i n s i  ?  E s t - c e  u t i l e  a u  p o i n t  d e  v u e  d e  l ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  ?

L o r s q u ’o n  r é f l é c h i t  a u x  p r o g r è s  c o n s i d é r a b l e s  q u ’a  f a i t s  d a n s  
l e s  t e m p s  m o d e r n e s  l a  c o n c e p t i o n  d e s  d e v o i r s  i n t e r n a t i o n a u x ,  
o n  e s t  s u r p r i s  d ’a v o i r  à  c o n s t a t e r  q u ’ e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  
d é c l a r a t i o n  d e  g u e r r e  e t  l e s  o b l i g a t i o n s  q u ’ i m p o s e  a u x  
n a t i o n s  l a  l o y a u t é  l a  p l u s  é l é m e n t a i r e  d a n s  l e u r s  r e l a t i o n s  
l e s  u n e s  a v e c  l e s  a u t r e s ,  n o u s  p u i s s i o n s  ê t r e  b e a u c o u p  m o i n s  
s c r u p u l e u x ,  m o i n s  h o n n ê t e s  q u e  n e  l ’é t a i e n t  l e s  R o m a i n s ,  q u ’o n  
n e  T é t a i t  j u s q u ’a u  X V I I e  s i è c l e .

L ’o b l i g a t i o n  d ’a v e r t i r  a v a n t  d e  f r a p p e r  e s t  i m p o s é e  p a r  l e  
r e s p e c t  d e  l ’h o n n ê t e t é  l a  p l u s  v u l g a i r e .  I l  n o  s ’a g i t  p a s  d ’ u n
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s i m p l e  d e v o i r  c h e v a l e r e s q u e .  O n  n e  v o i t  p a s  p o u r q u o i  l e s  É t a t s  
e n  s e r a i e n t  d i s p e n s é s  d a n s  l e u r s  r e l a t i o n s  l e s  u n s  a v e c  l e s  
a u t r e s .  C o m m e  l e  d i t  a v e c  r a i s o n  M .  M e r i g n h a c  : d  F r a p p e r  
l ' a d v e r s a i r e  s a n s  l u i  c r i e r  l e  c l a s s i q u e  : G a r d e  à  t o i  j e  m e  g a r d e  »  
é q u i v a u t  e n  q u e l q u e  s o r t e  à  l ' a c t e  d u  p a s s a n t  q u i  t r a î t r e u s e ­
m e n t ,  p a r  d e r r i è r e ,  p o r t e  à  u n  a u t r e  u n  c o u p  d e  c o u t e a u  s a n s  
q u ’ i l  s o i t  e n  é t a t  d e  s e  d é f e n d r e .

D eu x iè m e  q u estio n .

«  E s t - c e  c o n f o r m e  à  l e u r  i n t é r ê t  c o m m u n  ?  »
I c i  e n c o r e  n o u s  c o n s t a t o n s  q u e  n o s  c o r r e s p o n d a n t s  s o n t  d ’a c ­

c o r d .  I l  s ’a g i t ,  b i e n  e n t e n d u ,  d e  l ' i n t é r ê t  c o m m u n  d e s  n a t i o n s  e n  
g é n é r a l .  T o u t e s  s o n t  i n t é r e s s é e s  & c e  q u e  l e  p a s s a g e  d e  l ’ é t a t  d e  
p a i x  à  l ' é t a t  d e  g u e r r e  n e  p u i s s o  s ’o p é r e r  s a n s  a v e r t i s s e m e n t  
p r é a l a b l e ,  u n  a v e r t i s s e m e n t  c l a i r  e t  s u r  l a  p o r t é e  d u q u e l  o n  n e  
p u i s s e  s e  m é p r e n d r e .  N o u s  n e  d i s o n s  p a s ,  b i e n e n t e n d u j  u n  a v e r ­
t i s s e m e n t  s o l e n n e l  c o m m e  e n  d r o i t  r o m a i n .  M a i s  s e  c o n t e n t e r  
d e  q u e l q u e  a v e r t i s s e m e n t  v a g u e ,  q u i  l a i s s e  s u b s i s t e r  u n  d o u t e  
d a n s  l ' e s p r i t  d e  c e l u i  q u i  e s t  a v e r t i ,  c ’e s t  u s e r  d ’ u n  s u b t e r f u g e  
c o n d a m n a b l e  s i  l ' o n  a g i t  a i n s i  à  d e s s e i n .

N o u s  p e n s o n s ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  p o u v o i r  p r o p o s e r  à  l ’ I n s t i t u t  l a  
r é s o l u t i o n  s u i v a n t e  :

d  I l  e s t  c o n f o r m e  a u  d e v o i r  d e  l o y a u t é  d e s  n a t i o n s ,  d a n s  l e u r s  
r a p p o r t s  l e s  u n e s  a v e c  l e s  a u t r e s ,  c o n f o r m e  a u s s i  à  l e u r  i n t é r ê t  
c o m m u n ,  q u e  d e s  h o s t i l i t é s  n e  p u i s s e n t  ê t r e  c o m m i s e s  s a n s  u n  
a v e r t i s s e m e n t  p r é a l a b l e  n e t  e t  p r é c i s .  »

Troisième question.

d  E s t - i l  u t i l e  p o u r  é v i t e r  d e s  i n t e r p r é t a t i o n s  e r r o n é e s ,  d e s  
c o n t e s t a t i o n s  e t  d e s  r é c r i m i n a t i o n s ,  d ’e x i g e r  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  
g u e r r e  e x p r e s s e ,  s o i t  c o n d i t i o n n e l l e  e t  à  t e r m e  s o u s  f o r m e  
d ’ u l t i m a t u m ,  s o i t  p u r e  e t  s i m p l e ?  »
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M. R enault ne le cro it pas. M . Holland pense que cela serait 
à désirer, mais il c ra in t les difficultés pratiques, sans s’expliquer 
sur la nature de ces difficultés. M M . K leen, M erignhac et 
Dupuis répondent affirm ativem ent sans aucune réserve, et 
M . Dupuis, comme d’habitude, m otive son opinion par des 
considérations im portantes : « I I  serait u tile  que la déclaration  
de guerre fû t form ulée en term es exprès, et que cette déclara­
tion fû t rem ise, au moins avant le prem ier acte d ’hostilité , au 
gouvernement de l ’É ta t qu’elle vise. La  guerre est chose trop  
grave pour qu’i l  n ’y  a it pas in térê t non seulement à déterm iner 
très exactement le m om ent où s’opère le passage de l ’état de paix  
à l ’éta t de guerre, mais encore à ne pas la  commencer sans avoir 
prévenu de m anière à ne laisser place à aucune in c e rtitu d e .... » 
U n  acte est souvent susceptible d’inteprétations diverses. U n  
langage sim plem ent m enaçant, des paroles vagues, des réserves 
même form elles peuvent être mal comprises.

I l  fau t éviter jusqu’à la  possibilité qu’il y  a it m alentendu, 
jusqu’à la possibilité même que l ’une des parties puisse soutenir 
avec la m oindre apparence de fondement qu’elle s’est méprise 
sur les intentions de l ’autre, jusqu’à la possibilité d’une accusa­
tion de perfidie et de déloyauté. « Ainsi seront évitées, » d it 
M . Dupuis, € les confusions et récrim inations qui se sont pro­
duites à propos des notes du Japon à la Russie en 1904. Le sens 
de ces notes n ’é ta it pas douteux, mais il  eût été préférable que 
l ’in ten tion  de recourir aux armes qui y éta it nettem ent, mais 
im plic item ent exprim ée, eût été annoncée en termes explicites. » 
E t  à ces considérations d ’une incontestable justesse nous en 
ajouterons d ’autres. M . Dupuis estime que le sens de ces notes 
n ’é ta it pas douteux. I l  ne l ’é ta it pas pour le Japon, et nous 
croyons pleinem ent à sa bonne foi. M ais il p a ra it bien l ’avoir été 
pour la  Russie. E t s’il parait très lim pide à M . Dupuis, tous les 
jurisconsultes n ’ont certes pas été de son avis. On peut soutenir 
en effet qu’une simple ré s e rv e  d u  d r o i t  de recourir à telle action 
indépendante que l ’on pourra estim er la  m eilleure, pour conso­
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lid e r et détendre sa situation menacée, n ’équivaut pas complète­
m ent à l ’expression form elle et nette de la r é s o lu t io n  de recourir 
à la force des armes.

Q u a trièm e  q u estio n .

<i Cette exigence se heurtera it-e lle  contre des difficultés pra­
tiques? E s t-il plus m alaisé de faire une déclaration de guerre  
expresse que de lancer un manifeste ou de rappeler un agent 
diplom atique. *

11 ne nous sem blait pas qu’on pût hésiter sur la  solution de 
cette question. Aussi M M . Kleen, M erignhac et Dupuis n ’hési­
tent-ils  pas a répondre négativem ent. M . Strisow er.ne se pro­
nonce pas. M . R enault répond cependant. « Je ne sais, Question 
de forme qui me parait peu im portante s> Q u a n ta  M . H olland , 
sa réponse est : « O ui. I l  est plus malaisé de faire précéder une 
déclaration aux hostilités que de lancer après leur commence­
m ent un manifeste aux neutres, que de rappeler un agent diplo­
m atique, ce qui a lieu très souvent sans être suivi de guerre. t> 
Ce n ’est pas répondre à la question. I l  ne s’ag it pas de savoir s’il 
est plus malaisé de déclarer la guerre avant les hostilités qu’a- 
près. Cotte question est indifférente dès que l ’on reconnaît que 
la lo y a u té  commande d’avertir avant de frapper, qu’elle impose 
une déclaration de guerre préalable aux hostilités. Nous ne 
voyons pas du reste que cela soit plus difficile. I l  s’ag it de savoir 
s’il est plus difficile de dire expressément ce que l ’on veut que 
de le faire entendre. A une question ainsi posée il nous semble 
qu’i l  ne saurait y avoir qu’une réponse.

I l  est vrai que M . Dupuis, tout en se prononçant pour la  néces­
sité d’une déclaration expresse, et en ém ettant l ’opinion qu’il 
n ’est nullem ent malaisé de fa ire  une déclaration expresse, fa it 
quelques restrictions, a I I  no faut pas se dissim uler qu’il ÿ aura  
de grandes difficultés à convaincre certains Etats de la  
convenance d’une semblable exigence. Les Etats belligérants ou
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du moins décidés à faire au besoin la guerre pour satisfaire leurs 
am bitions, ou protéger leurs intérêts, ne renonceront pas volon­
tiers aux avantages qu’ils pourraient t ire r  d’une attaque im pré­
vue. L ’A ngleterre, par exemple, à qui la supériorité de son 
réseau de câbles sous-marins donne la  possibilité de surprendre 
partout ses adversaires sans risquer d ’être elle-m êm e surprise, 
ne consentira vraisem blablem ent pas à reconnaître l ’obligation  
de la déclaration préalable. E lle  objectera sans doute qu’il ne 
servirait à rien  de proclam er une obligation à l ’exécution de 
laquelle chacun resterait en fa it lib re  de se soustraire, et dont 
nul, par suite, ne pourrait attendre la sécurité qui fa it au jou r­
d’hui défaut. »

Ces restrictions visent non pas la form e de la  déclaration, 
expresse ou tacite, mais la nécessité d’un avertissement préa­
lable quelconque. O r, les jurisconsultes anglais eux-mêmes 
reconnaissent qu’i l  est lég itim e d’exiger quelque avertissement 
préalable. I l  n’est pas sûr, d’a illeurs, que l ’A ngleterre elle-m êm e  
ne puisse pas en re tire r bénéfice dans certaines éventualités. E t, 
s’il é ta it vra i de dire que la prescription d’un avertissement préa­
lable fû t in fa illib lem ent dénuée de toute sanction pratique, ne 
pourrait-on pas répondre d’abord que te l serait le sort de beau­
coup de règles relatives au droit de la  guerre, ensuite que la for­
tune des armes est inconstante, et enfin que les prescriptions, 
en cette m atière, ont toujours une sanction, celle de l ’opinion 
publique, celle de la  conscience jurid ique du monde civilisé. 11 
n ’est pas un É ta t digne de ce nom qui ne se préoccupe aujour­
d’h ui de l'opinion publique. C’est une puissance nouvelle avec 
laquelle ils reconnaissent qu’ils ont à régler leurs comptes, et 
devant laquelle les victorieux eux-mêmes, dans tout l ’éclat de 
leurs victoires, croient devoir plaider leur cause. Des considé­
rations de cette nature ne semblent pas devoir empêcher l ’In ­
s titu t de proclam er ce qui est juste et honnête au point de vue 
du d ro it des gens.
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C in qu ièm e  q u estio n .

<l Y  a -t-il lieu de distinguer entre une guerre juste et une 
guerre injuste quant à la nécessité jurid ique d’une déclaration  
de guerre préalable ? »

S ix iè m e  q u estio n .

« La  déclaration de guerre ne d o it-e lle  pas être notifiée aux 
États neutres pour leu r in form ation et direction ? »

Nos honorables correspondants sont d ’accord avec nous pour 
répondre négativem ent à la cinquièm e, affirm ativem ent à la  
sixièm e question.

S e p t iè m e  q u estio n .

& S e ra it-il u tile  d ’exiger un certain délai entre la  déclara­
tion de guerfe et les actes d’hostilité ? Spécialem ent dans la 
guerre m aritim e ?

H u it iè m e  q u estio n .

cc En supposant l ’a ffirm ative, quel devrait être le délai m axi­
m um  : a )  dans la guerre terrestre ; b) dans la  guerre m aritim e?

11 s’agit ic i m anifestem ent d’une innovation. E t  bien qu’à 
diverses reprises un certain délai a it  été observé entre la  décla­
ration de guerre et les hostilités effectives, i l  n ’est certainem ent 
pas admis en d ro it positif que ce délai soit de rigueur. L ’idée 
cependant n ’est pas neuve. Des auteurs anciens, qui ont jou i 
d’une autorité considérable, l ’ont exprim ée. B e lli exigeait un 
in tervalle de quelques jours, sans en déterm iner le nom bre  
avec précision. A lbéric  G entil exigeait un délai de 33  jours.

E t  cette idée a été reprise de nos jours par un tle nos plus 
anciens et de nos plus regrettés collègues, Dudley F ie ld , le  
célèbre auteur du code civil de N e w -Y o rk , qui dans son p ro je t de 
code international propose un délai de 60 jours. E lle  nous vient
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donc des États-Unis, d’un do ces pays 411e M. Dupuis considère 
comme naturellement et presque fatalement disposé à ne pas 
accepter le principe de la nécessité d'une déclaration de guerre 
préalable. •

La plupart des membres de la commission qui ont bien voulu 
répondre 11 notre questionnaire semblent considérer un certain 
délai comme indispensable. M. Kleen le déclare sans hésiter. 
M. Renault reconnaît qu’il serait très utile d’exiger un certain 
délai, et que c’est une conséquence logique de la nécessité 
d’avertir. M. Merighnac l’admet tout au moins pour la guerre 
maritime.

M . H olland estim e cependant qu’un délai est in u tile , si ce 
n ’est peut-être de 24  heures au m axim um . M ais M . Dupuis 
déclare qu’il serait très désirable qu’un certain délai fû t réservé 
entre la déclaration de guerre et l ’ouverture des hostilités.C ’est, 
pour lu i comme pour M . Renault, la conséquence logique de 
l ’obligation d’avertir avant de frapper.

Quant à la détermination du délai, nos honorables correspon­
dants semblent considérer comme chimérique l’espoir de faire 
admettre un délai quelque peu prolongé. M. Kleen propose une 
semaine, M. Dupuis trois jours, M. Holland 24 heures.

Le rapporteur se rallie sans hésitation à l’opinion de ceux qui 
estiment qu’un délai est nécessaire.

L ’obligation d’avertir avant de frapper est imposée par le 
respect de la  loyauté la plus élém entaire, et l ’on ne voit guère 
pourquoi les États en seraient dispensés dans leurs rapports les 
uns avec les autres. Mais le préavertissement 11e servirait pas à 
grand’chose, si l ’agression pouvait suivre im m édiatem ent. I l  faut 
to u t au moins que l ’É ta t menacé ait eu le temps de prévenir tous 
ceux qui ont pour mission de le défendre, de leu r fai reconnaître  
le danger auquel ils sont exposés, de leur com m uniquer des 
instructions. Sinon le préavertissement devient illusoire.

• S i toutefois la  nécessité d’un délai ne se ju s tif ia it que par ces 
considérations, nous serions d’accord que ce délai pourrait être

49
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fo rt court en ^ésence de la rapidité des comrnpniçatjons 
actuelles. I l  pourrait l'ê tre  piême dans les guerres nfiartyimps 
grâce aux progrès énormes réalisés par la télégraphie sans fil. 
U n délai d'une semaine, de trois jours serait suffisant, mais on 
ne pourrait se contenter de moins, surtout dans la guerre  
m aritim e. Une puissance m aritim e peut avoir ses escadres, ses 
navires dispersés dans toutes les mers du globe. Des causes 
diverses peu vent suspendre m om entaném ent ses communications 
avec eux. Sans doute, si la paix n'est rompue qu’après de 
longues négociations, l ’É ta t auquel la  guerre est déclarée aura 
eu le temps de prendre ses mesures, d'assurer ses com m uni­
cations régulières avec tous les organes m atériels de sa 
puissance. Mais ilso  peut que la déclaration de guerre survienne 
brusquement à la suite de négociations fo rt courtes, qu’elle n 'a it 
même pas été précédée de négociations, qu'elle soit le résultat 
d'un acte que l'agresseur considère à to rt ou à raison comme 
portant atte in te  à ses droits essentiels. E t  alors ?!..

A  notre avis il y a des intérêts d'un autre ordre, des intérêts  
d'un ordre universel qui exigent et la déclaration de guerre préa­
lable, et un certain laps do terpps avant que l ’on puisse passer de 
la  parole aux actes. —  Q u 'a rrive -t-il aujourd’h u i? ,.. U n  diffé­
rend surg it entre deux Etats. Des négociations sont entamées. 
Si les parties en présence savent que la  guerre peut surgir d’qn 
m om ent à l'au tre , leu r prem ier devoir est de s'avmer e t de 
rester armées jusqu'aux dents aussi longtemps qu'un arrange­
m ent n'est pas intervepu. Leurs armées doivent être mises sur 
le pied de guerre, des achats énormes de viyres, de m unitions, 
de canons, de navires peut-être, seront faits, des emprunts par­
fois ru ineux seront contractés, les frets seront augmentés, le 
commerce m ondial sera singulièrem ent compromis ; les États  
destinés à rester neutres en souffriront, les belligérants éven­
tuels en souffriront bien davantage. De là des inconvénients 
m ultiples, des conséquences vra im ent désastreuses : 

i °  I l  se peut très bien que les négociations longues et l$bo*

SjQ



rieuses aboutissent enfin à un arrangement. Mais le maintien 
prolongé d’une situation pegclant laquelle la crainte {Vxxne 
guerre soudaine est restée suspendue comme une épée de 
Damoclès sur la tète de chacune des parties, n’en aura pas moins 
produit d’incalculables'dommagcs qui ne seront point réparés.

2° Et la perspective d’un arrangement deviendra de jour en 
jour pioins probable. Les esprits seront surexcités par le spec­
tacle mémo du développement de tout l’appareil guerrier, le 
chauvinisme sera exalté. De part et d’autre, le peuple ne pourra 
croire à la possibilité d’un échec, en voyant défiler sous ses yeux 
les nombreux et beaux régiments armés de pied en cap, les 
batteries attelées, etc. Les animosités s’en exaspéreront. Et la 
guerre pourra naître de ce que l’on se sera trop préparé à une 
guerre qui peut éclater soudainement-, mais qui pouvait ôti:e 
évitée.

3° Les gouvernements eux-mêmes, quelque pacifiques que 
soient leurs dispositions, pourront, à un certain mome.pt, se 
sentir entraînés, et la guerre deviendra ainsi le crime dçsfouLçs. 
Au surplus, si un régime de paix armée jusqu’aux dents persiste 
pendant des semaines et des mois, les gouvernements seront 
dans la nécessité de justifier les énormes dépenses faif.es en vue 
de la guerre et redouteront l’impopularité si la guerre n’éclate 
pas. On leur reprochera leurs vaincs terreurs, leurs concessions, 
et l’on ne sera que trop disposé à considérer celles-ci comme 
excessives.

4° Pendant cette longue période de fiévreuse agitation, fié­
vreuse parce que l’on sait que la guerre petit éclater d’un 
moment à l’autre comme un coup de foudre, il se peut fort bien 
que, pour l’une ou l’autre des parties adverses, surgisse l’occasiop/ 
de faire un coup do maître, de prendre d’un coup de filet une 
flotte ennemie, de la torpiller, de s’emparer d’une place forte par 
une attaque inopinée. La guerre peut naître de cette tentatioq 
irrésistible L’une des parties choisira; le moment favorable, 
déclarera la guerre et commettra immédiatement après un
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acte d'agression préparé de longue m ain et de nature à exercer 
peut-être une influence décisive sur le résultat final de la  cam­
pagne.

Tou t cela est légal, rég u lier actuellem ent. Tou t cela do it-il 
rester tel ? Ces m aux seront inévitables aussi longtemps que Ton 
n ’adm ettra pas qu’un certain délai doit s'écouler entre la  décla­
ration de guerre et le début des hostilités. L'idée que la guerre  
peut éclater tout d 'un coup envenime les négociations dès leu r  
début; elle peut être la cause déterm inante de leur échec final ; 
elle est de nature à imposer aux deux parties des arm em ents  
im m édiats qui entra înent des dommages incalculables, et que 
l'on ne voudra p eut-être  pas avoir faits pour rien.

De grandes et belles idées ont été formulées à noire époque et 
défendues avec force. Nous ne parlerons pas du rêve de la paix 
universelle et perpétuelle. M ais la Conférence de La Haye ne 
s'est-elle pas occupée avec une généreuse ardeur non couronnée 
de succès, liólas ! de la réduction des arm em ents? N 'a -t-o n  pas 
essayé avec plus de succès de réduire les chances de guerre par 
une réglem entation méthodique et rationnelle de l'a rb itrage  
international? On fera it un pas sérieux vers ce double but, dans 
notre conviction, en adoptant le double principe que toute  
guerre doit être précédée d'une déclaration de guerre expresse, 
et que les hostilités ne pourront commencer que lorsqu’un délai 
de quinzaine, par exemple, se sera écoulé depuis la date de la  
déclaration.

Nous savons ce que l ’on nous objectera, notam m ent la  d iffi­
culté de faire accepter de pareils principes par certaines grandes 
puissances moins intéressées actuellem ent à les faire consacrer. 
Mais tout d'abord nous ne pouvons savoir ce que l'aven ir nous 
réserve, et nous croyons que même à l’heure présente l ’adoption 
de ces principes leur serait avantageuse comme elle le serait à 
l'hum anité  entière. Ensuite nous avons plus de foi dans l'esprit 
de justice et dans la générosité de ces grandes puissances. 
N 'éta it-ce  pas un illustre  professeur de l'im iversité  d'O xford qui
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enseignait au x v ic siècle e t au commencement du xvn e que l ’ou- 
verture (les hostilités doit toujours être précédée d ’une décla­
ration de guerre expresse, fa ite  au moins 33  jours auparavant, 
qu’une déclaration de guerre préalable é ta it imposée par le droit 
des gens et par la  loi d iv in e: « Q u a e  s u n t  g e n t i u m  j u r a  e t  
j a s s a  D e i .  » N ’est-ce pas un célèbre représentant de la science 
du droit international am éricain, M . Dudley F ieh l, notre regretté  
collègue de N ew -Y ork , qui proposait dans son pro jet de code 
international d’exiger une déclaration de guerre préalable et 
expresse 60 jours avant les hostilités? N ’a lla it- il pas beaucoup 
plus loin que nous ? E t ne lisons-nous pas dans les journaux, au 
m om ent où nous écrivons ces lignes, que sur la proposition de 
M . B ryan, représentant de la grande république américaine, la  
conférence in terparlem entaire de Londres vient d ’adopter à 
V u n a n i m i t é  le vœu que les traités d’arb itrage contiennent 
désormais une clause nouvelle, imposant aux parties contrac­
tantes une renonciation beaucoup plus complète au bénéfice 
pouvant résulter pour elles d’une attaque brusque et inopinée ? 
A rriv é  au term e d’un rapport, dont nous demandons à l ’In s titu t  
de nous pardonner la longueur, nous croyons pouvoir le repro­
duire ici :
• <c S ’i l  se produit entre les parties contractantes un désaccord 

q u i  n e  s o i t  p a s  d e  n a t u r e  à  ê t r e  s o u m i s  à  V a r b i t r a g e ,  les par­
ties ne recourront pas aux actes d’hostilité avant qu’individuelle- 
m ent ou en commun elles a ient provoqué, suivant les cas, la 
form ation d’une commission internationale d’enquête ou la 
m édiation d’une ou de plusieurs puissances amies. Une  
enquête aura lieu , s’i l  est nécessaire, selon l ’artic le  de la  con­
vention de La Haye sur les règlements pacifiques de conflits 
internationaux. »

Nous avons l ’honneur de proposer à l’In s titu t de d ro it in te r­
national les Résolutions suivantes en ce qui concerne la Décla­
ration de guerre :

3 3
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P R E M IÈ R E  P A R T IE . —  D ro it  p o s it if  ACtUEL.

j .  —  Dans l ’état acttiel du dro it in ternational positif, une 
déclaration de guerre expresse n ’est pas nécessaire pour qu’uii 
É ta t puisse commencer les hostilités. Mais à défaut de déclara­
tion de guerre expresse, il faut un acte équivalent indiquant 
clairem ent l ’intention d ’ouvrir les hostilités. De simples réserves 
ne suflisent pas.

I I .  — L e  rappel de la légation ne peut être considéré comme 
équivalant à une déclaration de guerre.

I I I .  — On ne peut toutefois considérer comme des actes dë 
piraterie  les prises de navires effectuées par ordre d ’un gouver­
nement avant toute m anifestation de la volonté de faire la ghërre.

IV .  —  L ’état de guerre irrégulièrem ent créé engendre néan­
moins entre les belligérants toutes les obligations qui résultent 
d’une guerre régulièrem ent commencée. Mais il n ’en est pas 
dë même vis-à-vis des neutres.

D E U X IÈ M E  P A R T IE . —  Vœu.

L ’In s titu t ém et le vœu que les États adoptent, soit dans un 
Congrès, soit dans une convention internationale, les principes 
suivants en ce qui touche la déclaration de guerre:

I .  T -  I l  est conforme au devoir de loyauté des nations dans 
leurs rapports les unes avec les autres, conforme Aussi à leur 
in térêt commun que des hostilités ne peuvent être commencées 
sans un avertissement préalable net e t précis.

I L  —  Cet avertissement consistera dans une déclaration de 
güërfe expresse, soit pure et sim ple, soit conditionnelle e t sous 
form e d’u ltim atum , dûm ent notifiée par l ’AgrësseUr à soil 
adversaire.

I I I .  —  La déclaration de guerre devra égalem ent être notifiée
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sans aucun retard aux Etats neutres pour leur information et 
direction.

IV. — Les hostilités ne pourront commencer qu’apres l’expi­
ration d’un certain délai qui courra à dater du jour où la notifi­
cation de la déclaration de guerre aura pu parvenir à la connais­
sance du Gouvernement de l’Etat attaqué.

V. — Ce délai sera de sept jours francs pour la guerre ter­
restre, de quinze jours francs pour la guerre maritime.

ÀLUKllIC ROLÍN.

S N ote <lu X iicijtenant g é n é ra i  J o n l th e c r  JT.-C.-C. den  ifeeer 
P o o r tu g a e lj c o n c e rn a n t la  D e c la ra tio n  de g u e r r e .

L’honorable rapporteur commence par demander si en droit 
international positif il y a... etc..., suivent huit questions, 
dont la première est : c<: Une déclaration de guerre expresse 
» est-elle encore nécessaire pour qu’un État puisse commencer 
» les hostilités ?»

Avant de procéder à la réponse il me semble que nous devons 
être d’accord sur ce que nous entendons par le droit interna­
tional positif.

Or, on connaît les vues extrêmement divergentes sur cette 
matière. Von Pufendorf nie la force d’un droit des gens positif, 
ne reconnaissant qu’un droit naturel. Hobbes, Spinoza, 
Tliomasius font de même. Vattel, au contraire, tâcha d’appliquer 
les principes de la loi naturelle à la conduite et aux affaires des 
nations et-des souverains. Le grand de Martcns (Georges-Fré­
déric), au contraire, nie toute autorité à la loi qui n’est pas fondée 
sur les traités. Bluntschli et Ile filer n’en parlent pas.
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Selon m oi, le d ro it p o s i t i f  c'est le dro it c o n v e n t io n n e l . C ’est 
la seule chose incontestable : tout le reste est sujet à discussion. 
E t encore i l  faut lim ite r ce qui est positivem ent convenu, seu­
lem ent aux États qui l ’ont convenu. Pour les autres, ces principes 
convenus n ’ont pas un caractère positif, ils ne les lien t pas. 
S’ils veulent et si leur in térê t le perm et ou l ’exige, ils peuvent 
les accepter et les proclam er comme les leurs. Cela dépend 
d’eux-mêmes. Dès qu’ils l ’ont fa it, ces principes en tren t pour 
eux dans le domaine du dro it positif ; autant qu’ils ne l ’ont pas 
fa it ceux-ci restent pour eux dans le domaine du dro it philoso­
phique ou théorique ou bieu du dro it coutum ier.

Car entre le d ro it positif et le dro it purem ent théorique  
on peut encore distinguer, selon m oi, le dro it coutum ier. Les 
coutumes et usages qui ont été mis en pratique pendant un temps 
assez long par la plupart des nations civilisées form ent à la  
longue pour ces nations une espèce de loi tacite . M ais justem ent 
parce qu’elle n ’est pas positivement arrêtée par les gouverne­
ments, on ne s’y tiendra qu’aussi longtemps qu’on puisse le faire  
sans que l ’in térêt en soit trop lésé. Dès que les intérêts d’un 
É ta t viennent trop en soulfrance, cet E ta t changera probable­
m ent de règle, ne se tiendra plus à la  coutume qui lu i est deve­
nue nuisible. A lors on ne saurait lu i im pu ter violation du dro it 
des gens.

Une coutume est toujours sujette à discussion.
On niera (pie c’est une coutume, on avancera que la règle 

n’est pas appliquée assez longtemps, pas généralem ent par 
toutes les nations, pas constamment. En 1874-, par exemple, à 
Bruxelles, un projet d ’une déclaration internationale concer­
nant les lois et coutumes de la guerre a été accepté par les 
délégués de la plupart des nations civilisées ; cette déclaration  
est suivie en 1880 par le M a n u e l  d e s  lo is  d e  g u e r r e  s u r  te r r e , 
publié par l ’In s titu t de d ro it in ternation al. Ces règles faisaient 
alors partie du d ro it coutum ier, m ais comme les gouverne­
ments respectifs ne les avaient pas sanctionnées, elles ne sont
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entrées dans le domaine du dro it p o s i t i f  que par la Com ention  
de La Haye du 29  ju ille t  1899. Je prends cet exemple parce que 
le hasard a voulu que dans ces trois occasions j ’a i collaboré aux 
travaux.

Justement pour bien faire distinguer les règles de droit con­
ventionnel (positif) et celles du dro it coutum ier, je  les ai tenues 
scrupuleusement séparées dans le livre que j ’ai écrit im m édia­
tem ent après la Convention de La Haye, O o r lo g s- e n  N e u t r a -  
l i t e i t s r e c h t  (D ro it de la guerre et de la neutralité) qui a paru 
en 1900.

Ceci posé, il s’ensuit logiquem ent que ma réponse à toutes 
ces h u it questions sous A  sera très courte et ne peut être que 
négative.

I l  n ’existe pas une seule convention ni un seul tra ité  qui lie  
les États en fa it de déclaration de guerre, ou de l ’envoi d’un 
ultim atum , d e là  publication d ’un manifeste ou d’un rappel de 
la légation. Le dro it international p o s i t i f  n’est donc pas 
applicable.

Je pourrais me borner à cette réponse, mais je crois utile  
d’approfondir davantage la m atière et d’envisager ces h u it ques­
tions dans la  supposition qu’au lieu de droit positif il soit question 
du dro it coutum ier.

On sent que les solutions deviennent par là plus vagues, plus 
incertaines, plus variables.

A  la  prem ière question : a Une déclaration de guerre e x p r e s s e  
» est-elle encore nécessaire pour qu’un E tat puisse commencer 
» les hostilités, » je  réponds que n o n .  Je dis e n c o re  n é c e s s a ir e . 
Ce m ot e n c o re  fa it présumer qu’auparavant elle fu t regardée 
comme nécessaire. C ’est une erreur, à moins qu’on ne recule 
aux temps des Romains et du moyen âge. I l  est vrai que 
Grotius la considère comme essentielle, mais Bynkershoek
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soutint que la déclaration n’est pas exigée par le d ro it des gens 
et qu’il suffit que la partie qui prend l ’oflénsive a it form ulé au 
préalable ce qu’elle cro it en dro it d ’exiger. De l ’opinion du pre­
m ier furent Puflendorf, Y a tte l, HeiTter, H autefeu ille , B luntschli 
et Calvo ; de l ’opinion du dernier de Mai'tens, K lübér et P h il-  
lim ore. W heaton  d it : € Une déclaration de guerre form elle à 
h l ’ennemi éta it a u t r e f o i s  considérée coinme nécessaire pour 
» légaliser les hostilités entre nations 3> (1 ). F é lix  D àhii 
» d it (2 ) : j) Ausdrückliche E rk läru n g  des Krieges vor öder m it  
» Beginn der Feindseligkeihen ist üblich, aber nicht üotliw en- 
i> dig. y> H a ll (3 ) cc I t  is evident tha t i t  is not necessäry tö üdöpt 
» the a rtilic ia l doctrine th at notice niust be giveii to ah ehetny 
» beforeentering upon w ar. » Le professeur SakuyéTakahashi (4 ) 
« According to the modern id e a o f In ternational Lawq a décla- 
/> ration is not necessäry for the state o f w ar, » et feu notre  
savant am i M . Ilolin-Jaequem yns, en tra ita n t la guerre de 
1870 dans ses rapports avec le dro it in ternational, a d it : d La  
*  France renouvela, pour m arquer le commencement des hösti- 
» lités, un usage qui sem blait abandonné, celui de la déclaration 
» de guerre, d Démarquons qu’i l  le nom me un usage, pas une 
lo i, encore moins une règle de dro it positif.

C ’est lu théorie, voyons m aintenant la pratique,
Frédéric le Grand entra le 23  décembre 1740 avec son arm ée  

en Silésie, taudis que son envoyé n ’a rriva que deux jours p l u s  
ta r d  à Vienne, avec l ’exigence du roi à M arie-Thérèse de lu i 
abandonner cette province.

Le 45  ju in  1860 la Prusse envoya au Hanovre, à l ’É lectorat de 
llésse et au royaume dé Saxe une sommation ciè sè cônÎdrm ér à 1

(1) Whëaton, Éléments de droit international% 1, p. 279, Leipzig, 1840.
(2 ) F . Daiin , Das Kriegsrecht. W u r /.b u r g , 1 8 7 0 .
(3 ) H a l l , International law, p . 3 2 1 .

(4) S. Takahashi, Cases on intern, law daring the Chino-Japanese wart
p. 27.
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sa volonté ët de rémettre leur armée immédiatement sur pied de 
paix. Si ces États ne donnaient pas une réponse satisfaisante 
ce même jour, la Prusse se regarderait en guerre avec eux. Les 
réponses furent négatives et la déclaration de la Prusse vint le 
même jour. Toutefois, le jour avant, dans l’après-midi, Ilar- 
bburg fut déjà occupé par la brigade prussienne Flies, donc sans 
déclaration de guerre préalable. Ceci en ce qui concerne ce qui 
a été relaté de la guerre de 1806 dans le rapport primitif de 
Mi A. Itolin (voir Y Annuaire de 1904, p. 60).

Lë Japon, en rejetant l’accusation de la Russie d’avoir, en 
cômmençaüt la guerre sans déclaration préalable violé le droit 
des gens, s’eü est rapporté à ce que la Russie elle-même a com­
mencé en 1877 la guerre avec la Turquie. Il me semble que 
c’est douteux. Ne sachant pas au juste la date du commence­
ment des hostilités, je n’ose parler catégoriquement. Ce qui est 
certain, c’est que l’ambassadeur de Turquie à Saint-Péters­
bourg reçut le 24 avril 1877 du prince Cortscliakow une note 
qUi finissait par ces mots : <r Ayez la bonté d’informer votre 
» gouvernement que la Russie se considère depuis aujourd’hui 
y> en guerre avec la Porte. »

Beaucoup plus caractéristique fut la conduite de la Russie 
éh 1807 envers la Suède, comme on la trouve relatée dans un 
« Stockholm Dagblad ».

Après la paix deTilsitt (juillet 1807), Napoléon avait exigé de 
là Russie de forcer la Suède de se détacher de l’Angleterre et 
d’ëntrer dans le système continental. L’empereur Alexandrie 
pourrait pour récompense s’emparer de la Finlande. Quelques 
mëis après, Napoléon fit demander à Alexandre par son ambas­
sadeur pbilrqüôi il ne commençait pas encore. La réponse du 
Tzar f\it qu’il avait besoin de quelque temps pour rallier son 
armée, mais qu’il attaquerait la Suède au mois de décembre ou 
dé janvier. L’envoyé de Suède à Saint-Pétersbourg, Stedingk, 
sëûtàht qu’il se tramait quelque chose contre son pays, se mon- 
trdit inquiet, mdis le Tzar et ses ministres s’évertuèrent aie ras-

5<1
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surer, disant que les 60,000 hommes qui en novembre se con­
centraient près des frontières de Finlande, n’avaient d’autre but 
que d’empécher c. q. une descente des Anglais. Stedingk, y 
voyant du louche, conseillait à son gouvernement de s’armer en 
secret et de proposer, pour parer au danger, que la mer Bal­
tique serait déclarée neutre. Le Roi de Suède fit cette proposi­
tion le 11 janvier. Quelques jours auparavant les autorités 
russes n’avaient cessé de dire à M. Stedingk que le Tzar dédai­
gnait les conquêtes et ferait tout pour la paix générale. Comme 
la Russie n’avait pas encore répondu le 10 janvier à la proposition 
relative à la Baltique, Stedingk allait ce jour-là, sur l’ordre de 
son Souverain, en audience chez l’Empereur de Russie, qui 
l’assurait personnellement que la Suède n’avait rien à craindre 
de lui. Sa réponse concernant la neutralité de la Baltique fut 
évasive.

Ou prétend que ce meme jour un ultimatum de la part de 
l’Empereur fut préparé, qui fut envoyé le 17 vers la Suède, dans 
lequel il était dit que l’Empereur ne pouvait se ralliera la neu­
tralité demandée de la Baltique et que la décision de la situation 
actuelle dépendait du Roi de Suède. Avant que la réponse 
arrivât — avant même, comme on prétend, qu’elle pouvait être 
arrivée — les forces militaires russes passèrent le 21 février les 
frontières et marchèrent sur Ilelsinfors, sans aucune déclaration 
de guerre préalable. Le 2 mars, le Roi de Suède reçut à Stock­
holm la nouvelle de l’invasion, tandis que le courrier russe, por­
teur do rultimatum, n’y était pas encore arrivé, celui-ci ne 
venant à Hernoesand que le 7 mars.

On sait que le colonel Maurice donne dans son livre : Hosti­
lities loithout declaration of wariOl cas.de 1700 jusqu’à 1870, 
de guerres commencées sans déclaration préalable, et qu’enl894 
la rupture des relations diplomatiques entre le Japon et la Chine 
eut lieu au milieu du mois de juillet, que le 29 juillet les hosti­
lités commencèrent avec l’aflàiredu Kow-Ghingi navire anglais 
transportant 1,100 soldats chinois, qui fut coulé par le vaisseau
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de guerre japonais Nanitua et qix après le I e1’ août, le Japon 
lança sa déclaration de guerre (i).

cc 2° Peut-elle être remplacée par des actes équivalents con- 
» stituant une déclaration de guerre tacite, tels que l’envoi d’un 
» ultimatum, la publication d’un manifeste, etc.? »

Certainement oui. Les exemples cités par M. Albéric Rolin 
dans son rapport primitif sont là peur prouver que maintes fois 
un ultimatum ou un manifeste a remplacé la déclaration for­
melle. On pourrait y ajouter t'ultimatum plus récent que l’en­
voyé W o o d f o r d des États-Unis d’Amérique à Madrid, sur l’ordre 
de Sherman, le secrétaire d’Etat à Washington, a remis le 
21 avril 1898 à l’Espagne, tandis que le gouvernement d’Es­
pagne fit savoir ce même jour du 21 à M. Woodford qu’il 
considérait l’arrêté du congrès du 19, sanctionné par le Président 
de la République le jour après, ordonnant l’intervention des 
États-Unis à Cuba et l’indépendance'de cette île, comme équi­
valant à une déclaration de guerre, et qu’il avait par cette raison 
rappelé son envoyé de Washington et rompu les relations diplo­
matiques.

« 3° Le rappel de là légation, notamment, peut-il être consi- 
r> déré soit d’une manière générale, soit d’après les circonstances 
y> comme manifestant assez nettement la volonté de faire la 
) guerre? Est-on d’accord à ce sujet? »

Dans presque tous les cas le rappel d’une légation est d’une si 
grande importance en impliquant ouvertement un cachet de 
suspension des relations amicales entre les États, qu’à neuf fois 
sur dix ce rappel ne peut être interprété autrement que : les 
relations amicales étant rompues, les relations hostiles les rem­
placent.

Pourtant il peut y avoir une exception. En quelques cas ce 1

(1) Nagao Aiuoà, L a  G u e r r e  s in o - j a p o n a i s e , Paris, 1896.
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rappel peut être regardé comme une dernière et très sérieuse 
menace.

Celle-ci ne sera jamais donnée dans cette forme entre des 
États dont les forces militaires se contrebalancent; seulement, 
par les Grands de la Terre à de petits États, par exemple à 
quelques républiques de l'Amérique, si l’pn p’n abouti qu'à {tes 
négociations infructueuses et que pourtant une guerre formelle 
n’entre pas dans tes intérêts, n’est pas de rigueur, ne vaut pas la 
peine.

Le Vénézuéla, refusant en 1902 d’honorer certaines dettes aux 
États et sujets anglais, allemands, néerlandais et autres, tes agents 
diplomatiques quittèrent Caracas. Quoique ce départ fût suivi de 
la prise de quelques canonnières et d’un blocus pacifique des 
ports de Puerto, Cabello et Maracaïbo par les marines alle­
mandes, britanniques et italiennes, ces États ne se regardèrent 
pas à ce moment-là comme en guerre avec la république dont le 
Président Castro tes avait bravés. Seulement, lorsque 1e secré­
taire d’Etat llay des Etats-Unis d’Amérique, suivant ’̂exemple 
de son prédécesseur Sherman, qui avait refpsé en 1896 de se lier 
par 1e blocus pacifique de l’ile de Crète, eût fiiit savoir vers 
1e 15 décembre que son gouvernement ne reconnaissait pas ce 
blocus pacifique, M. Balfour, répondant le 20 après à la demande 
de l’Irlandais Henaly si la guerre fut déclarée, s’exprima ainsi : 
« Est-ce que l’honorable membre croirait donc qu’un $tat p’est 
» pas en guerre avec un autre quand il en prend ses vaisseaux 
» et fait 1e blocus de ses ports ? »

Cette réponse étrange de la part du ministre cl’un Étyt qui 
avait usé à plusieurs reprises de représailles et d’autres moyens 
de contrainte, donna lieu à un article intéressant de notre cpp* 
frère M. 1e professeur Holland d’Oxford, dans le Timç$ du 
22  décembre 1902, dans lequel répétant la demande faite ; % Are 
weat war with Venezuela? t> il y répond : « "fill reading te reports 
of what passed last night in the Ilouse of Commons, I sliould 
hâve replied to this question unliesitatingly in the négative. »
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J’ai bien raison. Les règles de droit coutumier peuvent 
changer d’un jour à l’autre. Il n’y a rien de positif que ce qui est 
de droit conventionnel.

On se rappelle que Castro finit par où il aurait dû com­
mencer : de soumettre le différend à la Cour permanente d’arbi­
trage de La Haye.

A présent se répètent les memes difficultés de 1902 entre le 
turbulent et récalcitrant Castro et la France. L’agent de 
France a quitté Caracas ; mais celui qui aura lu l’article de 
René Pinon dans la Revue des Deux Mondes sera convaincu 
qu’il y a loin d’une guerre entre les deux États. La France 
préfère frapper le café de cette république américaine d’un 
droit d’entrée au maximum, presque le double de ce qu’on 
paie à présent.

Nous avons encore à fixer l’attention sur un autre cas, heu­
reusement très exceptionnel. 11 s’est présenté en 1903. Lorsque 
dans la nuit du 10 juin avait eu lieu le drame épouvantable de 
l’assassinat du roi Alexandre et de la reine Draga de Serbie, 
à Belgrade, quelques États, notamment l’Angleterre et les 
Pays-Bas, rappelèrent leurs agents diplomatiques pour n’ètre 
pas représentés près du nouveau roi Pierre, avant que les 
coupables fussent punis ou que le temps eut exercé son 
influence purificatrice. Ces relations diplomatiques ne sont 
pas encore rétablies. Il va sans dire qu’il n’y eut pas la moindre 
question de guerre ; ce n’était que l’expression d'aversion et 
d’un sentiment d’horreur.

Pans tous les autres cas, les circonstances ne laisseront pas 
de doute que le rappel d’une légation signifie la guerre. Car 
ce rappel n’aura jamais lieu inopinément. H en sera peut-être 
bien ainsi pour la partie intéressée, car il arrive quelquefois que
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celle-ci est aveugle pour tout ce qui arrive et sourde pour tous 
les avertissements, comme un joueur d’échecs, préoccupé de ses 
propres idées, néglige d’approfondir les plans de son adversaire, 
mais qu’un spectateur, hors de cause et clairvoyant, ne s’y 
trompera pas.

L'honorable rapporteur u cité le cas du commencement de 
la guerre entre le Japon et la Russie. Avant que notre collègue 
M. le professeur Merignhac eut écrit dans le Journal des Débats 
du 4 mars 1904 l’article dans lequel il accusait les Japonais 
d’avoir dès le début de la guerre violé le droit des gens de la 
façon la plus certaine en torpillant — comme il le prétendit — 
sans aucun avertissement préalable les vaisseaux russes de 
Port-Arthur, j ’avais publié dans le Nieuwe Rotterdamsche 
Courant du 18 février un article dans lequel je défendis 
le Japon contre de pareilles accusations. Le rappel, joint à des 
circonstances des plus graves, ne pouvait, selon moi, laisser 
aucune doute. Après une correspondance et des négociations 
diplomatiques des plus sérieuses depuis plus de six mois, 
la Russie tardait si longtemps à répondre à la note du Japon 
du 13 janvier 1904 concernant la Corée et la Mandchourie, que 
l’envoyé du Japon à St-Pétersbourg reçut le 26 suivant l’ordre 
de p< rter à la connaissance du Comte Lamsdorlf, c< that in the 
j> opinion of the Imperial Government a further prolongation 
» of the present state of things being calculated to accentuate 
» the gravity of the situation, it is their earnest hope that they 
» will be honoured with an early reply, and that they wish to 
» know at what time they may expect to receive the reply (1). » 
Le Comte Lamsdorlf répondit qu’à ce moment il ne pouvait fixer 
la date, mais qu’il ferait de son mieux de donner la réponse 
aussi vite que possible et le 28, à une nouvelle demande de la 
part du Japon, il finit par dire qu’il ferait de son mieux 1

(1) Correspondence regarding the négociations between*Japan and 
Russia. Presented to the Imperial Diet, mars 1904, p. 30.
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pour envoyer la réponse le 2 février. Le 5 février, la réponse 
n’étant pas encore arrivée, Kurino reçut l’ordre télégraphique 
de faire savoir à la Russie qu’il était impossible de continuer 
la situation actuelle; le gouvernement japonais, voyant que 
des négociations ultérieures seraient infructueuses, <s have no 
other alternative than to terminate the present futile nego­
tiations. » La note signée finissait avec cette phrase significa­
tive : «c In adopting that course the Imperial Government 
y> reserve to themselves the right to take such independant 
» action as they may deem best to consolidate and defend 

their menaced position, as well as to protect their established 
7> rights and legitime interests (1). »

11 parait que c’est clair comme le jour.
C’est une déclaration de guerre. Pas moyen de s’y méprendre, 

surtout parce qu’en même temps, aussi solennellement que pos­
sible, l’envoyé du Japon Kurino remit au Comte Lamsdorff une 
autre note signée, annonçant la rupture des relations diploma­
tiques et le départ de toute la légation japonaise de Saint- 
Pétersbourg.

Si les autorités russes avaient télégraphié ce même jour à 
Port-Arthur et à Vladivpstock, qu’on pouvait s’attendre à 
chaque moment à des hostilités, la marine russe aurait été 
avertie à temps, l’attaque des torpilleurs japonais n’ayant eu 
lieu que dans la nuit du 8 au 9 février.

Avec cette différence qu’il n’y avait pas d’agents diplomati­
ques à rappeler, pour la bonne raison qu’il n’y en avait pas eu, 
il y a une analogie surprenante entre ce qui a précédé le com­
mencement de cette guerre du Japon et la reprise des hostilités 
en 1831 des Hollandais,qui aboutit à la campagne des dix jours, 
dans laquelle leur armée victorieuse, près d’entrer à Bruxelles, 1

(1) Correspondence regarding the négociations between Japan and 
Russia. Presented to the Imperial Piety mars 1904, p. 34.

6
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ne fut contrainte de rétrograder que devant l'intervention fran­
çaise et anglaise ; fait curieux de deux États, qui avaient pro­
mulgué dans ce temps-là la non-intervention, ce qui justifie 
assez la saillie du sceptique de Talleyrand, qui, à la demande ce 
que signifiait ce nouveau mot, répondit : « Non-intervention est 
un mot mystérieux diplomatique, qui signifie à peu près inter­
vention. »

En 1831 et plus tard aussi on imputait au Roi des Pays-Bas 
<r d’avoir subitement repris les hostilités, sans déclaration préa- 
jd labié, méconnaissant à la fois les engagements qui résultent 
» delà suspension d’armes et des principes qui.régissent les 
j> peuples civilisés. »

Or, cette suspension d’armes, établie le 4 novembre 1830, à 
terme indéfini, ne constituait qu’un engagement pris envers les 
cinq Puissances à la Conférence de Londres, sur la base du pre­
mier protocole du dit 4 novembre 1830, dans lequel il ne se trou­
vait aucune stipulation de délai concernant une reprise d’hosti­
lités. Ces cinq Puissances avaient dans leur douzième protocole 
du 27 janvier 1831 arrêté dans l’Annexe A les bases destinées à 
établir la séparation de la Belgique d’avec la Hollande, aux­
quelles le Roi des Pays-Bas avait adhéré sans restriction par le 
protocole du 18 février, bases que la Conférence avait déclaré 
irrévocables. Comme quoique temps après la Conférence tardait 
défaire agir d’après ce qu’elle avait résolu, les Plénipotentiaires 
du Roi des Pays-Bas demandèrent de la part du roi à plusieurs 
reprises la réponse définitive et l’exécution de la séparation sur 
la base du protocole XII, que le gouvernement provisoire de la 
Belgique refusait d’accepter. À la fin, lorsque les mois s’écou­
lèrent sans résolution définitive, ces plénipotentiaires présen­
tèrent, d’après les ordres de leur souverain, le 21 mai une note 
signée à la Conférence, qui finissait ainsi : « et puisqu’il lui est 
» impossible de soumettre ses États à une prolongation indé- 
» finie du provisoire dans lequel la Hollande se trouve depuis si 
» longtemps vis-à-vis de la Belgique, Sa Majesté déclare qu’à
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» partir du 1er juin elle se regardera comme libre soit de coo- 
» pérer aux mesures à adopter par les puissances, pour réaliser 
» enfin la séparation d’après l’annexe A du douzième protocole— 
s> soit d’agir pour son propre compte et de la manière que les 
» circonstances lui paraîtront exiger, mais toujours dans le seul 
» et unique but de parvenir à l’ordre de choses que l’acte de 
» séparation a reconnu juste et convenable. ¿> (1)

Si l’on sait en sus que l’armée hollandaise, mobilisée, se 
trouvait depuis quelques mois concentrée tout près des 
frontières, il me semble que tout doute fut exclu et qu’après 
le 1er juin on était en droit, le cas échéant, de recourir aux 
armes, sans renouveler une déèlaration faite clairement et 
nettement.

Mais il y a plus. Lorsque le 1er juin fut passé sans que la 
Conférence semblât se soucier des plaintes et des avertissements 
du Roi des Pays-Bas, les plénipotentiaires adressèrent le 
22 juin 1831 une autre note à la Conférence, dans laquelle iis 
répétèrent que «si la supposition que la Conférence ne tarderait 
pas à aviser aux moyens d’exécuter l’annexe A du protocole 
n° 12, la seule possible après tant d’engagements explicites et 
formels, était cependant démentie par l’événement, il ne 
resterait au Roi d’autre alternative que celle de recourir à scs 
propres moyens, et de mettre un terme à des condescendances 
qui ne seraient plus compatibles ni avec la sûreté extérieure et 
intérieure de l’État, ni avec les intérêts de ses fidèles sujets, 
déjà si gravement compromis, et dont la ruine absolue serait 
le résultat de la prolongation de la présente crise » (2).

Après que le prince Léopold de Cobourg eût accepté la 
couronne de Belgique et se fût rendu dans ce pays, sans se 
conformer à l’annexe A du protocole 12 et après que le Ministre 1 2

(1) Paper» relative to the affairs of Belgium, presented to the both 
Houses of Parliament 1833, B, pp. 36 ot37.

(2) Papers, B, p. 49.
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des relations extérieures des Pays-Bas, Baron Verstolk de Soelen, 
communiqua le 1er août 4831 la réponse du Roi à la Conférence 
(qui avait demandé de pourvoir ces Plénipotentiaires de pleins 
pouvoirs pour siguer un traité de séparation sur de tout autres 
bases que celles qu’elle avait dites être irrévocables), au Ministre 
anglais, résidant à La Haye, Sir Charles Bagot, dans laquelle 
se trouve cette phrase nette et certaine : « Selon les intentions du 
j> Roi, je me trouve dans le cas d’ajouter que Sa Majesté s’est 
» déterminée à appuyer la négociation par ses moyens mili- 
» taires. d Après tout cela l’armée néerlandaise franchit les fron­
tières le 2 août 4831.

Les termes des notes et ceux de la communication au ministre 
anglais, surtout joints aux événements et aux circonstances, ne 
pouvaient être méconnus que par des personnes qui, comme les 
joueurs d’échec mentionnés, n’avaient d’attention que pour leur 
propre jeu, ne se souciant des intentions de leur adversaire. 
On était averti, même à plusieurs reprises.

Je relate ces faits historiques, parce que de l’ensemble des 
faits se forme la coutume et que le droit coutumier en doit 
dériver.

Si l’honorable rapporteur termine sa troisième question 
en demandant : < Est-on d’accord à ce sujet » ? ma réponse 
ne peut être que: Mais non ! Je voudrais bien savoir sur quoi 
dans le monde d’ici-bas on serait d’accord. Les médecins 
quant aux maladies et aux moyens de guérison, lés naturalistes 
quant à la nature de notre terre, dont les uns prétendent qu’il n’y 
a intérieurement que du feu et les autres qu’il n’y a que de 
l’eau, les officiers quant aux systèmes de défense de leur pays, 
les économistes, les jurisconsultes, les théologiens, les hommes 
d’État, tous, sans exception, discutent journellement et partout. 
Comment voudrait-on que l’on fût d’accord à ce sujet?

4° et 5°. Aux questions 4 et 5 les réponses ont déjà été 
données, au cours de ce travail ; jë n’ai donc plus besoin de les 
traiter séparément.
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6° Cette question est ainsi formulée : « Dans les cas où les hosti­
es) lités ont été commises avant toute déclaration de guerre ex- 
» presse ou implicite, n'a-t-on pas protesté contre ce procédé? »

Certainement! Mais qu’est-ce que cela prouve? Absolument 
rien du tout. Ce n’est pas le nombre des protestations qui met du 
poids dans la balance, mais leur qualité. On n’ose émettre un 
jugement à ce sujet qu’après avoir pesé scrupuleusement les 
arguments et pris notion des faits, car il est évident que les pro­
testations se font souvent entendre le premier et le plus fort de 
la part de ceux qui tachent de couvrir leur incurie ou leurs fautes 
par ces lamentations et accusations. Il me serait facile d’en 
donner des exemples. Je m’en désiste pour le moment, le lecteur 
attentif les saura trouver.

7° « Irait-on jusqu’à considérer comme des actes de piraterie 
» les prises de navires effectuées avant toute manifestation de 
» la volonté de faire la guerre? »

Je ne connais pas un seul cas où on l’a fait. Cette prise de 
navires s’est faite maintes fois, notamment par les Anglais. Tout 
en condamnant énergiquement un tel procédé, je dois pourtant 
dire que le considérer comme un acte de piraterie ne pourra 
jamais venir à l’esprit d’un homme sérieux. Cela dépasse les 
bornes d’une saine raison. Quelles en seraient les conséquences ? 
Que les officiers et l’équipage des vaisseaux accapareurs 
seraient traités en pirates, c’est-à-dire pendus ou fusillés, si l’on 
s’en rendait maître. Pourtant ils n’auront fait qu’obéir aux 
instructions reçues de leurs gouvernements. Quelque injustes 
et nuisibles que soient ces actes, il ne faut jamais y répondre par 
des actes cruels et plus injustes encore.

8° cc S’ensuit-il que l’état de guerre créé irrégulièrement 
» n’engendre pas, s’il existe en fait, pour les belligérants et les 
>’ neutres, toutes les obligations qui résultent d’une guerre régu- 
j> lièrement commencée? »

En répondant à cette question, j ’accepterais tacitement la 
prémisse,* c’est-à-dire l’affirmation à la question précédente,
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avec laquelle elle est liée. Et comme je la rejette, je prendrai la 
liberté de n’y pas répondre, de changer la rédaction et de lire ; 
<* L’état de guerre créé irrégulièrement n’engendre-t-il pas, » 
etc., et alors j ’y réponds oui. S’il y a eu au début d’une 
guerre ou môme avant de la commencer quelques irrégularités, 
il sera de l’intérôt de toutes les parties intéressées qu’on revienne 
aussi vite que possible dans des situations régulières, en obser­
vant toutes les obligations d’une guerre régulièrement com­
mencée, sauf naturellement tous les droits réservés, en sorte 
que l’État ou les personnes lésées peuvent faire valoir leurs 
réclamations quand ils en trouvent le moment propice.

JL — Nous quittons à présent la terre ferme, en nous embar­
quant pour aller ilotter sur les vagues de notre fantaisie, en 
abordant le droit théorique ou philosophique.

A la première question : « Est-il conforme au devoir do 
» loyauté des nations, dans leurs rapports les unes avec les autres, 
» que des hostilités puissent être commises, sans aucun aver- 
» tissement préalable ?» je réponds que non.

Qui dit loyauté dit confiance. Les nations civilisées doivent 
pouvoir vivre en confiance réciproque, les unes à côté des 
autres. Plus la civilisation fait des progrès et plus les intérêts 
poussent au rapprochement des diverses nations, plus cette 
confiance devient une question vitale, une nécessité absolue.

Impossible de vivre tranquillement dans une ville ou à la cam­
pagne, si à tout moment on serait exposé d’être attaqué et pillé 
par ses voisins, comme fut le cas au moyen âge avec les Sei­
gneurs et Chevaliers dans leurs châteaux. Et ces châteaux isolés 
ont été engloutis par les petits États et ces petits États qui, tout 
en ne guerroyant pas journellement, le faisaient pourtant encorè 
beaucoup trop pour que les habitants ne dussent pas rester sur 
leur qui-vive, ont fait place à des nations de plusieurs millions, 
qui se rapprochent de plus en plus, étant rattachées ensemble
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par des milliers de liens. Plus la confiance internationale 
grandit, plus il sera déloyal d’en abuser en tombant inopinément 
avec des forces militaires dans des régions tranquilles, jouis-* 
sant de la paix.

2° « Est-ce conforme & leur intérêt commun ? »
Poser la question, c’est la résoudre. Le vrai intérêt des nations, 

c’est de vivre en paix ensemble. Leur commerce s’est développé 
d’une manière gigantesque et il n’y a rien qui l’entrave et lui nuit 
plus que l’incertitude et la crainte de la guerre. Si cette incerti­
tude était constante, les intérêts commerciaux de toutes les 
nations seraient froissés sensiblement.

3° <£ Est-il utile, pour éviter des interprétations erronées, des 
» contestations et des récriminations, d’exiger une déclaration 
» de guerre expresse soit conditionnelle et à terme sous forme 
d d’ultimatum, soit pure et simple ? d

Pour éviter toute méprise une déclaration ou un ultimatum 
sera toujours .utile, mais je ne comprends pas comment on peut 
parler « d’exiger ». Qui devra le faire et comment? Quelle est 
l’institution ou quel est l’État en droit d’exiger d’un État sou­
verain de ne commencer une guerre sans déclaration ou ultima­
tum? Seulement si les États consentent de leur propre gré à s’y 
conformer, on peut espérer un tel arrangement.

4° « Cette exigence se heurterait-elle contre des difficultés 
» pratiques ? Est-il plus malaisé de faire une déclaration de 
» guerre expresse que de lancer un manifeste ou de rappeler 
» un agent diplomatique ? »

Tout cela revient au même. Je ne vois pas la grande différence, 
mais, pour ma part, je crois qu’il ne faut pas parler de 
« malaisé ». Tout État qui est sur le point d’entamer une 
guerre se trouve dans une situation si grave qu’il ne peut être 
question d’un peu plus ou moins d’aise. Tous ses fonction­
naires doivent alors se donner jour et nuit, tout entiers, tripler 
leurs facultés et leurs forces, et, si ces forces les abandonnent, 
succomber sous leurs devoirs. Mais je crois qu’il y a autre chose.
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La déclaration expresse est chose si solennelle et définitive qu’il 
est impossible d’y revenir. Il est donc naturel qu’un État 
hésite d’y recourir avant que tous les autres moyens soient 
épuisés. Il retardera donc le moment suprême de lancer sa décla­
ration aussi longtemps que possible. Il se peut alors que dans 
ce laps de temps un événement imprévu, un accident vienne 
à mettre fin aux hésitations, que la guerre éclate par des faits et 
qu’après on lance encore une déclaration, comme en 1894 au 
commencement de la guerre sino-japonaise.

5° « Y a-t-il lieu de distinguer entre une guerre juste et une 
3> guerre injuste, quant à la nécessité juridique d’une déclara- 

tion de guerre préalable ? »
La distinction entre une guerre juste et injuste me semble 

quelque chose de suranné. En pratique, cela ne fait rien du 
tout. Chaque partie intéressée trouve sa cause juste, celle de 
son ennemi injuste. Qui en sera le juge ?

6° «La déclaration de guerre ne doit-elle pas. être notifiée 
aux États neutres pour leur information et direction ? »

Sans aucun doute les belligérants doivent faire connaitre aux 
États neutres s’ils se trouvent en guerre avec un autre. Je ne 
crois pas qu’il existe un exemple qu’un belligérant l’ait omis. 
11 est absolument nécessaire que soit fixée la date indiquant le 
commencement de la guerre. Là-dessus il pourrait naître des 
incertitudes. « Il peut se faire qû’un pays reconnaisse comme 
y> constitutifs de la guerre des faits auxquels d’autres puis- 
* sances n’attribueraient pas ce caractère et, à l’inverse, qu’il 
y> n’envisage pas comme tels des faits que d’autres États consi- 
$ déreraient comme impliquant l’existence de la guerre (1). » 
Et ces incertitudes sont nuisibles aussi pour les neutres. Dans 
l'affaire du Kow-Shing la solution de ce problème fut nécessaire 
pour savoir qui devait supporter la responsabilité des dom-

Ç(1) N. A r i o a . La Guerre sinc-japonaise, p. 18.
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mages causés à la Compagnie anglaise, propriétaire du navire.
Ce serait une raison prépondérante pour désirer que les États 

reviennent à l’usage ancien de la déclaration de guerre 
préalable.

7° « Serait-il utile d’exiger un certain délai entre la décla- 
» ration de guerre et les actes d’hostilité ? Spécialement dans 
» la guerre maritime ? »

Oh, oui ! Tout est utile qui rendrait diflicile et même impos­
sible de faire la guerre. Tout le monde dit du moins qu’il tra­
vaille à la paix universelle. En voilà un moyen. J’ai en vue la 
proposition de notre honorable rapporteur qui voudrait un délai 
d’une dizaine de jours par exemple (1). Malheureusement j ’ai la 
conviction que pas un seul État, qui par la nature de ses moyens 
n’est pas avisé purement à la défense, ne l’accepterait. Môme un 
savant aussi « gemüthlich » que fut M. Bluntschli se serait 
abstenu de vouloir faire prescrire un délai aussi long.

<k Es genügt unter Umständen » — a-t-il dit (2) « eine ganz 
» kurze Frist vielleicht von wenigen Tagen, wenn die Gefahr 
» drängt, sogar von wenigen Stunden. » Il cite môme des cas 
où selon lui « ein raschestes Handeln durchaus nöthig und zu 
» einer gehörigen Erklärung, keine Zeit mehr ist. Fälle solcher 
» Art waren die Verhinderung der Spanischen Expedition nach 
» Sicilien im Jahr 1718 durch den Angriff der englischen Flotte, 
» die Kämpfe zur See zwischen englischen und französischen 
» Schiffen im Jahr 1788, während nur die Kriegspannung 
» klar, eine eigentliche Kriegverklärung noch nicht geschehen 
» und noch nicht bekannt war. »

L’honorable rapporteur a tracé dans son rapport primitif une 
esquisse bien sombre d’éventualités fantastiques, qui heureu­
sement sont très invraisemblables. La guerre est de plus 
en plus, par les engins de guerre raffinés, si effroyable 1 2

(1 )  Annuaire de l'Institut du droit international 2 0 ,  p .  6 9 .
(2 )  B l u n t s c h l i . Das moderne Völkerrecht, 1 8 6 8 , p .  2 9 4 .
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qu’elle est devenue même pour l’État victorieux un malheur 
affreux. Il n’existe pas un seul gouvernement qui y irait de cœur 
si léger, qu’il o: pourrait épier le moment favorable de déclarer 
» subitement la guerre et porter immédiatement après un coup 
3> fatal à son ennemi. » Ces coups de tonnerre en pleins jours 
sereins d’été ne se produisent plus en politique : témoin, par 
exemple, la longue Conférence d’Algésiras. De plus, on ne 
saurait plus mettre un doigt dans la cendre que les correspon­
dants d’une centaine de journaux ne le rapportent par télé­
graphe ou téléphone aux quatre bouts du monde. Il n’est pas 
question d’ètre trouvé à l’improviste. Si la Conférence d’Algé­
siras eut eu la fin funeste qu’on redoutait, mais dont le danger 
heureusement est écarté, l’Allemagne ni la France ne se seraient 
trouvées au dépourvu. Les journaux ont depuis longtemps 
rapporté que l’Allemagne avait acheté en Belgique tous les 
chevaux possibles, qu’elle avait rempli ses magasins de blé et 
M. Krupp avait ajourné toutes les commandes des États étran­
gers pour ne faire travailler ses usines énormes que pour 
l’artillerie allemande. Et en France on ne dormait pas non plus. 
Situation fâcheuse ! Mais aussi longtemps qu’on ne parviendra 
pas à un désarmement général, on doit s’attendre à tout,

€ Spécialement 3> — est-il demandé — « dans la guerre mari« 
3> time?»Et dans le rapport je lis (Annuaire9 20,p. 69) : « N’est- 
» il pas possible d’imaginer qu’un État, déterminé à faire la 
» guerre, attende le moment où la flotte ennemie se trouve à 
3> proximité de ses ports, arme ses torpilleurs, rompe subite- 
» ment les négociations, et détruise complètement l’escadre 
3> ennemie, avant même que les commandants de celle-ci aient 
» pu être avertis de la déclaration de guerre. *

Certainement, on peut tout imaginer,, mais, selon moi, çet 
exposé est invraisemblable. Croirait-on, quand il y aurait un 
conflit sérieux, par exemple entre l’Angleterre et l’Allemagne, 
qu’une escadre anglaise viendrait mettre le nez en rade de Kiel 
ou qu’une escadre allemande mouillerait devant le portée Ports-



D É C LA R A T IO N  D E  G U E R R E 7 5

mouth ? Ce serait par trop naïf. Vraiment, cela ressemblerait à 
une invitation. Le commandant qui brusquerait si imprudem­
ment le cours des affaires serait condamnable et se serait donné 
un brevet d’incapacité.

Je crains que ma réponse à ce questionnaire ne satisfasse pas 
maint de mes collègues, mais je crois qu’il est absolument 
nécessaire que l’Institut ne s’égare pas dans le dédale de vœux 
qui, selon moi, n’ont pas la moindre chance d’être réalisés, 
n’étant pas praticables.

Je déteste la guerre, ce fléau de l’humanité, mais aussi long­
temps qu’elle est admise, il faut en subir les conséquences. Une 
de ses conséquences est qu’il faut toujours être prêt à la faire. 
C’est désastreux ; mais la seule chose qui puisse y remédier, c’est 
le désarmement ou plutôt une entente de ne plus continuer à 
augmenter l’armement. C’est pour cette entente que j ’ai com­
battu au sein de la Conférence internationale de la paix de La 
Haye en 4899 (1).

d e n  BEER POORTUGAEL. 1

(1) Aote$ de la Conférence, 2* p a r tie , p . 29 .



Régime international de la Télégraphie sans til

I I

K  Apport de M. P a u l F a u e h ille .

La télégraphie sans fil est une manière de correspondre à 
travers Pespace sans Paide d’aucune installation matérielle entre 
les postes émetteur et récepteur du courant électrique, qui 
n’exigent pas d’ailleurs un établissement permanent et sont 
essentiellement mobiles. Elle consiste en effet dans des vibra­
tions produites par l’impulsion électrique donnée à une antenne 
placée à l’extrémité d’un mât, le tout d’un transport facile, 
à terre, sur un navire ou sur un ballon, et qui, déplaçant dans 
l’air des couches concentriques, se propagent en impressionnant 
les postes situés sur leur parcours. Ces postes recueillent les 
vibrations en même temps que les interruptions qu’elles 
subissent, et ainsi, en y adaptant des appareils télégraphiques 
Morse, les traduisant en signes conventionnels suivant leur 
durée, on arrive à instituer un moyen de correspondre & de 
grandes distances.

Dans l’état actuel de la science, les communications télé­
graphiques sans fil présentent toutefois certaines particularités 
qui leur enlèvent une partie de leur utilité.

1° Toute émission d’ondes trouble les émissions d’ondes plus 
faibles faites dans le rayonnement des premières ; le trouble se 
fait sentir même sur les communications ordinaires par télé­
graphe et téléphone. Il s’ensuit qu’on ne peut, d’un même 
poste ou dans le rayon de ce poste, procéder à la fois à plusie\irs
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correspondances par la télégraphie sans fil. Il en résulte, d’autre 
part, qu'une communication par la télégraphie sans fil annihile 
en fait, dans le rayon du poste dont elle émane, le moyen de 
correspondre par le télégraphe avec fil ou le téléphone.

2° La production des ondes impressionne également tous les 
récepteurs placés dans le champ de rayonnement de l'antenne. 
Il enxésulte que le secret des communications n'est point assuré 
par la télégraphie sans fil. Cependant un procédé, dit de la syn­
tonisation, a été découvert qui permet de diminuer dans une 
certaine mesure ce résultat : on est arrivé à syntoniser les sta­
tions, c'est-à-dire à les accorder de telle manière qu'émettant 
l'une et l'autre des ondes d'une période déterminée, étant ¡mur 
ainsi dire dans le môme ton électrique, les ondés émises par 
l’une d'elles ne puissent être recueillies par une station réglée 
dans un autre ton. Mais ce procédé n'est pas encore parvenu à 
sa perfection.

3° Le seul moyen, actuellement, de s’opposer au passage des 
ondes électriques à travers un espace donné est de troubler ces 
ondes dans le rayon qui les produit en y projetant des ondes plus 
fortes. Mais cette façon d'agir a l'inconvénient d'empêcher, pen­
dant le temps où on l'emploie, et sur le territoire même que l'on 
entend protéger, les communications par le télégraphe sans fil, 
le télégraphe ordinaire et le téléphone, puisqu'elle doit néces­
sairement les gêner.

Parviendra-t-on à corriger ces imperfections de la télégraphie 
sans fil? Le mal vient surtout de ce que les vibrations s’étendent 
en cercles concentriques autour du poste émetteur. Afin de con­
duire les ondes vers une direction donnée, on a cherché un sys­
tème qui permit une polarisation des ondes dans un plan vertical : 
des expériences ont été faites à ce sujet en Italie et en France, 
mais sans résultats. Peut-être serait-il possible d'arriver au but 
désiré — mais alors on réduirait de beaucoup la longueur des 
ondes — en appliquant à la télégraphie sans fil un procédé en 
usage pour la propagation de la lumière, en se servant de miroirs
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qui concentreraient les ondes sur le poste de réception. Quoi 
qu’il en soit, on peut dire qu’à cet égard aucun résultat appré­
ciable n’a été atteint jusqu’ici. Le projet de réglementer au point 
de vue juridique le régime de la télégraphie sans fil risque donc 
de n’avoir pas d’effet vraiment pratique. Est-ce un motif d’y 
renoncer? Nous ne le croyons pas. Telle prescription que nous 
formulerons comme exacte en droit peut être aujourd’hui impos­
sible en fait, mais elle pourra, grâce aux progrès de la science, 
devenir possible demain ; elle aura en tout cas un caractère théo­
rique et les États seront mis à môme de savoir si son inobserva­
tion doit ou non constituer dans leurs rapports un g r i e f  lé g i­
t im e  (1).

Dispositions préliminaires.

A rticle premier. — L’a ir e s t l i b r e . L e s  É ta t s  n ’o n t  s u r  l u i , 
e n  te m p s  d e  p a i x  e t  en  te m p s  d e  g u e r r e , q u e  les d r o i t s  n éces­
s a ir e s  à  le u r  c o n s e r v a t io n .

Les États ne peuvent avoir, sur l’atmosphère qui les envi­
ronne, ni droit de propriété ni droit de souveraineté : l’air, 
en effet, est libre par sa nature môme. Est-ce à dire qu’il soit, 
en toutes ses parties, insusceptible d’appropriation ? Non pas. 
La colonne d’air située au-dessus du sol peut être soumise au 
droit de propriété ou de souveraineté jusqu’à la hauteur où il est 1

(1) Oii annonce(voir a  jo u r n a i  d e s  D éb a ts  du 21 juillet 1906) que M. Branly,le 
savant professeur de physique de l’institut catholique de Paris, qui découvrit la 
télégraphie sans il), depuis perfectionnée par Marconi, vient d'inventer un appa­
reil qui permet de séparer, pur des moyens mécaniques, les différente» émissions 
d’ondos électriques. De cette façon, lesétincolles accidentelles, de quelque nature 
qu’elles soient, no peuvent provoquer aucune confusion dans la transmission 
d'une dépêche ou d’une commande mécanique. Mais il faut que ces étincelles 
soient purement accidentelles, car si elles étaient à jet continu aucun instrument 
no pourrait remédier à l’inconvénient qu'elles présenteraient. M. Branly estime 
qu’en temps de guerre il suffira d’un transmetteur d'étincelles convenablement 
agencé et fonctionnant sans interruption pour t'opposer & toute télégraphie 
sans (11.
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matériellement possible d’édifier un bâtiment, c’est-à-dire 
actuellement jusqu’à 330 mètres : les plus hautes constructions 
ne dépassent pas 300 mètres et les mâts destinés à la télégraphie 
sans fil que l’on peut élever à leur sommet no peuvent guère 
avoir plus de 30 mètres. Mais le maître du sol ne saurait avoir 
un droit sur cette colonne d’air avant d’y avoir construit : en 
définitive, c’est plutôt de la construction qu’il est propriétaire ou 
souverain que de l’air dont elle tient la place. On a cependant 
contesté cette idée en objectant que tout propriétaire a le droit 
d’exiger que les branches des arbres voisins n’empiètent pas sur 
l’espace au-dessus de son domaine, et que l’administration inter­
vient pour régler la pose de balcons en saillie ou l’établissement 
de banderoles allant au travers d’une rue d’une maison à l’autre ; 
n’est-ce point là, dit-on, la preuve que la zone d’air, en deçà de 
330 mètres, a p p a r t i e n t  au maître territorial, qu’elle soit ou 
non occupée par des constructions ? (V. R o lland , L a  té lé g r a p h ie  
s a n s  f i l  e t  le  d r o i t  d e s  g e n s , dans la Revue g é n é r a le  d e  d r o i t  
in t e r n a t io n a l  p u b l i c , 1906, pp. 65-66.) L’objection ne nous 
semble pas décisive. Si le maître du sol peut intervenir en de 
pareilles circonstances, ce n’est pas parce qu’il est propriétaire 
ou souverain de l’air qui domine le sol, mais parce qu’il est pro­
priétaire ou souverain du sol et qu’il doit empêcher qu’aucun 
des avantages qu’il lui est possible d’en retirer ne lui soit 
enlevé : l’air qui domine le sol est nécessaire à son utili­
sation et à sa salubrité; il est juste que le propriétaire ou 
le souverain intervienne pour c o n s e r v e r  à son domaine toute 
sa valeur.

C’est, en effet, dans la réalité, de l’idée de conservation qu’il 
faut s’inspirer lorsqu’on veut déterminer les rapports du maître 
du sol avec l’air qui le surplombe. Les États ne sauraient avoir 
sur l’air quç les. droits nécessaires pour garantir les éléments 
essentiels à leur existence tant physique que morale. Et cette 
règle est d’une application générale : vraie en temps de paix, 
elle l’est aussi en temps de guerre.



Si l’on applique ce principe à la télégraphie sans fil, on arrive 
dès lors à cette conséquence que le propriétaire ou le souverain 
(run territoire ne pourra, à sa volonté et sans motif, comme il 
le pourrait en bonne logique s’il était maître de l’espace aérien, 
empêcher le passage des ondes électriques au-dessus de son 
territoire : il n’aura ce droit que si le passage des vibrations est 
de nature à porter atteinte à sa propre conservation. Mais là où, 
comme sur la haute mer qui n’appartient à personne, la conser­
vation personnelle des États est hors de cause, le passage des 
ondes électriques ne saurait être interdit.

A rt. 2. —  A d é fa u t de  d isp o s itio n s  sp é c ia le s f les règ les  
a p p lic a b le s  à  la  co rresp o n d a n ce  té lé g r a p h iq u e  o rd in a ire  le  
so n t à  la  co rresp o n d a n ce  té lé g ra p h iq u e  san s f i l .

En dépit de ses particularités, dont les principales sont de 
n’exiger ni établissement matériel entre les stations ni instal­
lation permanente, et de poser le problème du droit de l’État 
sur l’atmosphère, la télégraphie sans fil n’en demeure pas moins 
un procédé pour correspondre de la même espèce que la télé­
graphie ordinaire. Par suite, les règles applicables à ce dernier 
mode de communiquer sont, en principe, applicables aussi à la 
correspondance télégraphique sans fil. De là, plusieurs solu­
tions :

1° La télégraphie sans (il, si elle suppose une production 
d’ondes électriques, implique, comme la télégraphie ordinaire, 
l’existence de dépêches envoyées d’un territoire ou reçues sur 
un territoire. Les dispositions relatives aux dépêches de la télé­
graphie ordinaire, établies par la convention de Saint-Péters­
bourg du 22 juillet 1875, doivent donc être étendues à celles de 
la télégraphie sans fil. Ainsi, chaque gouvernement devra, con­
formément à l’article 2 de la convention, ce prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer le secret des correspondances 
et leur bonne expédition. j> D’autre part, aux termes de l’article 5 
et en vertu du droit au respect mutuel de la souveraineté des 
États, les télégrammes d’État devront être transmis les premiers
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et être soustraits à tout contrôle. Enfin, suivant l’article 7 de la 
môme convention, tout État aura « la faculté d’arrêter la trans­
mission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour 
la sécurité de l’État ou qui serait contraire aux lois du pays, à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs : » c’est là d’ailleurs une 
conséquence du droit de conservation des États.

2° Chaque État aura, en conformité de l’article 8 de la con­
vention de Saint-Pétersbourg, cc la faculté de suspendre le ser­
vice de la télégraphie internationale pour un temps indéterminé, 
s’il le juge nécessaire, soit d’une manière générale, soit seule­
ment pour certaines lignes et pour certaines natures de corres­
pondances, à charge par lui d’en aviser immédiatement chacun 
des gouvernements contractants. » Une des applications les plus 
fréquentes de cet article 8 est le cas où deux États se trouvent en 
guerre.

3° En temps de guerre, une armée d’occupation en territoiro 
ennemi possédera sur la correspondance par télégraphie sans 
fil, les employés, les appareils et les installations les memes 
droits qu’on lui reconnaît à propos de la télégraphie ordinaire.

PREMIÈRE PARTIE.

JÉtat il© paix.

A r t . 3 .  — Doivent, au point de vue des transmissions par 
ta télégraphie sans fU} être assimilés au territoire de VÊtat, 
en quelque endroit qu'ils se trouvent, meme en haute mer et 
dans Vatmosphère qui la domine} les navires d'Etat cl les 
navires privés, qu'ils soient ou non liés à VÊtat par un  
contrat de subvention ou par l'affectation à un service 
public, les ballons d'Étal ou les ballons privés.

La réglementation du service des dépêches et de la corres­
pondance par la télégraphie sans fil appartient à l’État sous la 
souveraineté duquel sont placés les appareils émetteurs et

6



récepteurs d’ondes. L'application de ce principe ne présente 
aucune difficulté quand ces appareils se trouvent dans les limites 
du territoire terrestre, sur des navires d’État ou sur des ballons 
publics ; car l'État est souverain sur son territoire, et les ballons 
ou les navires publics, dans l’atmosphère, en haute mer et même 
dans les eaux d’uu pays étranger, sont considérés comme des 
parcelles détachées du pays dont ils portent le pavillon. Faut-il 
en dire autant si les appareils sont à bord de navires ou de 
ballons appartenant à des particuliers ? Nous le croyons. Les 
navires privés, ne fussent-ils liés à l’État dont ils ont la flamme 
par aucun contrat de subvention ou aucune affectation à un ser­
vice public, sont régis par les lois do cet État, et ils sont soumis 
è ces lois, même dans les eaux d’uu pays étranger, en tout ce 
i|ui concerne leur service intérieur : or c’est bien do ce service 
que dépendent les communications télégraphiques opérées sur 
un navire. Lu même règle doit être appliquée pur a  f o r t i o r i  aux 
ballons privés ; car, l’espace aérien étant libre en toutes ses 
parties, les aérostats ne sauraient jamais se trouver dans l’at­
mosphère d’un pays étranger.

Art. 4. — C h a q u e  É t a t  a  la  f a c u l té , d a n s  la  m e s u r e  
n é c e ssa ire  à  sa  s é c u r i té , d ' in te r d i r e  a u -d e s su s  d e  so n  te r r i t o i r e  
al d e  ses e a u x  le r r i l o r i a le s t e t  a u s s i  h a u t  q u ' i l  s e r a  u t i l e 9 m ê m e  
le  s im p le  p a s s a g e  d 'o n d e s  h e r t z ie n n e s , q u e  c e lle s -c i  s o ie n t  
é m ise s  p a r  u n  a p p a r e i l  d 'Ê t a t  o u  p a r  u n  a p p a r e i l  p r i v é  p la c é  
à  te r r e , à  b o rd  d 'u n  n a v ir e  o u  d 'u n . b a l lo n .

S’il appartient à un État de réglementer à son gré sur son ter­
ritoire et sur les navires ou les ballons portant son pavillon la 
transmission des dépêches et le service de la correspondance télé­
graphique sans fil, il se peut qu’en fait il soit indirectement 
dépouillé de son droit par les autres États. Pour paryenir à leur 
destination, les vibrations électriques émises par le poste d’un 
pays déterminé doivent en effet traverser souvent l’atmosphère 
situé au-dessus d’une nation voisine. Et, on le sait, dans l’état 
actuel de la science, les émissions d’ondes sont de nature à tro\i-
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bler les communications télégraphiques, meme ordinaires, dans 
tout le rayon qu'elles embrassent. Le pays transitaire aura donc 
le droit de s'opposer à leur passage, puisque celui-ci est suscep­
tible de lui causer un dommage : il y a là une atteinte à son déve­
loppement et à sa vie qu'en vertu de son droit de conservation il 
doit pouvoir empocher. Comment s’y prendra-t-il pour cela? En 
produisant des ondes plus fortes qui annihileront les premières. 
Avec cette façon do procéder, sans doute, le service international 
des communications sans fil sera rendu impossible et ¿1 sera porté 
entrave meme aux transmissions ordinaires du pays qui formule 
l'interdiction; mais'cette conséquence est inévitable tant que la 
télégraphie sans fil sera dans la situation rudimentaire où elle 
est aujourd’hui : aussi longtemps qu’on n’aura pas découvert le 
moyen d'empêcher l’enchevêtrement des ondes et leur influence 
respective, le télégraphe sans fil n’offrira que peu d’utilité et 
présentera même de sérieux inconvénients.

A r t . 5. t-  A u cas d’interdiction de la correspondance par 
là télégraphie sans fil, le gouvernement devra aviser immé­
diatement de la défense qu’il édicte les autres gouvernements. 
Ceux-ci engageront leur responsabilité s’ils n’obtempèrent 
pas à l’interdiction prononcée; au cas ou l’émission délie* 
tueuse provient d’un navire ou d’un ballon privée c’est le pro­
priétaire de ce navire ou de ce ballon qui doit être tenu pour 
responsable.

L’interdiction du passage des ondes, constituant un droit 
pour les États, doit entraîner pour ceux à qui elle s’adresse le 
devoir de la respecter. Ils seront dès lors responsables, par 
application des principes généraux du droit des gens, s’ils violent 
la défense qui a été formulée. Mais la courtoisie internationale 
exige que le gouvernement qui interdit la correspondance par la 
télégraphie sans fil en avise immédiatement les autres gouver­
nements.
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DEUXIÈME PARTIE.

État de guerre.

Aut. 6. — L e s  r è g le s  a d m is e s  p o u r  le  te m p s  d e  p a i x  s o n t  
en p r i n c ip e  a p p l ic a b le s  a u  te m p s  d e  g u e r r e .

Du principe ainsi formulé il résulte que :
I o Chaque belligérant a le droit d’arrêter les dépêches et la 

correspondance télégraphique à destination ou en provenance 
de son adversaire, même si l’envoyeur ou le destinataire est le 
sujet d’un État neutre, car les sujets d’un État neutre sont plei­
nement soumis à l’action des lois du pays où ils se trouvent. Les 
communications entre les représentants d’un État neutre chez 
un belligérant et les représentants du même État chez son adver­
saire peuvent aussi être arrêtées ; il peut être tout au moins 
exigé qu’elles soient transmises en langage clair (voir art. 8 de 
la convention de Saint-Pétersbourg). Tout belligérant peut aussi 
troubler par l’émission d’ondes plus fortes le passage des vibra­
tions électriques de l’ennemi. Le droit de souveraineté et le droit 
de conservation imposent ces solutions.

2° En vertu de son droit de conservation, un belligérant a le 
droit d’empêcher dans l’espace aérien au-dessus des lieux soumis 
à ses lois le passage des ondes télégraphiques provenant d’un 
pays neutre.

Art. 7. — S u r  la  h a u te  mer, d a n s  la  zo n e  q u i  c o r r e s p o n d  
à  la  sp h è r e  d * a c tio n  d e  le u r s  o p é r a t io n s  m i l i t a i r e s , les b e l l i ­
g é r a n ts  p e u v e n t  in t e r d i r e  le s  é m is s io n s  d 9o n d e s  m ê m e  p a r  u n  
s u je t  n e u tr e .

Cette solution est une conséquence du droit qui appartient à 
tout belligérant d’éloigner du théâtre des hostilités les bâti­
ments, même neutres, qui gênent ses opérations militaires. S’il a 
le droit d’éloigner ces navires, à plus forte raison doit-il pouvoir 
leur interdire les émissions d’ondes, susceptibles de nuire à son
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action belliqueuse. On ne saurait donc qu’approuver la conduite 
de l’amiral russe Alexeieff,qui, en avril 1904, pendant la guerre 
de la Russie contre le Japon, prétendit empêcher dans la sphère 
des forces navales de son pays le navire anglais I l a ïm u n  de se 
servir de la télégraphie sans 111.

Art. 8. — N e  s o n t p a s  e n  p r i n c ip e  c o n s id é ré s  c o m m e  e sp io n s  
d e  g u e r r e  m a i s  d o iv e n t  ê tr e  t r a i t é s  c o m m e  p r i s o n n ie r s  d e  
g u e r r e , s ' i ls  s o n t  c a p tu r é s , le s  i n d i v id u s  q u i ,  m a l g r é  la  d é fe n s e  
d u  b e l l ig é r a n t ,  se  l i v r e n t  à  la  t r a n s m is s io n  o u  à  la  r é c e p t io n  
d e  d é p ê c h e s  p a r  té lé g r a p h ie  s a n s  f i l  e n tr e  les d iv e r s e s  p a r t i e s  
d 'u n e  a r m é e  o u  d 'u n  te r r i t o i r e . I l  d o i t  en  ê tr e  a u tr e m e n t  s i  la  
c o r r e s p o n d a n c e  e s t f a i t e  so u s  d e  f a u x  p r é t e x te s .  L e s  p o r te u r s  
d e  d é p ê c h e s  t r a n s m is e s  p a r  la  té lé g r a p h ie  s a n s  fil s o n t  a s s i­
m i lé s  à  d e s  e sp io n s  lo r s q u 'i ls  e m p lo ie n t  la  d i s s im u la t io n  o u  
la  r u s e .

L es n a v ir e s  e t  les b a llo n s  n e u tr e s  q u i , p a r  le u r s  c o m m u n i­
c a tio n s  h o s t ile s  a v e c  l ' e n n e m i , se s o n t m is  en  q u e lq u e  so r te  à  
so n  s e r v ic e , s e r o n t co n fisq u é s  a in s i  q u e  le u r s  d é p ê c h e s  e t le u r s  
a p p a r e i l s .  L es  s u je ts , n a v ir e s  e t  b a llo n s  n e u tr e s , s ' i l  n 'es t p a s  
é ta b l i  q u e  le u r  c o r r e s p o n d a n c e  é ta i t  d e s t in é e  à  f o u r n ir  à  l ' a d ­
v e r s a ir e  d e s  r e n s e ig n e m e n ts  r e l a t i f s  à  la  c o n d u ite  d e s  h o s t i­
l i t é s , s e r o n t é c a r té s  d e  l a  zo n e  d 'o p é r a t io n s  e t  le u r s  a p p a r e i l s  
s a is is  e t  s é q u e s tré s .

Cette disposition vise la sanction possible ou cas où serait 
violée la défense faite par un belligérant d’émettre des corres­
pondances par le procédé de la télégraphie sans fil. D’après l’ar­
ticle 29 du Règlement de La Haye du 29 juillet 1899 concernant 
les lois et coutumes de la guerre sur terre, « ne peut être consi­
déré comme espion que l’individu qui, agissant clandestinement 
ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des 
informations dans la zone d’opérations d’un belligérant, avec 
l’intention de les communiquer à la partie adverse. »11 s’ensuit 
dès lors qu’on ne saurait traiter en espion celui qui commu­
nique par la télégraphie sans fil a v e c  u n  p a y s  n e u tr e . Peut-on



le considérer comme tel s’il communique des renseignements à 
une partie en guerre ? Il est difficile de le soutenir en principe, 
puisque la clandestinité que l’espionnage suppose fait ici défaut : 
la télégraphie sans fil n’est jamais clandestine. Ce n’est que 
par exception que l’individu usant de la télégraphie sans fil pour 
correspondre avec un belligérant pourra être envisagé comme 
un espion : il en sera ainsi, dans les termes de ^article 29 du 
Règlement de La Haye, lorsqu’il agira « sous de faux pré­
textes » ; ce qui aura lieu s’il se rend coupable de ruse ou de 
dissimulation, si, par exemple, sous prétexte de communiquer 
avec un journal neutre, il transmet en réalité les nouvelles à un 
Etat en guerre. Ce qui vient d’être dit doit donc faire condamner 
la prétention émise en 1904 par l’amiral AlexeieiT de traiter en 
espion le correspondant du T im e s , qui, pendant la guerre russo- 
japonaise, à bord du navire britannique I l a ï m u n , et dans la 
sphère des opérations militaires de la Russie, envoyait des télé­
grammes sans fil à son journal à Londres.

Si l’on ne peut déclarer espion que dans des cas assez rares 
l’individu qui enfreint la défense d’utiliser la télégraphie sans fil, 
comment faut-il le considérer? Le belligérant qui a formule une 
défense doit pouvoir en assurer le respect. U aura par suite, s’il 
rencontre un individu usant de la télégraphie sans fii, la faculté 
de l’expulser de la zone d’action militaire ou de le retenir comme 
prisonnier de guerre et de séquestrer ou de confisquer ses appa** 
reils et ses dépêches. Les navires et les ballons qui font usage du 
télégraphe sans fil devront aussi, selon qu’il sera ou non établi 
qu’ils ont entretenu des communications hostiles avec l’ennemi, 
être confisqués ou écartés du théâtre des opérations, et leurs 
appareils ainsi que leurs dépêches seront confisqués ou séques­
trés.

Art. 9. — U n  É t a t  n e u tr e  n e  p e u t  to lé r e r  q u e  s u r  so n  
t e r r i t o i r e  i l  s o i t  e n v o y é , p a r  la  té lé g r a p h ie  s a n s  f i l , d e s  c o m ­
m u n ic a t io n s  q u i  y p a r  la  s im p le  in s p e c t io n  d e  le u r  a  d re s se  y 
p e u v e n t  ê tr e  r c c o n r iu é s  c o m m e  u t i le s  a u x  o p é r a t io n s  d e  l’ü n
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des belligérants. Mais il ne saurait, à raison de sa setde 
qualité de neutre, s’opposer au passage au-dessus de son 
territoire d’ondes hertziennes destinées à un pays en guerre.

Il est bien évident qu’un État neutre ne peut, sans violer sa 
neutralité, faire d’un point de son sol, de ses navires ou de ses 
ballons des transmissions télégraphiques sans fil au profit d’une 
des nations belligérantes. Mais ne doit-il pas empêcher même 
celles faites par des particuliers? En principe, la guerrequi existe 
entre deux États ne saurait priver les habitants d’un troisième 
d’user dos appareils de la télégraphie sans fil pour communiquer 
avec les premiers. Toutefois, un État neutre, en sa qualité de 
neutre, ne peut souffrir que son territoire serve de base ou de 
point d’appui pour les opérations militaires d’un belligérant : 
s’il y consentait, il s’immiscerait dans les hostilités. A supposer 
donc que des communications soient reconnues devoir être 
utiles aux opérations de l’un des pays en guerre, l’État neutre 
qui tolérerait leur envoi par la télégraphie sans fil engagerait sa 
responsabilité. Il ne peut, au contraire, empêcher le passage 
d’ondes hertziennes des belligérants au-dessus de son territoire 
que si son droit de conservation doit en souffrir.

A rt. 10. — Toute interdiction de communiquer par la 
télégraphie sans fil formulée par les belligérants doit être 
immédiatement notifiée par eux aux gouvernements neutres.



X I I

Réglementation internationale de l’usage des mines 
sons-marines et des torpilles automatiques (*)

Rapport de IW. Kebedgy.

Par un court rapport préliminaire, écrit en décembre dernier, 
nous avons eu l’honneur de solliciter l’avis de ceux de nos 
honorés collègues qui voudraient bien nous seconder dans notre 
tâche de rapporteur. MM. Brusa, Dupuis, Engelhardt, Kauf­
mann, Politis et A. Rolin ont répondu à notre appel ; nous leur 
adressons nos remerciements reconnaissants.

Les résultats de cette consultation préalable sont les suivants.
M. Brusa se déclare d’accord avec nos vues et n’a rien à y 

ajouter quant à présent.
M. A. Rolin se rallie pleinement à nos conclusions.
M. Engelhardt nous écrit : « Je considère comme un minimum 

la défense de poser des torpilles en pleine mer ; j ’espère que le 
jour viendra où ces engins seront défendus comme les balles 
explosibles. j>

M. Dupuis rappelle d’abord que : « c’est un principe incon­
testé du droit international moderne que l’usage de la mer est 
libre et commun à toutes les nations, et qu’il n’est pas, d’autre 
part, contestable que l’état de paix est l’état normal dés rapports 
internationaux, et l’état de guerre seulement un état acci­
dentel. » Il s’ensuit que les risques résultant des opérations des 1

(1 ) C e  t i t r e  a  é t é  s u b s t i tu é  a u  t i t r e  p r im i t iv e m e n t  a d o p té  p a r  l e  B u r e a u  
d e  l ’I n s t i t u t .  N o u s  a c c e p t o n s  c e  c h a n g e m e n t .  M . K .



belligérants en pleine mer doivent être limités dans le temps et 
dans l'espace, de manière à n'entraver que pour une courte durée 
et sur une faible étendue d'eau l’usage de la mer par les neutres*, 
il faut que ces risques soient rendus manifestes — de telle sorte 
que les neutres prévenus puissent s'y soustraire — et qu'ils ne 
puissent en aucun cas survivre à la cessation des hostilités, a 11 
y a donc lieu de prohiber d’une manière absolue l’emploi par les 
belligérants d'engins de destruction susceptibles de causer la 
perte de navires neutres loin de tout théâtre de combat, sans 
qu’aucun moyen de soupçonner leur présence permette de se 
garer de leurs effets non seulement pendant, mais même après 
la guerre. L’emploi de mines sous-marines flottantes doit être 
absolument interdit en haute mer. Il convient d’ajouter que ce 
n’est pas demander un très gros sacrifice aux belligérants que de 
leur interdire l’emploi d’engins dont les effets aussi incertains 
que terribles risquent de se tourner contre le parti môme qui en 
fait usage. Il est, en effet, extrêmement probable que, durant la 
guerre russo-japonaise, tous les navires russes qui ont été 
détruits par des mines sous-marines n’ont pas été victimes de 
mines japonaises et que les navires japonais qui ont péri de la 
même manière n'ont pas tous été coulés par des mines russes. » 

Parlant ensuite de la question plus délicate de l'emploi de § 
mines dans les eaux territoriales des belligérants, M. Dupuis 
observe : (L Rien ne s’y opposerait (à la pose de mines dans cette 
partie de la mer) si les mines immergées étaient incapables de 
faire explosion par l’effet du simple choc d’un navire, ou même 
si capables d'éclater au seul contact d’un bâtiment elles étaient 
posées et amarrées de façon à pouvoir être relevées avec certitude 
après la fin de la guerre et à ne pouvoir, en aucun cas, être 
entraînées hors des eaux territoriales. A ces conditions elles 
constitueraient de simples moyens de protection des côtes, très 
énergiques, mais irréprochables, puisque les neutres prévenus 
par l’état de guerre du danger de naviguer dans les eaux terri­
toriales des belligérants n’auraient à s’en prendre qu’à eux-

MINKS SOUS-MAHIXKS KT DKS TOHPIKKKS AUTOMATIQUES 89



90  MINES SOUS-MARINES ET TOUPILLES AUTOMATIQUES

mêmes s’ils venaient à être victimes de périls qu’ils pourraient 
éviter. Mais les mines sous-marines doivent être prohibées 
même dans les eaux territoriales des belligérants si, risquant de 
faire explosion au simple choc, elles ne sont susceptibles ni 
d’être retrouvées et enlevées à la fin des hostilités ni d’être rete­
nues à leurs points d’amarre, de façon à ne pouvoir être entraî­
nées à la dérive en haute mer. »

Enfin M. Dupuis n’omet pas de se prononcer également sur 
une question qui a trouvé son application dans les eaux des 
pays Scandinaves pendant la dernière guerre (1) : ce Les mines 
sous-marines réunissant les conditions requises pour que leur 
emploi soit licite dans les eaux territoriales dos belligérants, 
peuvent-elles être posées dans les eaux territoriales des États 
neutres en vue de garantir le respect de leur neutralité?» 
M. Dupuis n’admettrait dans ce cas comme licite que l’immer­
sion de mines qui ne peuvent faire explosion que sous l’action 
d’une impulsion électrique ou autre, provoquée — en connais­
sance de cause — par les autorités de l’État neutre. Par contre, 
« l’immersion de mines susceptibles d’éclater par simple choc 
serait condamnable. » Car, quelle que soit la justification allé­
guée par l’État neutre, celui-ci « n’a pas le droit de barrer la 
route à tous les navires, » et « adopter une autre règle condui­
rait à admettre la clôture complète, en temps de guerre, des 
détroits qui constituent des eaux territoriales en raison de leur 
peu de largeur. »

M.’KauiTmann se déclare d’accord avec nous sur ^proposi­
tion fondamentale et formule ses vues, dont voici le résumé :

1. Il est interdit de poser des mines fixes ou flottantes en 
pleine mer ;

2. Il est permis aux belligérants d’en placer dans la mer terri­
toriale de Tun d’eux, mais à charge de le notifier aux États 1

(1) Lawrence. W ar and neutrality in the far east (1904), 26 id ., p. 133.



neutres et aux organes officiels de ces États dans les territoires 
adjacents et aussi de faire un avertissement public, faute de 
quoi il resterait responsable des dégâts causés à des neutres;

3. Môme responsabilité, si des mines des eaux territoriales 
sont allées à la dérive dans la haute mer, causant des dommages 
à des neutres ;

4. Reconnaissance du droit pour les États neutres de placer 
des mines fixes dans certaines parties de leurs eaux territoriales 
pour empêcher la violation de leur neutralité, mais à charge 
d'une notification analogue à celle sus-indiquée (sub 2°). De 
même, responsabilité pour eux en cas de déplacement (comme 
sub 3°).

M. Politis propose d'abord l'élargissement de la question à 
deux points de vue, de manière à y comprendre : I o tous les 
engins secrets, quelle que soit leur dénomination ; 2° la pose 
de ces engins dans une partie quelconque de la mer (pleine mer, 
mer littorale des belligérants, eaux littorales des neutres). Sur 
ces deux premiers points nous nous déclarons d'accord. Mais 
M. Politis propose aussi de comprendre dans notre projet de 
réglementation « la responsabilité des belligérants vis-à-vis des 
victimes. » Sur ce dernier point, nous dirons notre sentiment 
par la suite.

Quant au fond de la question, M. Politis propose comme 
premier article de notre projet la règle qu' « il est absolument 
interdit au belligérant de poser les engins secrets dans la mer 
haute » (celle-ci devant commencer à partir de la limite de la 
portée maxima des canons de la côte). Quant à la pose dans les 
eaux territoriales des belligérants, pour concilier le droit de ces 
derniers avec la liberté de navigation des neutres, « les belligé­
rants devraient prendre toutes les précautions nécessaires, à 
l'effet d’éviter que les engins originairement placés dans leurs 
eaux territoriales n'arrivent dans la haute mer ou dans les 
eaux neutres. »

Comme sanction de ces deux règles, M. Politis propose de dire
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que : <a Tout neutre (il ajouterait môme : tout navire de com­
merce de l’un ou de l’autre des belligérants) qui, confiant en la 
liberté de navigation à laquelle il a droit, soit dans les eaux 
neutres, soit dans la haute mer, viendrait à être victime d’un 
engin secret qu’il rencontrerait sur son passage, quel qu’ait été 
l’endroit du placement originaire de l’engin, serait fondé à 
obtenir des belligérants une réparation adéquate au préjudice 
subi. » Et pour que cette responsabilité ne soit pas en fait un vain 
mot, « il faudrait admettre qu’elle serait encourue solidairement 
par les deux belligérants. » <r. En effet, il serait dans la pratique 
à peu près impossible de prouver lequel des États en guerre 
avait procédé au placement de l’engin qui aurait occasionné 
l’accident, puisqu’une fois celui-ci survenu, il ne reste point de 
trace de l’engin meurtrier. Un recours solidaire contre les belli­
gérants consti tuerait pour la victime la meilleure garantie qu’elle 
arriverait à obtenir la réparation à laquelle elle aurait droit. 
Cette solidarité se justifierait par cette considération que la 
guerre est le fait de deux États qui, par leur recours aux armes, 
troublent la tranquillité de la communauté internationale. » Le 
droit à l’indemnité devrait, du reste, être reconnu même aux 
navires de commerce des belligérants « parce que dans les eaux 
neutres ils ont, eux aussi, droit à une absolue immunité et que, 
dans la haute mer, s’ils sont exposés au droit de capture de l’en­
nemi, ils ne peuvent pas faire l’objet d’une attaque directe de la 
part de ce dernier. »

L’opinion de M. Politis, qui est la plus radicale de toutes 
celles qui ont été émises sur ce sujet, se complète par les traits 
suivants :

1° Le droit à l’indemnité devrait être accordé même aux 
navires de guerre des belligérants, victimes d’un accident dans 
les eaux d’un Etat neutre, parce que dans ces eaux ils ont le 
droit décompter, au mémo titre que tous autres navires, à une 
absolue immunité.

2° Le belligérant poursuivi et condamné aura ultérieurement
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un recours contre l’autre belligérant à l’effet de se faire 
rembourser les sommes par lui payées à la victime de l’accident, 
à la condition d’établir que l’engin qui a occasionné l’accident 
ne lui appartenait pas.

3° Le belligérant poursuivi ne pourra être admis à échapper 
à la responsabilité, en offrant à prouver que l’engin, originaire­
ment placé dans ses eaux ou dans celles de son adversaire, n’est 
parvenu dans la haute mer ou dans les eaux neutres que par 
suite d’un cas fortuit ou de force majeure.

A l’indication des avis des honorés collègues que nous venons 
de citer, nous ne saurions omettre d’ajouter l’opinion de M. Ernest 
Nys, émis dans le récent tome III de son savant Droit interna­
tional (1906, pp. 246 à 250). Après avoir rappelé que l’éminent et 
très regretté fondateur de Y institut demanda déjà en 1878 la pro­
hibition de l’emploi de mines en pleine mer, M. Nys dit : « En ce 
qui concerne les opérations dans la mer territoriale, il faut intro­
duire une distinction entre la défense et l’attaque. t> L’État qui 
se défend a le droit de placer des mines dans ses eaux, à la 
condition de faire connaître le fait aux États neutres, tout au 
moins par la publication d’un avis, a La mer littorale des États 
belligérants fait partie du théâtre de la guerre maritime ; dès 
qu’il s’agit d’opérations de guerre, le droit de passage inoffensif 
des navires neutres est dominé par les mesures que l’Etat 
adjacent prend en vue de sa défense ; il disparait même totale­
ment, si cet État juge opportun de barrer le passage. C’est dire 
que si, malgré l’avis, les batiments neutres pénètrent dans la 
mer littorale, ils le font à leurs risques et périls. Quand il 
s’agit, au contraire, d’attaquer un port, une ville, des côtes, l’em­
bouchure d’un fleuve, les droits de l’État qui attaque ne sont 
point les mêmes vis-à-vis de l’État ennemi et vis-à-vis des Etats 
neutres. A l’égard de ces derniers, a l’État qui attaque voit ses 
droits restreints par les droits des États neutres. j> «c Sans doute 
la mer littorale de l’ennemi fait partie du théâtre de la guerre, 
mais, dans cette mer littorale, l’État qui attaque ne se substitue
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nullement aux droits de l’État adjacent ; il ne peut pas, comme 
celui-ci, invoquer un droit de souveraineté ; il ne lui appartient 
pas dès lors d’exclure les neutres par tous les moyens qu’il juge 
utiles ; il doit se servir vis-à-vis d’eux des procédés admis par le 
droit de la guerre, c’est-à-dire du blocus au moyen de navires. x> 
En se bornant à y poser des mines, « il commet iw acte illicite 
à l’égard des Etats neutres » et engage de ce chef, éventuelle­
ment, sa responsabilité. M. Kaufmann dans sa lettre conteste 
cette manière de voir : « La pose des mines dans la mer littorale 
ennemie est un acte licite, mais elle n’est pas identique avec 
l’établissement d’un blocus. Elle n’a que des conséquences de 
fait pour les navires neutres qui longent la côte. Ils risquent 
d’ètre détruits, sans que les propriétaires aient droit à une 
indemnité. C’est comme si des neutres — à leurs risques et 
périls — s’approchent d’un champ de bataille sur terre ou sur 
mer. Mais si l’accès du littoral n’est pas interdit par des vaisseaux 
de guerre, les navires neutres qui naviguent dans la mer 
littorale, quoiqu’ils soient avertis de la pose de mines, ne peuvent 
pas être capturés. Ils n’ont pas violé un blocus. La pose de mines 
toute seule ne constitue pas une force suffisante (pour interdire 
réellement l’accès du littoral de l’ennemi) dans le sens de la 
Déclaration de Paris du 16 avril 1856, n° 4. Donc, elle n’entralne 
pas les conséquences juridiques d’un blocus obligatoire. »

M. Nys admet naturellement (p. 250) que l’État belligérant, 
qui aurait ordonné le placement de mines en pleine mer, doit 
réparation du dommage qui pourrait y être causé à des navires 
neutres. Examinant ensuite l’hypothèse où des mines placées 
dans la mer littorale auraient flotté à la dérive et fait explosion 
dans la haute mer, il dit: « S’il est possible de prouver lequel 
des États belligérants a fait placer les mines, cet État devra 
répondre des dégâts causés à des États neutres ou à leurs sujets ; 
il lui incombe d’empêcher que l’engin ne vogue à l’aventure et, 
s’il croit ne pouvoir l’empêcher, il lui reste un parti à prendre, 
pour éviter la responsabilité, c’est de renonper à son emploi.
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Toutefois, en fait, il sera généralement difficile de démontrer 
auquel des États belligérants incombe la responsabilité; le 
dommage sera incontestable ; le principe du droit à la réparation 
no pourra être nié ; il sera impossible d’établir qui doit le 
dédommagement. » *

* *

Pendant la guexTe russo-japonaise, plusieurs publicistes ont 
insisté sur le caractère illicite de la pose de mines dans la haute 
mer. Ainsi notamment MM. T.-E. Holland (1), T.-J. Lawrence (2),
J. Bassett-Moore et T. Woolsey (3).

Toutes ces protestations sont précieuses à recueillir, car s’il 
existe des philanthropes qui considèrent les torpilles cc comme 
quelque chose de diabolique et agissant sournoisement » (4), s’il 
existe même ce toute une école de marins qui tiennent la tor­
pille pour une arme vile et déloyale » (5), il n’en est pas moins 
vrai que de nos jours le service des torpilles et des mines tend 
à prendre de pli\s en plus la première place dans la conduite de 
la guerre navale.

Les sinistres que l’on continue encore à apprendre de temps à 
autre dans les mers de l’Exti'ême-Orient, prouvent que les don- 
gex\s résultant de la pose de mines subsistent longtemps après la 
fin d’une guexTe.

Mais il y a surtout une grande considération de paix qui nous 
oblige i l  nous occuper dès maintenant d’une question sur 
laquelle l’attention de la prochaine conférence de La Haye sex̂ a 
certainement attix'ée. Une réglementation intex'nationale de cette 
délicate question, en effet, aura pour résultat biexxfaisant de tarir 
la souxxe de conflits futux’s qui ne manqueront pas de sux’gir à 
l’avenir et qui deviendront d’autant plus menaçants pour la paix 1 2 3

(1 ) L e t t r e  d u  2 3  m a i 1 9 0 4 , p u b l ié e  d a n s  l e  Times d u  2 5 .

(2 )  L ogo c i t a to .
(3 ) C ité  p a r  M . Nys l. c.
(4 e t5 )  J. 'dis Blooij. L a  G u e rre ^  t . 1IL L u  G u e r r e  n a v a le ,  p . 57.
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que les États neutres qui auront souffert des engins de destruc­
tion secrets seront de grands États, qui presseront dé leurs 
réclamations ceux qu'ils considéreront comme responsables.

Sans doute et tout bien considéré, nous ne saurions nous 
flatter de l'espoir que la réglementation internationale que nous 
proposons réussira à supprimer à l'avenir tout conflit de ce chef. 
Si incomplète qu’elle puisse être, cependant, elle constituera 
toujours un progrès sensible sur l'état présent et, si elle 
n'apporte pas la certitude absolue de supprimer toute difficulté, 
elle aura au moins le grand mérite de fixer certaines idées.essen- 
tieiles et d'offrir une conciliation, acceptable par tous, des droits 
et des intérêts respectables des neutres avec ceux des belli­
gérants.

¥ *

En envisageant la question sous cet aspect et en prenant en 
considération les avis exprimés par nos honorés collègues, nous 
aboutissons aux conclusions suivantes :

I. Tout le monde est d'accord sur l'interdiction dé poser des 
engins secrets en pleine mer. C'est là une règle qui résulte 
naturellement du principe même de la liberté de la mer, et peut- 
être se trouvera-t-il des esprits pour objecter que cela va de soi. 
Nous leur répondrons que « si cela va sans dire, cela ira encore 
mieux en le disant ». Aussi l'interdiction formelle sur ce pre­
mier point est-elle le minimum auquel puisse aboutir toute 
tentative de réglementation en cette matière.

II. Ce premier point ainsi acquis, nous croyons qu'il a son 
complément nécessaire dans l'interdiction de poser des engins 
secrets pouvant se déplacer, même dans les eaux littorales des 
belligérants. Sans cette interdiction, en effet, la précédente 
deviendrait illusoire, puisque en cas d'accident en pleine mer le 
belligérant incriminé s’excuserait en disant que l'engin avait été 
placé dans Ses eaux (ou dans celles de son adversaire) et qu’il a 
été fortuitement déplacé.
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Faut-il obliger en outre le belligérant qui place des engins 
secrets dans la limite des eaux littorales, à donner un avertisse­
ment? C'est une question que nous nous bornons à soumettre à 
l’appréciation de l’Institut. Personnellement, nous pensons que 
l’avertissement est ici inutile.

III. Il importe, enfin, do tirer la conséquence logique de ce 
qui précède, en proclamant la responsabilité de l’État qui contre­
viendrait à l’une ou l’autre des deux interdictions sus-indiquées.

L’Institut, qui a proclamé la responsabilité des neutres (1), 
est certes autorisé, par une juste réciprocité, à demander égale­
ment la reconnaissance de là responsabilité des belligérants.

Les droits des neutres sont au moins aussi respectables que 
ceux des belligérants et, si l’idée nouvelle du « pacigérat t> est 
appelée à faire son chemin, l’occasion nous est offerte de la con­
sacrer dans un cas des plus intéressants.

Faut-il maintenant pousser plus loin l’organisation de cette 
responsabilité, notamment par l’introduction de l’idée de solida­
rité entre les deux belligérants, dans le cas où il serait difficile 
do prouver la foute d’un seul? L’idée pourrait être séduisante 
et elle a peut-être l’avenir pour elle. L’Institut pourra l’adopter 
s’il le juge bon. Mais le soussigné ne croit pas pouvoir s'y rallier 
quant à présent, et cela — nous l’avouons humblement — par 
•mesure d’opportunisme. C’est que si, en essayant de régle­
menter une matière nouvelle, nous voulons augmenter les 
chances de succès, nous ne devons pas trop demander à la fois. 
À chaque jour suffit sa peine, et, pour notre compte, nous 
serions satisfait si la conférence de La Haye, suivant les sugges­
tions de l’Institut, consacrait à son tour formellement les deux 
interdictions indiquées, en leur attachant comme sanction la 
responsabilité de l’État contrevenant.

IV, Nous n’avons pas cru devoir tenir compte, quant à 
présent, des divergences d’opinions qui se sont manifestées au 1

(1 )  V o ir  T a b le a u  g é n é r a l ,  p p . 1 6 2  e t  1 6 3 .
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sujet de la délimitation de Tétendue des eaux littorales, et cela 
pour deux raisons. D’abord, parce que c’est là une question 
d’importance secondaire, relativement à l’objet principal du 
présent rapport. En second lieu, et surtout parce que l’Institut 
a déjà montré, en 1902, à Bruxelles, à l’occasiqu de la protec­
tion des câbles sous-marins, qu’il s’en tientàcet égard aux règles 
pqsées à Paris en 1894?.

V. La réglementation des engins secrets dans la mer, en 
temps de guerre, nous amène nécessairement à penser égale­
ment au fait des États neutres — tels les États Scandinaves 
pendant la guerre russo-japonaise — qui posent des mines dans 
leprs eaux à l’effet de préserver leur neutralité de toute atteinte 
de la part de l’un des belligérants.

11 importe ici d’enlever la tentation à un belligérant quelque 
peu puissant d’abuser de sa force et d’aller violer la neutralité, 
en s’installant peut-être dans les eaux neutres et en y abusant 
de son séjour, au mépris des réclamations de l’État neutre, qui 
pourrait être en fait trop faible pour l’éloigner de force. La pose 
de mines permettrait alors de suppléer à l’emploi direct d’une 
force matérielle insuffisante. C’est pourquoi le droit des neutres 
doit être reconnu sans difficulté. Toutes les considérations que 
l’on pourrait invoquer en faveur de la liberté de la navigation 
doivent passer au second plan, en présence du droit primordial 
de conservation qui doit être reconnu à tout État souverain 
chez lui. Dans le conflit entre le droit de l’État qui entend sau­
vegarder la neutralité de son territoire et celui de ceux qui 
voudraient pouvoir continuer à naviguer librement, c’est incon­
testablement le premier qui doit l’emporter. Que l’on oblige 
l'État neutre qui voudrait recourir à ce moyen, à faire un aver­
tissement; qu’on l’oblige 'même à éviter les engins qqi se 
déplacent, ce seraient là des correctifs admissibles. Mais ce qui 
serait inadmissible, ce serait de lui refuser le droit de défendre 
par ce moyen le maintien de sa neutralité.
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Les conclusions finales que nous avons donc l’honneur de 
vous proposer, sont les suivantes :

1. Il est interdit de poser en pleine mer des engins de 
destruction secrets.

2. Les belligérants ne peuvent poser dans leurs eaux litto­
rales des engins de destruction secrets susceptibles de se 
déplacer.

3. 11 en est de même des Etats neutres, qui voudraient placer 
dans leurs eaux des engins pour empêcher l’accès de leur ter­
ritoire.

4. La violation de l’une des règles qui précèdent entraîne la 
responsabilité de l’État fautif pour toutes les conséquences 
dommageables de son acte.

M.-S. KEBEDGY.



I V

Régime de la Neutralité

K 1. Avant-l*rojet de Règlement concernant le» loi» 
et coutume» de la neutralité par Richard Kleen.

TITRE Ier. — Dispositions générales.

Chapitre Ier. — Notion.

Article premier. — Nul État souverain ne peut être forcé 
contre sa volonté de prendre part à une guerre entre d’autres 
États. S’il décide de rester en dehors de l’état de guerre, il est 
neutre, et ses ressortissants sont neutres.

Chapitre IL — Principes généraux des droits et devoirs.

Art. 2. — 1. Le neutre doit être respecté dans son indépen­
dance, ses droits et relations pacifiques, tant qu’il observe ses 
devoirs de neutralité en ne s’immisçant point dans les hostilités 
ou autres actes de la guerre, et en ne favorisant partialement 
aucune des parties belligérantes.

2. Un appui purement moral, un secours simplement huma­
nitaire, des témoignages de sympathie, et l’offre d’une inter­
vention ou médiation amicales, n’impliquent pas partialité.

Art . 3. — 1. Les devoirs de la neutralité entrent en vigueur 
dès que l’ouverture de la guerre a été portée à la connaissance
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de l’Etat duquel ces devoirs sont exigés. Ses ressortissants y 
sont tenus dès que le Gouvernement a eu le temps nécessaire 
de publier la nouvelle de la guerre. Les navires sur mer sous 
son pavillon y sont tenus après avoir touché un port où la dite 
nouvelle a été communiquée aux autorités locales.

2. Tout Gouvernement neutre ayant reçu communication 
officielle de l’ouverture de la guerre doit immédiatement la 
publier et en avertir ses autorités à l’intérieur et à l’étranger, 
en précisant les droits et les devoirs de la neutralité, tels qu’ils 
existent.

A r t . 4 .  — Ni les belligérants ni les neutres ne peuvent 
décréter, de leur chef des droits ou des devoirs de neutralité, 
les restreindre ou les modifier, avec la prétention d’imposer 
leurs décrets à d’autres nations. Ces droits et devoirs sont 
établis d’un commun accord.

TITRE II. — Droits des neutres.

SECTIO N  I. — D r o i t  t e r r i t o r i a l . 

C h a p it r e  I er. —  Inviolabilité.

A r t . 5. ■— Sont interdits l’entrée des forces des belligérants 
dans les territoires neutres et l’usage de ceux-ci dans des buts 
de guerre.

A r t . 6 .  — Seront réputés « territoires neutres » : 1 ° le sol 
du pays neutre ; 2° les eaux intérieures ; 3° la mer à portée de 
canon en dehors des pourtours extérieurs de la cote ou du 
cordon littoral ; 4° les navires, meme sur la haute mer, sous le 
pavillon de l’Etat neutre.

C p. Annuaire, t .  X II, p p . 139-145; t .  X III, p .  329, la  d is t in c tio n  (e t  
sc s  m o tifs) é ta b lie  par l 'In s titu t  en tre  la  m er  n eu tr e , s ’étendant^ à  p o rtée  
d e can on , e t  la  m er  territoria le , p ro p rem en t d ite , d o n t le  rayo ïiestjjfixe  en  
m ille s  m a r in s .
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Chapitre IL — Droit d’asile.

Art . 7. — Le droit d’asile neutre est le droit de l’État 
neutre de donner, dans les limites de sa juridiction, retraite à 
ceux qui cherchent un refuge contre les calamités de la guerre.

Art . 8. — 1. L’asile neutre peut, sous les conditions déter­
minées par les devoirs de la neutralité, être accordé : 1° aux 
ressortissants pacifiques et naviresde commerce des belligérants; 
2° aux forces belligérantes, ou aux personnes et aux choses y 
appartenant, dans les cas suivants de nécessité : a) aux fuyards, 
blessés, malades et naufragés (art. 9-19) ; b) aux navires et 
équipages en détresse (art. 11).

2. Par contre, l’asile neutre n’est pas applicable aux prison­
niers de guerre.

3. L’État accordant l’asile en décide, et il en fixe les condi­
tions dans les limites établies parle droit international. Il peut 
expulser les belligérants qui ne les observent pas ou qui 
abusent de l’asile.

Art. 9. — 1. L’asile accordé dans les territoires et eaux 
neutres aux troupes, escadres militaires ou navires isolés des 
belligérants, fuyant devant l’ennemi ou chassés par lui, est 
soumis aux conditions prescrites dans l’art. 70 ci-dessous pour 
empêcher les abus.

2. L’État neutre peut exiger de l’État belligérant dont il a 
entretenu des réfugiés, le remboursement des frais, et en 
attendant, les couvrir par les valeurs, les armes et les muni- 
tiônô apportées par les fuyards.

C p . fe è g le m e n t  d e  la  g u e r r e  s u r  t e r r e  d u  2 9  j u i l l e t 4 8 9 9 ,  a r t .  5 7 -5 8 .

Art. 10. — L’État neutre peut recevoir dans ses territoires 
et ports, y loger et soigner, les blessés, malades et naufragés de 
la guerre. Hors les cas de simple passage (art. 08), ils y 
resteront jusqu’à la fin de la guerre, à moins qu’ils ne soient 
reconnus incapables d’y participer.

C p . R é g le m e n t  d e  la  g u e r r e  s u r  t e r r e ,  a r t .  6 0 .
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A r t . 11. — 1. L’État neutre peut accorder un asile momen­
tané, avec secours dans ses ports et eaux, aux navires de guerre 
des belligérants et à leurs équipages, dans les cas de naufrage, 
d’avarie et d'autre détresse mentionnée aux art. 36 et 71 
ci-dessous, avec les restrictions et sous les conditions qui y 
sont prescrites ainsi qu'à l'art. 40.

2. Les prisonniers de guerre, le butin et les prises, arrivés 
en port neutre avec un navire belligérant ainsi admis à l'asile, 
ne peuvent, à moins que cela n'ait été d'avance une condition 
de l'admission, lui être enlevés tant qu’ils restent à bord ou à 
la remorque. Dans le cas contraire, les prisonniers sont libres ; 
le butin débarqué et les prises séparées du navire, non encore 
devenus propriété du preneur selon le droit de la guerre, sont 
restitués à leurs propriétaires par l’Etat neutre, tandis que 
ceux dont la propriété était légitimée sont compris dans l'asile 
du navire, à moins que l'introduction du butin et de prises 
légitimes ne soit défendue parla législation nationale.

C p . Ann., t .  X V I I ,  p .  2 8 5 .

Art. 12. — L'asile neutre n’est applicable ni aux corsaires 
dans les limites des États qui ont adhéré à l'abolition de la 
course, ni à des insurgés dont le gouvernement n'est pas 
reconnu.

I l  n e  s u i t  p o in t  d e  c e t  a r t ic le  q u e  d e s  c o r s a ir e s  e t  d e s  in s u r g é s ,  q u i ,  

d ’a p r è s  l e  d r o it  p o s i t i f ,  s o n t  d a n s  c e  c a s  c o n s id é r é s  c o m m e  d e s  in f r a c ­
t e u r s ,  n e  d o iv e n t  p a r  c e t t e  r a is o n  p a s  ê t r e  s e c o u r u s  d a n s  le  m a l h e u r ;  
m a is  q u e ,  u n e  fo is  s e c o u r u s ,  i l s  n e  s a u r a ie n t  p r é te n d r e  a u x  p r iv i lè g e s  

d e  l ’a s i l e  a c c o r d é  à  d e s  b e l l ig é r a n t s .

A r t . 13. — L'État neutre peut permetlre des collectes de 
bienfaisance sur son territoire, en faveur des victimes de la 
guerre admises à l’asile ou se trouvant dans une situation 
analogue, à la condition de n'y prendre, lui et ses autorités, 
aucune part, à moins qu'elles n'aient pour objet des blessés, 
des malades ou des naufragés.
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SECTION IL — Droit représentatif.

Art. 14. — Les rapports de paix entre les États neutres et les 
États belligérants devant être maintenus, même dans les terri­
toires de ces derniers, il s’ensuit pour les gouvernements neutres 
le droit double de : 1° légation, afin de conserver les relations 
officielles, et 2° protection, sur les personnes et les biens.

Chapitre I . — Droit de légation.

Ar t . 15. — Les relations diplomatiques entre les neutres et 
les belligérants demeurent, ainsi que les immunités de leurs 
organes, inaltérées malgré la guerre.

Art . 16. — 1. Une légation neutre peut se charger des inté­
rêts de l’un des belligérants auprès de l’autre, si le gouverne­
ment belligérant le désire et si les parties sont d’accord.

2. Une gestion semblable ne confère aucun caractère ni droit 
neutre aux ressortissants et objets qui, relevant de l’État belli­
gérant où ils se trouvent, sont placés sous la protection de la 
représentation neutre.

Chapitre IL — Droit de protection.

Art. 17. — 1. L’État neutre conserve dans les possessions des 
belligérants le même droit de propriété, et de protection sur les 
ressortissants et leurs biens, qu’en temps de paix.

2. En conséquence, les belligérants ne peuvent, sur leurs 
territoires ou ceux de leurs adversaires, ni traiter en ennemies, 
ni forcer à quelque acte servant les buts de la guerre, des per­
sonnes neutres qui s’y conduisent paisiblement, bien que de tels 
actes puissent leur être imposés à titre de condition du séjour 
dans le territoire.

3. La propriété mobilière neutre sur le territoire d’un belli­
gérant est inviolable comme en temps de paix et ne peut sous 
aucun prétexte être prise pour être utilisée dans la guerre.
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4. La propriété immobilière est, au contraire, sujette aux 
charges et contributions de la guerre dans le pays où elle est 
située, quel que soit le propriétaire.

A r t . 18. — Sont donc illicites les faits suivants par un bel­
ligérant :

1° De forcer des personnes neutres au service militaire ou à 
des jirestatipns pour la guerre ;

2° De mettre, dans ses ports ou ceux de son ennemi, Vem­
bargo sur des navires neutres entrés avec permission expresse 
ou tacite et en observant les prescriptions légales, plus encore, 
d’empêcher des personnes neutres de partir, — pouvant toute­
fois les belligérants se servir de l’embargo chez eux comme 
moyen de contrainte envers des neutres qui ne peuvent autre­
ment être contraints à l’observation des devoirs de la neutra­
lité ;

3° De s’emparer d’objets neutres sur le théâtre de la guerre 
dans le but de s’en servir pour les opérations {angaric).

C p . Ann., t .  X V II , p p . 2 5 3 ,  2 8 4 ;  R è g le m e n t  d e  la  g u e r r e  s u r  te r r e ,  
a r t .  5 4 .

SECTION I I I .— Droit de commerce et de navigation.

Chapitre I. — Trafic neutre.

A r t . 19. — 1. Les neutres ont le droit de continuer pendant 
la guerre leur trafic pacifique avec toutes les nations, y compris 
les belligérants, sauf les restrictions requises parles devoirs de 
la neutralité établis ci-dessous.

2. Tant que ces devoirs seront observés, aucun belligérant 
ne pourra se plaindre du droit dont userait un État neutre, de 
faire,changer ou supprimer ses lois commerciales selon sa propre 
décision, ainsique de profiter des droits commerciaux, fussent- 
ils nouveaux, que lui ouvrirait l’autre belligérant chez lui par sa 
législation intérieure.
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C h a p it r e  Ï I .  —  D r o i t  d u  n a v i r e  e t  d e  l a  c a r g a i s o n .

Art. 20. — Est neutre tout navire portant légalement le; 
pavillon d’un État neutre. Est neutre toute marchandise dont le 
propriétaire est neutre.

A r t . 21. — La qualité neutre est forfaite par tout navire por­
teur de faux papiers ou de fausses couleurs.

A r t . 22. — La qualité neutre n’est pas forfaite par un navire 
parce qu’il a été vendu par un État ou sujet belligérant à son 
propriétaire neutre, ou parce qu’il continue comme neutre un 
commerce qu’il faisait quand il relevait du belligérant.

C ette  d o u b le  r è g le ,  co ro lla ire  s im p le  e t  lo g iq u e  d e c e l le  q u i d é c id e  le s  
d ro its  d e p orter  le  p av illon  n a t io n a l, e t  q u i e x c lu t  l ’e f fe t  r é tr o a c t if  d e la  
lo i, a  cep en d a n t é té  l ’ob je t de c o n te s ta tio n s , e t  d an s sa  p rem ière  p a r tie  à 
u n e ép oq u e en co re  r é c e n te , b ien  q u e  ce s  c o n te s ta t io n s , d o n t l ’a p p lica ­
t io n  d ’a illeu rs  s u s c ite r a it  d a n s la  r éa lité  d es r e c h e r c h e s  e t  . p o u rsu ite s  
i l lu so ir e s , n ’a ie n t  pu se  fa ire  a c c u e il l ir .

A r t . 23. — Les navires et cargaisons neutres sont à l’abri des 
hostilités de la guerre, sauf les cas exceptés ci-dessous ou prévus 
dans le règlement des prises.

A r t . 24. — Le pavillon neutre protège toute propriété, meme 
ennemie, à l’exception de la contrebande de guerre.

A r t . 2 5 .  —  A u c u n e  p r o p r ié té  n e u tr e ,  à  l ’e x c e p t io n  d e  la  c o n ­

tr e b a n d e  d e  g u e r r e ,  n ’e s t  s a i s i s s a b le s o u s  p a v il lo n  e n n e m i .
A r t . 26. — Les biens neutres non saisissables, trouvés à 

bord d’un navire saisi, seront restitués à leurs propriétaires ou 
expédiés à destination, par le soin du capteur. Il répondra de 
tout dommage non causé par des événements naturels ou des 
hostilités légalement dirigées contre le navire. Ni le propriétaire 
ni le consignataire ne sont tenus de lui payer le fret pour l’expé­
dition des biens, à moins qu’il ü’ait effectué le transport jusqu’au 
bout et qüé le fret n’eût pas été payé au navire.

A r t . 27. — Un belligérant peut renoncer à  l’application dé 
tel devoir commercial neutre envers lui, en accordant des 
licences de commerce à certains navires, biens ou propriétaires
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neutres, ou à tel genre de commerce, mais non pas à une ou 
plusieurs n a t io n s  à l’exclusion des autres, de manière à placer 
les nations neutres dans des conditions de neutralité diverses.

TITRE III. — Devoirs des neutres.

SECTION I. —  Devoirs d’abstention.

A r t . 28. — Les devoirs des neutres ne souffrent aucune 
restriction, pas même en invoquant une coutume, ou une pres­
tation ou concession bilatérale, ou un traité conclu avant la 
guerre.

A r t . 29. — 1. Le droit international précise les actions 
dont lesneutres, Etats ou particuliers, doivent s’abstenir parce 
qu’elles impliqueraient secours belliqueux dans la guerre 
(art. 31-63 ci-dessous).

2. Ce qui est interdit aux particuliers doit être réprimé par 
la législation de leur État partout où s’exerce son pouvoir sou­
verain, indépendamment des mesures coercitives concédées aux 
belligérants à titre de légitime défense, ainsi que de leur indem­
nisation.

O n  a  v o u lu  d é r o g e r  à  c o t t e  r è g le  e n  fa i s a n t  u n e  e x c e p t io n  e n  fa v e u r  

d e s  d é l i t s  d e  c o n tr e b a n d e .  E n c o r e  i l  y  a  u n e  d iz a in e  d 'a n n é e s ,  l ’I n s t i t u t  
n ’a  p a s  v o u lu  a d h é r e r  à  m a  p r o p o s i t io n  d ’é c a r t e r  c e t t e  fa v e u r ,  c o n c e s ­
s io n  f a i t e  a u x  s p é c u la t io n s  a v e n tu r e u s e s  q u i b r a v e n t  le s  r è g le s  in t e r n a ­
t io n a le s  p o u r  s a t i s f a ir e  d e s  c o n v o i t i s e s  d e  lu c r e .  D e p u is ,  i l  s e m b le  q u e  
l ’o p in io n  s e  s o i t  u n  p e u  m o d if ié e  s o u s  l ’in f lu e n c e  d e s  e x ig e n c e s  d ’u n e  
o b s e r v a t io n  p lu s  s t r i c t e  d e s  r è g l e m e n t s .  N e  c r o y e z -v o u s  p a s  q u e  le  
m o m e n t  s e r a i t  v e n u  m a in t e n a n t  d e  r o m p r e  d é f in i t iv e m e n t  a v e c  l ’a n c ie n  

s y s t è m e  d e  l i c e n c e ?

A r t . 30. — Sont réputés a devoirs d’abstention y> les obliga­
tions de s’abstenir de certaines formes de : 1° su b s id e s , p r ê ts  
on  fo u r n i tu r e s  pour la güerre ; 2° a u x i l ia ir e s  e t  e n r ô le m e n ts  ; 
3° a r m e m e n t  e t  é q u ip e m e n t ;  4° co n tre b a n d e  de g u e r r e ;  
5d se rv ice  de tra n s p o r t  ; 6° r u p tu r e  de  b lo cu s ; 7° in g é ren c e  
a c t iv e ,
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Art . 34. — 1. Il est interdit à un État neutre de fournir à 
un belligérant de# subsides ou des prêts en vue de la guerre, et 
de tolérer que des emprunts de guerre soient publiquement 
préparés, lancés ou souscrits sur son territoire.

2. Des prêts commerciaux peuvent être consentis, même par 
l’État. Et les particuliers peuvent fournir aux belligérants des 
prêts quelconques par la voie privée.

C o tte  r è g l e  e x p r im e  l 'o p in io n  p r é p o n d é r a n te  q u i e s t  c e p e n d a n t  t r è s  

c o n t e s t é e  e t  n’a j a m a is  é t é  n e t t e m e n t  é t a b l i e .  (V o ir  Kleen, Lois et usages 
de la Neutralité, t .  I ,  §§ 6 7 - 6 8 . )  L a  d if f ic u lt é  e s t  s u r t o u t  d a n s  l ’é t a b l i s ­
s e m e n t  d ’u n e  d i s t in c t io n  c la ir e  e t  n o n  s u b t i l e  e n tr e  l e s  p r ê t s  p a r  l e s  

p a r t ic u l ie r s  q u i  s e  fo n t  « p u b l iq u e m e n t  » e t  c e u x  q u i  n e  s e  f o n t  p a s  a in s i .  
O n  n e  s a u r a i t  g u è r e  é v i t e r  c e t t e  o b s c u r it é  q u ’e n  p e r m e t t a n t  tous l e s  p r ê t s  
p ar  le s  p a r t ic u l ie r s ,  m ê m e  p u b l iq u e m e n t  p o u r  la  g u e r r e .  SartS a p p u i  
s u f f i s a n t  d a n s  la  d o c t r in e ,  j e  c r o i s  q u ’u n e  t e l l e  r è g l e ,  s i  r a d ic a le  q u ’e l l e  

p a r a is s e ,  r é p o n d  p lu tô t  à  la  p r a t iq u e  d a n s  la  r é a l i t é .

Art . 32. — La fourniture à un belligérant de denrées et 
nécessités non munitions de guerre, n’est interdite que quand 
elle se fait par l’État neutre et systématiquement dans le but 
d’une aide dans la guerre.

U n e  fo u r n itu r e  s e m b la b le  p a r  d e s  particuliers n ’e s t  n a t u r e l l e m e n t  p a s  
in t e r d i t e ,  la  c o n tr e b a n d e  é t a n t  u n e  fo is  r a t io n n e l le m e n t  l i m i t é e .  E t  
c o m m e  d e  n o s  jo u r s  d e s  G o u v e r n e m e n t s  s e  l iv r e r a ie n t  r a r e m e n t  à  u n  
t e l  tr a f ic ,  c e t  a r t ic le  p e u t  p a r a îtr e  s u p e r f lu  o u  d u  m o in s  d 'u n e  r ig u e u r  
m in u t i e u s e .  C e p e n d a n t ,  u n  r è g l e m e n t  d é t a i l l é  n e  d o i t - i l  p a s  p r é v o ir  
m é m o  le s  c a s  r a r e s  ?

Chapitre II. — Auxiliaires et enrôlements.

Art . 33. — Il est interdit à un État neutre de fournir à un 
belligérant des troupes auxiliaires, c’est-à-dire des forces à titre 
de contingent, ainsi que d’en tolérer sur son territoire l’organi­
sation ou les préparatifs publics,

Chapitre Ier. — Su bsides, p rê ts  ou fo u rn itu re  p o u r  la  guerre.
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Art. 34. — 1. Les sujets neutres, en tant que particuliers, 
ne peuvent être empêchés par quelque devoir d’abstention 
neutre, ni de s ’organiser en troupes auxiliaires sur le territoire 
du belligérant, ni de s’entendre et prendre à cet effet des arran­
gements dans le pays neutre, non préparés publiquement et 
sans y former des corps de troupes.

2. De telles troupes sont, sur le théâtre des hostilités, sou­
mises au droit de la guerre comme toute autre, sans que l’État 
neutre en soit atteint.

3. L’État neutre a le droit, mais non le devoir, d’interdire à 
ses sujets, et de punir par la perte des droits de cité, le fait de 
servir un belligérant dans des corps d’auxiliaires.

Art. 35 .— 1. Sont interdits à un État neutre les enrôlements 
pour un belligérant, soit en lui fournissant directement des 
militaires ou m atelots, ou en encourageant leur recrutement 
par des particuliers ou y concourant, ou bien en permettant à 
des personnes à son service d’entrer au service de guerre d’un 
belligérant, ou bien enfin en tolérant sur son territoire l’enrôle­
ment de militaires ou m atelots, ou la réunion ou le rassemble­
ment de volontaires, pour un belligérant.

2. L’État neutre doit défendre et punir de la perte des 
fonctions et de la nationalité l’acceptation des mandats ou 
charges d’enrôlement interdit.

Art. 36. —  Si l ’équipage du navire de guerre d’un belli­
gérant a souffert, par suite de combat ou d’autre cause, une 
diminution de force ou de nombre telle, que la nécessité oblige 
le navire à chercher un port neutre, il ne lui est pas permis d’y 
recruter des hommes. Si le manque d’équipage l’empêche de 
reprendre sa route, il restera dans le port neutre jusqu’à la fin 
de la guerre. Les moyens d’existence lui seront fournis contre 
payement.

Art. 37. *— 4. Si un État neutre avait prêté, avant la guerre, 
à un État devenu partie dans cette guerre quelque aide 
d’enrôlement interdit selon l ’art. 36, il doit rappeler aussitôt



les hommes fournis qui n’ont pas quitté definitivement le service 
de leur patrie.

2. Celui qui ne répond pas au rappel, sera destitué de tout 
office et avantage publics dans la patrie ainsi que de sa 
nationalité.

àk t . 38. — N’est point réputé enrôlement illicite, le fait par 
un État neutre de permettre aux sujets d’un État belligérant 
qui, lorsque la guerre éclate, se trouvent sur le territoire 
neutre, de se rendre dans leur patrie pour remplir leur devoir 
m ilitaire, pourvu que leur départ n’ait pas lieu en troupe et 
ne soit pas organisé dans le pays neutre par des agents, soit 
nationaux ou étrangers, et qu’ils n’y soient pas équipés.

Aiit. 39. —  1. Les sujets d’un État neutre qui ne sont pas 
au service du gouvernement peuvent, en tant que particuliers, 
entrer au service d’un belligérant, pourvu qu’ils ne soiënt pas 
enrôlés, et que leur enrôlem ent ne soit pas favorisé, sur le 
territoire neutre ou par le gouvernement neutre.

2. La neutralité de l’État n’en est pas atteinte, tandis que le 
particulier, cessant personnellement d’ôtre neutre et de jouir des 
avantages de la neutralité, renonce à la protection de son gou­
vernement contre l’ennemi et subit le droit de la guerre.

3. D’autre part, l’État neutre peut défendre à pes sujets, 
même particuliers, de servir le belligérant en gardant la natio­
nalité neutre, ou y m ettre des conditions.

l i o  REGIM E m  LA NEUTRALITÉ

Chapitre III. —  Armement et équipement*

Art. 40. — Un État neutre ne doit ni effectuer ni tolérer 
dans ses territoires ou eaux quelque armement on renfort 
militaire suspect d’être destiné à un belligérant, — soit entier, 
soit partiel par concours, augmentation ou réparation, ni 
davantage quelque participation ou service & de tels actes, soit



RÉGIME DE LA NÊUTI^ALITÉ

par : 1°équipement de militaires; 2° construction, armement, 
équipement ou amarinage de navires de guerre ; 3° préparatifs 
d’expéditions navales.

Art. 41. — Un État neutre ne doit ni effectuer ni tolérer chez 
ses ressortissants la livraison à un belligérant de navires 
notoirement utilisables et destinés à être employés dans la 
guerre.

Chapitre IV. — C o n treb a n d e  de  g u e r re .

Dans la doctrine, des voix se sont souvent élevées en faveur d’une 
abolition complète des interdictions de contrebande dans les rapports 
entre neutres et belligérants, en laissant libre tout commerce entre des 
États se troiivant en paix les uns avec les autres, sans autres restrictions 
que celles qui suivraient des blocus et investissements. Cette pensée se 
révèle déjà chez Cocceji, plus tard chez Klüber et Rayneval. et de nos jours 
la proposition a été formulée plus nettement par Lorimer en ce qui con­
cerne le trafic des particuliers, enfin d’une manière complète, entre 
autres, par MM. von Bar et Lorimer. Comme la plupart des grandes puis­
sances maritimes, la plus grande même non exceptée, se trouvent ainsi 
représentées — et par des interprètes si éminents — dans cette idée juste 
et libérale en cllc-mômc, mais peut-être émise un peu avant le moment 
propice, n’cst-ce pas déjà là une preuve qu’elle exprime quelque chose 
de plus solide que de simples fantaisies théoriques ? Je l’ai toujours parta­
gée ; d’ailleurs, l’abolitiop serait plus facile en conservant, comme le font 
les art. 32 et 47 de ce réglement, plusieurs interdictions qui jusqu’ici 
étaient confondues avec les prohibitions de contrebande. Seulement, 
étant convaincu qu’il nqus faudrait encore parcourir une époque très 
longue avant de pouvoir espérer la réalisation d’un projet d’abolition 
môme ainsi facilité, et qu’en attendant, on gagnerait déjà beaucoup, d’une 
part en l im ita n t  la contrebande de guerre d’une manière rationnelle et 
équitable de manière à écarter du moins son plus grand mal» les prohibi­
tions exagérées et décrétées exclusivement par une partie en cause, 
d’autre part en ré g la n t  sérieusement la matière, de manière à éviter la 
licence d’où résultent des malentendus et controverses souvent menaçant 
la paix même, c'est sur cette double base que je proposai à l’Institut, en 
1892, d’adopter un règlement de contrebande dè guerre, fondé sur le prin­
cipe d’identifier la contrebande avec les munitions de guerre et de la



4 4 2 RÉGIME DE LA NEUTRALITÉ

traiter logiquement d’après les principes de laneutralité. — Depuis lors, 
les dernières guerres, surtout la toute dernière, ont prouvé combien a 
a u g m en té  dans le monde entier le mécontentement soulevé par les prohi­
bitions de contrebande. En effet, elles sont un reste du temps où l’on 
n’avait encore aucune idée du commerce international tel qu'il s'est 
développé aujourd’hui, de la solidarité des intérêts y impliquée, et des 
difficultés inséparables des poursuites. Avec la même progression, nous 
nous approchons rapidement du moment où elles seront tout h fait 
insupportables, sinon illusoires. Et comme on ne saurait différer cette 
réforme jusqu'à ce que le moment soit déjà passé, n'estimez-vous pas 
qu'il ne serait peut-être pas impossible d’y entraîner déjà la prochaine 
Conférence de La Haye, chargée de la réglementation de la neutralité, si 
l'institut en avait, avant sa réunion, prononcé l'abolition? Je le tiens 
d'autant moins pour impossible, que l'avantage des prohibitions pour le 
belligérant même est incontestable, lorsque l’ennemi a le même avan­
tage, et que la perspective d’une diminution du nombre et de la durée 
des guerres, par suite des prohibitions, est également douteuse. Telle 
guerre pourra finir plus vite dans une situation particulière .où l'arrivée 
d’un groupe d’objets nécessaires est empêché, mais au prix d’une paix 
moins durable.

Si, au contraire, l’Institut trouvait cette réforme prématurée, je crois 
que la contrebande de guerre ne peut, en attendant, être réglée mieux 
que d'après le présent avant-projet, reposant sur le principe de la stricte 
limitation et de la répression juridique. »Le système des « aventures 
commerciales r> ne se concilie plus avec les exigences de la réglemen­
tation moderne, qui repose sur de véritubles lo is , dans les relations 
internationales tout comme dans les autres. Or, la place des aventures 
n’est pas dans la loi; et si le législateur lui-même les encourage en 
les consacrant, pourra-t-il se plaindre de ce que sa loi ne soit pas 
respectée ?

A rt. 42. —  Sont réputées contrebande de guerre , les muni­
tions de guerre à destination d’un belligérant. Sont munitions 
de guerre les objets faits pour la guerre et y servant dans leur 
état actuel immédiatement et spécialement, ainsi que les objets 
qui, pour acquérir ces caractères, ne demandent qu’à  être sim ­
plement réunis ou juxtaposés, sans autre travail ou transforma­
tion. *

A rt. 43. —  N i le fait qu’un objet peut être, dans un but 
militaire, utile à un belligérant ou utilisé par lui, nil-intention
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d'aider ou de favoriser un belligérant ne suffisent pour conférer 
le caractère de munition de guerre à cet objet, s’il ne possède 
pas ce caractère par sa nature propre.

Art. 44. —  Sont interdits comme actes de contrebande, les 
faits, par l’État neutre ou ses ressortissants, d’apporter ou de 
livrer des articles de contrebande à un belligérant, à sa force 
armée, ses ressortissants, agents ou navires, soit directem ent, 
soit avec connaissance de leur destination ennemie.

Art. 45. —  Sont et demeurent abolies les prétendues contre­
bandes désignées sous les noms, soit de contrebande r e la t iv e , 
concernant des articles (usu s a n c ip i t is ) susceptibles d’être 
utilisés par un belligérant dans un but militaire, mais dont 
l ’usage est essentiellem ent pacifique, soit de contrebande 
a c c id e n te lle , quand les dits articles ne deviennent propres à 
servir spécialement aux buts m ilitaires que dans une circon­
stance particulière.

Art. 46. —  Les articles réputés contrebande selon l’art. 42 
serdnt exceptés et laissés libres à bord des navires de commerce 
pour autant qu’ils sont indispensables aux besoins et à la 
sécurité du navire, de son équipage et de ses passagers.

Chapitre V. — S erv ice  de tr a n s p o r t .

■ Art. 47. — Sera réputé serv ice  de  tr a n s p o r t , contraire à la 
neutralité, quoique ne rentrant pas dans la catégorie des 
contrebandes, le fait de transporter certaines personnes, choses 
ou communications pour un belligérant et en vue de la guerre, 
ainsi que le pilotage effectué pour lui, selon ce qui suit 
(art. 48-57).

L'Institut a déjà approuvé, sur ma proposition, le principe de ne pas 
confondre ces actes avec les actes de contrebande, dont ils diffèrent 
essentiellement, et quant aux objets et quant à la nature môme du fait 
et de sa répression. (Voir Ann., 1896, p. 231; Lois e t u sages, % 103.)

Jusqu'ici, figurait ordinairement, en tête des interdictions de cette 
catégorie, celle qui frappait le « transport de d ip lo m a tes  » des belligé-
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rapts par les neutres. Depuis que la diplomatie moderne ne s’ingère 
plus guère dans les opérations de guerre dans une forme qui pourrait 
rendre le transport d’agents diplomatiques dangereux pour un ennemi, 
les explorations et les espionnages militaires n’étant pas. de leur ressort 
et les pourparlers diplomatiques autrefois entretenus sur le ‘théâtre des 
hostilités étant aujourd’hui concentrés dans les capitales et les ministères 
et comme d’ailleurs les lignes du trafic régulier ont été exemptées des 
poursuites, cette interdiction a perdu sa raison d’ètro. Si, ce nonobstant, 
je l’ai maintenue dans le projet de règlement de cette matière présenté 
à l’Institut en 189.4-et voté dans la session, de 1896, c’est que je n’osais 
rompre brusquement avec une tradition non encore, expressément 
condamnée par les Gouvernements. Depuis lors, elle semble être con­
damnée. L’interdiction du « transport de diplomates » se trouve exclue 
de tous les règlements les plus modernes, notamment de ceux du Japon 
de 1894, de la ltussie de 1895 et de 1904, de l’Espagne et des Etats-Unis 
de 1898. Dans ces règlements, ne sont poursuivis d’autres transports de. 
'personnes que ceux des «m ilitaires» ou «troupes» do l’ennemi. Le 
moment ne serait-il pas venu d’abandonner la prohibition évidemment 
surannée des transports de diplomates ?

Art . 48. —  1. Le transport à e s  m i l i t a i r e s  d’an belli^énint 
est interdit :

1° sur les territoires des belligérants; 2° entre leurs auto­
rités, possessions, armées ou flottes ; 3° entre des points 
neutres, ou entre nn point neutre et un point d’un belligérant, 
ou d’un point neutre à l’armée ou la flotte d’un belligérant, —  
dans ços trois derniers cas, si le transport se fait pour le 
compte ou sur l’ordre ou le mandat d’un belligérant, ou pour 
lpji amener, soit des m ilitaires se trouvant déjà à son service, 
soit des troupes auxiliaires ou enrôlées contrairement à la 
neutralité.

2. Sera considéré comme « militaire » dans cette signification, 
tout individu,relevant de la défense nationale, sur terre pu sur 
mer. combattants et autres, à, l ’exception des blessps, malades, 
ou naufragés et du personnel de la Croix-Rouge.

A rt . 49. —  Est par contre libre, en trafic régulier entre les 
points,neutres ou entre ceux-ci et des points des belligérants, 
le transport des particuliers, sujets d’Etats belligérants ou
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autres, qui ne se trouvent pas encore au service d’un belli­
gérant lors môme qu’ils auraient l’intention d’y entrer, ou qui 
font le trajet comme sim ples voyageurs et sans connexité 
manifeste avec le service militaire.

A rt. 50. —  1. Est interdit le transport des dépêches d’un 
belligérant —  sauf le trafic régulier et ordinaire —  entre deux 
de ses autorités, qui se trouvent sur quelque territoire ou 
navire d’un belligérant ou occupé par un tel.

2. -Sera considérée comme « dépêche d dans cette signification  
toute communication officielle entre des autorités officielles.

A rt . 51. —  Est par contre libre, le transport des dépêches 
d’un belligérant entre des points neutres, ainsi qu’en prove­
nance ou à destination de quelque territoire ou autorité neutre.

A rt. 52. — Il est interdit de télégraphier à l’un des b elli­
gérants des nouvelles se rapportant aux opérations de l’autre, 
ainsi que d’entretenir, soit des stations télégraphiques au 
théâtre de la  guerre, soit des navires de télégraphe à proximité, 
pour observer des faits et propager des nouvelles sur les 
opérations.

A rt . 53. —  Est interdit le transport de nécessités effectué 
systématiquement pour le compte d’un belligérant, en vertu 
d’une convention conclue avec son Gouvernement oui ses 
autorités et en vue de pourvoir à des besoins de guerre sur le 
théâtre des hostilités.

A rt. 54. —  Il est interdit de piloter les navires de guerre 
ou de transport militaire des belligérants, sauf les cas de 
détresse et de relâche forcée.

Chapitre VI. —  Violation de blocus.

Art . 55. —  1. Les blocus, c’est-à-dire les investissem ents 
m ilitaires de places ou contrées ennemies à l’effet de les isoler 
en leur coupant les communications, peuvent avoir pour objet 
de pareilles places ou contrées soit sur la côte, soit à l ’intérieur,
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excepté a) les détroits qui unissent des eaux libres ou neutres,
b) les fleuves, embouchures ou bras de mer, eu tant que le blocus 
obstruerait le trafic derrière eux avec des possessions neutres.

Sur le principe que tous les blocus ne sont pas des blocus maritimes, et 
la différence entre le blocus et les sièges, v. L ois e t u sa g es , §§ 124-125.

' 2. Aucun blocus ne peut fermer un autre passage que celui 
qui est bloqué.

A r t . 56. —  1 . Un blocus n’a force obligatoire pour les neutres 
qu’à condition : 1° d’ètre exécuté par le commandant militaire 
en chef sur les lieux, avec le consentement de l ’autorité suprême 
de l’Etat belligérant ; 2° de comprendre une région indiquée avec 
précision ; 3° d’avoir été notifié, a) par le gouvernement du blo­
quant aux gouvernements neutres (notification générale), b) par 
le commandant du blocus aux autorités^e la place (notification 
locale) , c) —  pour les blocus maritimes* en. outre, —  par le 
bloquant à chaque navire qui s’approche de la chaîne de blocus* 
(notification spéciale) ; 4° d’étre effectif, c’est-à-dire, quant aux 
blocus maritimes, maintenu par des bâtiments de guerre sta­
tionnés et suffisamment proches les uns des autres pour que leur 
chaîne ne puisse être passée sur aucun point sans danger réel.

Cette formule pour l'effcctivité, adoptée par les meilleurs règlements, 
notamment ceux de l'Allemagne, des Etats Scandinaves et des Etats-Unis, 
me semble préférable à celle de 1856, qui n'exclut pas clairement le sys­
tème de croisière (v. L ois e t u sa g es , t . I , pp. 569-572). 2

2. Les notifications générales et locales doivent se faire: 
d’abord, immédiatement après la formation du blocus en état 
effectif, puis, éventuellem ent, à l’occasion de tout changement 
dans son étendue ou ses conditions essentielles, et de sa cessation 
sauf le cas de <t dérangement » mentionné à l’art. 58 ci-dessous. 
La notification spéciale doit aviser le navire approchant, de 
l ’existence valide du blocus, avec avertissement avant toute 
poursuite, et être inscrite par un officier du blocus sur les papiers 
de bord du navire en indiquant la date et le lieu.
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A rt. 57. — 1. Les neutres doivent s'abstenir de tout trafic 
avec des lieux qui sont bloqués conformément à l ’article précé­
dent. L’entrée y est, dès l ’acquisition de l’eiTectivité et l’expé- 
ditiondes notifications officielles, interdite sauf lecas dedétresse. 
La sortie en est, excepté pour les navires sur lest ou avec des 
biens importés, chargés, acquis ou commandés avant le blocus, 
interdite après un court délai, fixé par le commandant sur con­
sultation avec les capitaines des navires mouillés dans le port.

2 . Les m issions officielles entre les gouvernements ont libre 
passage.

A rt. 58. —  1. Un blocus a cessé dès qu'il n’est plus effectif.

2. S i l ’effectivité vient à faillir par une interruption, sans 
intention du bloquant d’abandonner le blocus, celui-ci peut être :

ou dérangé, quand l’interruption a été causée par un événe­
ment naturel (tempête, fortune de mer, détresse involontaire) 
qui, en éloignant ou déplaçant fortuitement les navires blo­
quants, invalide la chaîne ;

ou rom pu , quand l ’interruption a été causée par : 1° une 
attaque par l’ennemi, qui a dispersé ou fait manquer la force 
bloquante, ou 2° un écart volontaire par des navires bloquants, 
soit a) pour croiser ou poursuivre, soit b) pour s ’approvisionner, 
faire des réparations, ou remédier à une détresse causée par 
leur propre faute ou par un équipement défectueux.

La reprise immédiate d’un blocus dérangé n’implique pas 
nouveau blocus, mais continuation de l’ancien. Le renouvelle­
ment des notifications officielles n’est pas requis. D’autre part, le 
passage ne peut être interdit aux navires neutres là où manque 
la condition effective.

Par contre, un blocus rom pu  a cessé. La reprise éventuelle 
n’est admise que dans l ’ordre et les formes prescrits pour un 
blocus nouveau.

A rt. 59. —  Un blocus est violé par toute tentative, prise en 
flagrant délit, de passer sa ligne contrairement aux interdic­
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tions établies à l’art. 57, soit après avoir reçu préalablement, 
sur la place et en due forme, la notification spéciale avec avis 
et avertissement selon l’art. 56, soit en s’y soustrayant. Le fait 
ne peut être poursuivi en dehors de la place et du moment.

Art. 60. —- L’état juridique de la neutralité présupposant 
l’état de guerre, un blocus dit pacifique ou sans guerre n’oblige 
pas les neutres.

Chapitre VII. —  I n g é r e n c e  a c t i v e .

Art. 61. — Un Etat neutre ne doit pas intervenir auprès 
des belligérants activement ou autrement que prévoit l’art. 2, 
al. 2 .

Art. 62. —  Sont réputées ingérence indue : l’appropriation, 
l’occupation et même l ’acceptation d’un1 territoire qui, appar­
tenant à un belligérant, est occupé ou conquis par son ennemi, 
ou bien qui est l ’objet du différend et des opérations-de la 
guerre, ou qui a de l’importance à ce point de vue.

A rt . 63. —  Les particuliers neutres, individus ou navires, 
qui de leur chef s ’ingéreraient dans la guerre contrairement à 
la neutralité, perdraient la qualité de neutres, et s ’exposeraient 
aux répressions belliqueuses sans engager par là leur Etat.

SECTION II. — Devoirs d’interdiction.

Art. 64. — L’Etat neutre ne doit pas permettre que son 
territoire serve de base aux opérations ou autres buts de la 
guerre, notamment sous certaines formes de : 1° d é p ô ts  v e n t e  

et g a r d e ; 2° Q c c u p a t io n  et p a s s a g e  ;  3° o p é r a t i o n s  et h o s t i l i t é s  ; 
A0 p o r t .
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Chapitre I. — D é p ô t ,  v e n t e  e t  g a r d e .

A ut. 65. —  L’Etat neutre ne doit pas permettre à un belli­
gérant d’avoir sur le territoire neutre des s t a t i o n s  ou d é p ô ts  de 
munitions ou de provisions, qui pourraient y faciliter le renfort 
et le renouvellement de l’équipement ou de l ’approvisionne­
m ent des forces belligérantes.

Art. 66. —  1. L’Etat neutre ne doit pas permettre à un 
belligérant d’organiser sur le territoire neutre un d é b o u c h é  de 
butin ou de prises, ou des stations ou magasins à cet effet ; d’y 
v e n d r e , g a r d e r , mettre en sûreté, ou seulem ent conduire, 
quelque butin ou prise non encore devenus propriété du conqué­
rant selon le droit de la gueiTc. Au contraire, la vente et la 
garde de butin ou de prises ayant déjà acquis le caractère de 
propriété du conquérant, peuvent y être permises au meme 
titre que pour sa propriété originaire.

2, Tout butin et toute prise se trouvant sur un territoire 
neutre contrairement aux dispositions de cet article, seront 
restitués à leurs .propriétaires légitim es par le gouvernement 
neutre.

3. Les objets de butin et de prise ne perdent pas, par le 
seul fait de leur présence sur un territoire neutre, leur qualité 
de propriété acquise régulièrement avant le passage de la 
frontière du dit territoire.

Chapitre II. —  O c c u p a t i o n  e t  p a s s a g e .

A rt. 67. —  L ’Etat neutre ne doit pas permettre à un belli­
gérant (Y o c c u p e r  par des forces militaires quelque place ou 
point sur son territoire, ou de faire stationner des bâtiments 
de guerre dans ses eaux.

A rt. 68 . — L’Etat neutre ne doit pas accorder à un belli­
gérant quelque p a s s a g e  par son territoire, soit continental, soit 
maritime, avec des forces militaires, ou des prisonniers de
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guerre, ou quelque personnel ou matériel appartenant à l’orga­
nisation militaire, sauf les blessés ou malades et leurs gardes 
ainsi’que le matériel des ambulances.

Par une inconséquence difficilement soutenable, on a voulu quelque­
fois montrer plus d’indulgence envers les passages par les e a u x  neutres, 
mais sans pouvoir jamais s’accorder ou arriver à quelque conclusion 
nette { L o is  cl u s a y e s , sou s$  119). Je crains qu’une distinction sous ce 
rapport entre les territoires, continental et maritime, ne permette 
souvent d’éluder l’exercice des droits et devoirs du souverain neutre et ne 
provoque des différends par l’impossibilité d’une application constante.

Chapitre III. —  O p é r a t i o n s  e t  h o s t i l i t é s .

A r t . 6 9 .  —  Il est interdit aux belligérants de franchir les 
frontières continentales ou maritimes d'un Etat neutre avec 
leurs forces de terre ou de mer, plus encore de se r e t i r e r , 
d 'o p é r e r  ou de commettre des h o s t i l i t é s  et actes de guerre sur 
des territoires ou eaux neutres.

A rt . 70. — 1. L’Etat' neutre doit s’opposer par tous les 
moyens q  chaque tentative de. violation semblable et rem - 
pêcher. Il doit désarmer et interner les troupes, navires et 
individus appartenant à des forces belligérantes p é n é t r a n t  ou 
même seulement r é f u g i é e s  dans ses territoires, ports ou eaux, 
soit qu’ils y aient, ou non, opéré ou combattu, et sauf l’asile 
humanitaire accordé à la détresse (art. 8-11).

2. Les prisonniers, le butin et les prises, faits par une force 
belligérante sur les territoires ou eaux neutres, ou y amenés 
par elle à l ’occasion d’une entrée illicite, lui seront repris par 
l’autorité neutre. Les prisonniers sont libres, les choses prises 
sont restituées à leurs propriétaires.

3. Si l’Etat neutre néglige ces devoirs, la partie belligérante 
adverse, lésée par l’omission, peut, indépendamment de la 
répression régulière, à titre de légitim e défense contre l ’abus 
du territoire neutre pour base d’opération active ou passive, 
poursuivre l’ennemi même sur le dit territoire.
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Chapitre IV. —  P o r t .

Art. 71. —  1. Les ports et rades neutres sont fermés aux 
navires de guerre des belligérants, hors les cas de détresse par 
suite de tempête, sinistre, péril, manque d’eau, de combustibles 
ou de vivres, ou besoin de réparations, et sauf le droit d’asile 
mentionné à l’art. 8 ci-dessus.

2. Relâche n’est pas accordée au delà du but de délivrance. 
Refuge contre péril de mer n’est donné que tant que dure le 
danger. Eau, combustibles et vivres ne sont fournis que dans la 
quantité nécessaire pour atteindre le port national le plus proche. 
Réparation n’est permise que pour simple navigabilité. Et, ces 
mesures de sauvetage accomplies, le navire doit immédiatement 
quitter le port et les eaux neutres.

3. L’autorité du port établira un intervalle suffisant entre les 
sorties de deux navires dont l’un pourrait être présumé vouloir 
poursuivre l’autre, et celui-ci partira le premier.

8 9 .  O b serv atio n s  du L ie u te n a n t g é n éra l Jo n k h e e r  
J . - C . 'C .  den l le e r  P o o rtu g a e l.

Tout en m’inclinant devant le zèle infatigable et les larges 
vues avec lesquelles notre honorable collègue M. Kleen a 
entamé l’œuvre très difficile et compliquée de cet avant-projet, 
j’y ai trouvé tant de propositions importantes avec lesquelles je 
ne suis pas d’accord, qu’à mon grand regret il ne m’est pas pos­
sible de me rallier à ce projet.

Selon moi, un règlement doit comprendre les règles acceptées 
par la plupart des nations civilisées ou du moins par celles qui 
auront à s ’en servir le plus, rnis en rapport, autant que cela
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puisse se faire, avec les progrès et les exigences de la civilisation. 
Mais je ne crois pas pratique et utile de faire un règlement, 
comme il me semble que notre honorable collègue a fait, qui 
pourrait être accepté peut-être par les Gouvernements maritimes 
dans un avenir bien éloigné, mais qui, pour le présent, est pour 
une grande partie contraire4 aux mœurs, aux lois et aux usages 
des peuples, qui auront à s ’en servir.

Un règlement est, selon moi, autre chose qu’une œuvre philo­
sophique. Le premier doit tenir compte des lois et usages en 
vigueur, être praticable; la seconde peut exprimer des vœux et 
renfermer tous les d e s i d e r a t a  possibles.

Les divers articles donneront lieu d'éclaircir ce que j ’avance.
Quoique je pourrais me borner à des observations de principe, 

vu qu’elles, rendent pour moi le projet inacceptable, je prendrai 
la liberté d'ajouter en passant les quelques considérations de 
moindre importance qui me sont venues devant l’esprit en étu­
diant ce projet, dont le mérite pour l’avenir mo semble incontes­
table.

A rticle prem ier. — Le mot (( forcé » indiquant l’idée de 
« contre sa volqnté », ces derniers mots me semblent superflus.

A rt. 2. —  L’article 1er comprend aussi les « ressortissants 
neutres ». L’article 2 commence par « le neutre » en général. Il 
me semble que l ’intention sera bien de mettre on relief les droits 
et devoirs d’un État neutre, vu qu’il n’est pas d’usage de parler 
de l’indépendance d’un homme, mais bien de sa liberté.

A r t . 3. —  Observation do principe. Ou veut appliquer ici des 
devoirs aux ressortissants d’un État. C’est l ’État seul qui peut 
le faire. Un État souverain ne peut souffrir qu’un autre le fasse 
ou s ’en môle. C’est une question de droit interne. On peut bien 
dire que les États donneront des instructions, qui seront con­
formes à un règlement, aux régies, aux quelles les É t a l s  sont con­
venus de se tenir, mais il faut s ’abstenir de vouloir donner 
directement, comme l’article le fait, des ordres à des ressortis­
sants d’un autre État.
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Art. G. —  La portée de canon, comptée des « pourtours exté­
rieurs de la côte ou du cordon littoral », n'a été toujours qu'une 
fiction, même du temps de Bynkershoek,qui l'a inventée, avec sa 
ligne de respect. Dans ces temps lointains, la plus grande portée 
des canons ne dépassait pas les 3 milles marins. Mais admettre 
à présent la portée me semble impossible. Depuis elle s'est dou­
blée et plus. D'abord j'ai cru que 5 ou G m illes marins pourraient 
remplacer ce terme trop vague et l'Institut s’est rallié avec les 
G milles. Mais je reviens de cette idée-là, vu que c’est uno 
étendue beaucoup trop vaste, qui renferme par là un 
danger pour la paix générale. Dans ses eaux neutres l'État 
aura à remplir des devoirs qui, en doublant ou même (avec les 
lies) triplant l'étendue de sa mer territoriale, seront impossibles 
à remplir. La dernière guerre a fait connaître les dangers énormes 
auxquels ces neutres seraient exposés en élargissant cette éten­
due au delà des 3 milles marins, qui, du reste, sont encore d'usage 
et acceptés par la plupart des nations et dans les conventions. Il 
y a plus : en se tenant aux 3 milles marins pour la mer territo­
riale, la nature, la teri’e, vient elle-m êm e en aide pour pouvoir 
la défendre. Les sables, les bancs, les écueils, les rochers contri­
buent puissamment au dedans de ces lim ites à la défense, à pou­
voir exercer et maintenir les devoirs de la neutralité. A 5 ou 
G m illes marins, c’est-à-dire plus qu'obze kilomètres de la côte, 
on est ordinairement hors de ce prolongement de terre et dans 
les eaux profondes. Restons donc dans la nature des choses, en 
n'élargissant pas la lim ite de la mer neutre outre mesure, mais 
la bornant aux 3 m illes marins, lim ite fixe et naturelle.

La dernière guerre entre la Russie et le Japon —  la première 
guerre maritime depuis.longtemps — a donné lieu à beaucoup 
de questions de neutralité de très haute importance. Les États 
neutres s'y sont tenus aux 3 milles marins pour la zone neutre, 
ce qui n'a pas donné lieu à aucun conflit. Cette expérience a une 
grande valeur. Cette distance a été reconnue suffisante et bonne.

Naturellement je ne parle pas des lim ites pour la pêche, qui



124 RÉGIME JDE LA NEUTRALITÉ

peuvent être plus étendues. (Rapport de M. Barclay, 
A n n u a i r e , X III.) M. de Martens, se reportant à une sentence du 
tribunal arbitral de la mer do Behring, a voulu élargir la zone 
territoriale jusqu’à 10 milles marins, mais cette sentence n ’avait 
en vue que la pêche des phoques. En général, j ’ai x'eçu la convic­
tion que pour les questions de neutralité nous ferions bien de 
rester dans les 3 m illes. Pour la pêche on peut prendre des 
lim ites plus larges; c’est une tout autre question.

A rt. 8. —  A d .  3. —  L’expression « fuyard * me semble 
trop incomplète et outrageante. Bourbaki, en passant en 1870  
avec son armée sur le territoire suisse, ne fut pas un « fuyard ». 
Si l ’on avait dit à ses officiers ou soldats : « Vous êtes des 
fuyards, » avec raison ils auraient réclamé et même montré qu’on 
n’oserait pas leur imputer cela impunément. Si pour des raisons 
politiques ou stratégiques un général é v i t e  un combat, il ne 
prend pas encore par là la fuite. Je préférerais donc : o; à des 
forces m ilitaires qui veulent se soustraire au combat sur le terri­
toire neuti'e. » Les mots ce de nécessité » sont de trop. Le neutre 
doit-il juger, avant de donner asile, s’il y a, oui ou non, néces­
sité? Gomment le fera-t-il?

A d .  I L  — L’État neutre ne connaît pas des prisonniers de 
guerre. Dès qu’un prisonnier de guerre touche le sol neutre il 
est libre de droit.

A rt. 11. —  Les prises ne peuvent être admises dans un port 
neutre. Tout ce qui se passe dans l ’intérieur d’un navire est 
dérobé à l ’œil et couvert par le pavillon d’un navire de guerre, 
mais ce qui se dessine si ouvertement et brutalement qu’une 
prise à la remorque ne doit pas être toléré.

Donner asile à un navire de guerre ayant une prise à la 
remorque, c’est coopérer à ce que la prise soit mise eu sûreté et 
qu’elle reste au pouvoir du preneur. C’est prendre une part à la 
guerre.

Ce qui est dit plus loin d’une restitution des prises et du 
butin, n o n  e n c o r e  d e v e n u s  p r o p r i é t é  d u  p r e n e u r  selon le droit
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«le la guerre, à leurs p r o p r i e t a i r e s  est une tache qu’on ne doit 
pus mettre sur les épaules du neutre. L’État neutre devrait 
instituer une cour d’enquête qui devrait rechercher de toutes les 
marchandises qui en serait le vrai propriétaire et se mettrait 
sur le cou multitude de procès civils.

Art. 12 . —  Les affaires des « insurgés » ne me semblent pas 
à leur place dans un règlem ent sur la neutralité, qui ne se 
rapporte qu’aux belligérants.

Art 13. —  A rayer. Un État souverain ne souffre pas des 
permissions analogues. C’est au-dessous de sa dignité.

Art. 17. —  S u b  2, <t en conséquence » à supprimer.
S u b  3 . —  La propriété mobilière neutre sur le théâtre de la 

guerre est assujettie aux m êm es règles que celles des sujets du 
souverain du pays. Il serait impossible et trop naïf d’exiger 
qu’un général ou autre officier, s’il a besoin, pour se défendre 
dans un village ou maison isolée, des meubles, matelas, arbres 
qu’il trouve sous la main, allât demander d’avance si ces 
meubles, e tc ., appartiennent par hasard à quelque individu 
neutre. Si ses soldats meurent de faim, il s ’empare des denrées 
qu’il trouve, sans en demander la permission à qui que ce soit, 
neutre ou pas neutre, tout en payant ce qu’il prend. En temps 
de guerre, quand il s ’agit de sauver l ’honneur du drapeau ou la 
vie de mes soldats, je  serais le premier à ne pas me soucier de 
telles règles impratiques. Mieux vaut ne pas les dicter.

Art. 18. —  A d .  I I .  — Les navires et les personnes neutres 
qui se trouvent dans un port ou une forteresse d’un belligérant, 
peuvent être forcés d’y rester momentanément dès que le général 
commandant juge que cela est impérieusement commandé par 
les nécessités de la guerre, la sûreté de la forteresse ou du port 
m is sous sa garde, ou le secret des manœuvres ou des mouve­
ments de l’armée ou de la Hotte. Je ne parle pas maintenant de 
l 'e m b a r g o ,  qui est tout autre chose.

Lorsque Blücher, le 1er janvier 1814, passa le Rhin pour 
entrer en France, quelques jours d’avance il était défendu aux
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habitants des forteresses avoisinantes d’en sortir, pour que les 
préparatifs et les points de passage ne fussent pas connus. Dans 
les premiers jours de la guerre de 1870, la Prusse m it l’embargo 
général, pour un certain temps, sur tous les vaisseaux dmjis lu 
port de Kiel.

. Quiconqite veut disposer librement de toutes ses libertés, qu’il 
reste chez soi, mais celui qui s ’aventure soit en  personne, soit 
avec sa propriété sur le territoire étranger, d’un belligérant, 
doit s ’y soumettre à tout ce que cet État exige, pour sa conser­
vation, de ses ressortissants.

A rt . 20. —  N ’est-il pas désirable de fixer ce que l’on entend 
par le mot a légalem ent »?

Tous les États attribuent à un navire la nationalité de son 
propriétaire, hors l’Angleterre et les États-Unis de l’Amérique, 
qui font dépendre la nationalité du navire du domicile et non 
pas de la nationalité du propriétaire.

Uniformité, si possible, serait désirable.
Art. 22. — La jouissance des droits neutres d’un navire 

ayant porté le pavillon d’un État belligérant, mais vendu à un 
neutre a p r è s  la déclaration de la guerre, a été contestée, il me 
sem ble, à juste titre, notamment par les juges anglais. Ces 
navires gardent, selon eux, leur nationalité primitive d’avant la 
guerre.

Le règlement français du 26 juillet 1778 défend au juge, de 
reconnaître cet achat.

Dans le «. Prize law of Japan » (voir mon livre Q o r lo g s - e n  

N e u t r a l i t e i t s r e c h t )  (Droit de la guerre et de la neutralité, La 
Haye, 4900, pp. 309 et s .), il est dit au chapitre Ier, article 2 , 
« W ill be detained as hostile » :

S u b  6. « Any vessel apparently owned by a Japanese, allied 
» on neutral subject, if  such person has acquired the ownership 
» by a transfer from an enemy made after the vessel had 
» Started upson the voyage during which she is met w ith, hut
3) has not yet actually taken possession op her. »
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S u b  7. « Any vessel apparently owned by a Japanese, allied 
» or neutral subject, i f  such person lias acquired the ownership 
» by a; transfer from an enemy made at any time during the 
» war, or previous to the war, but in contemplation of its 
» breaking out, unless there is satisfactory proof that the 
» transfer was b o n a  f i d e  and complete. »

C’est le « I^rize lair » qui a régi pendant les deux dernières 
guerres maritimes du Japon, contre la Chine et contre la 
Russie. C’est donc la pratique récente. On ue peut mettre de 
côté tout ceci pour faire dans sa chambre d’étude une règle 
philosophique.

Encore, le Japon condamne même le t r a n s f e r t  b o n a  f u i e , mais 
il  faut être juste, ces ventes donnent lieu à beaucoup d’abus.

Pendant la guerre de Crimée, 1’Orion a été condamné, le 
28 octobre 1854, par un Conseil de prises, à raison de vente 
supposée.

Pendant la guerre chino-japonaise de 1894 toute la flotte de 
la « Chine-Merchank-Steam Navigation Company » a été vendue 
pour la somme de 8 millions de dollars à la maison américaine 
Russel et C°, par les soins de Li-Hung-Chang, qui en était un 
des principaux actionnaires. La guerre terminée, ces navires 
rentrèrent, comme il était convenu d’avance, en possession île 
leurs anciens propriétaires. Moyennant une prime, ils avaient 
cherché et trouvé protection sous pavillon neutre.

Aussi l’instruction française dç 1870 dit :
<jc Lorsqu’i l  résulte de l’examen des pièces de bord que, depuis 

». la.déclaration de guerre, la nationalité du navire, antérieure- 
» ment, ehpem ie, a été changée par une vente faite à des 
» neutres; que celle des propriétaires a été modifiée par natu- 
» ralisation ou que l’équipage d’un bâtiment neutre comprend 
» une proportion notable de sujets ennemis, il y a lieu de 
». procéder, avec la plus grande attention et de s ’assurer que 
» toutes ces opérations ont été exécutées de bonne foi ( b o n a
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» ( Id c )  et non dans le seul but de dissimuler une propriété 
x> réellement ennemie ( p r o  fo r m a ) »  »

Aussi longtemps que les États maritimes n’auront pas accepté 
le principe de l’inviolabilité de la propriété privée sur mer, il 
faudra tenir compte de ces règles et instructions; dès que ce 
grand principe prédomine, tout change, mais alors Part. 22  
sera superflu.

A rt. 29. —  Il n'existe pas de d é l i t s  de contrebande, ni le 
droit de faire d’un État neutre le policier des belligérants. Je 
rejette absolument tout ce qui a rapport à cette nouveauté, 
qu’on tâche d’introduire de nouveau dans le droit international, 
nonobstant que l ’Institut s ’est déclaré, dans sa session de Venise, 
contre cette innovation.

Après avoir défendu à plusieurs reprises, dans des notes et 
des mémoires présentés à l’Institut, la doctrine opposée à ce 
que notre honorable membre ne cesse de proposer à ce sujet, 
je désiste de répéter à présent des choses que mes collègues 
savent où les trouver dans les A  u n i t a i r e s ,  t. XIII et XIV.

Art. 31. — « Il est interdit de tolérer que des emprunts de 
guerre soient publiquement préparés, lancés ou souscrits sur 
territoire neutre. »

Comment sait-on que c’est un emprunt de guerre? Les 
emprunts russes et japonais p e n d a n t  la dernière guerre ne se  
nommaient pas ainsi. Ne pouvant pas discerner d’avance les 
emprunts ordinaires de ceux dits de guerre, que les belligérants 
feront ou ont l’intention de faire à l’étranger, on ne pourra 
exclure du territoire neutre leurs emprunts de guerre qu’en 
excluant to u s  leurs emprunts. La distinction entre « emprunts 
de guerre » et « prêts commerciaux x> est inadmissible, étant 
impraticable. Comment savoir et surtout comment contrôler la  
destination de l’argent ?

On devra donc défendre ou interdire aux sujets d’un État 
neutre —  aux banquiers, aux particuliers —  de prêter de 
l’argent à un belligérant. Comment le contrôler, le prouver,
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le punir ? Mais c’est impossible. Et îmiinteimnt les fraudes, les 
tourments journaliers des gouvernements neutres et les dangers 
auxquels ils seront exposés, se trouvant toujours en défaut, car 
le genre humain, nonobstant tous les tém oignages humanitaires, 
est inépuisable en ressources pour se soustraire à tout ce qui l’ern- 
pèche de profiter des circonstances, n’importe lesquelles, dès 
qu’il s’agit de gagner de l’argent.

L’on dira : « Vous pouvez bien le faire, seulement pas publi­
quement. Faites-le en secret, autant que vous voudrez. » C’est 
l’hypocrisie avouée; cela ne peut jamais être de droit. Il y a 
plus. Si le Japon ou la Russie avait vendu, pendant la guerre, 
à quelques millionnaires américains telle ou telle concession, 
avec ou sans droit de rapport, pour quelques centaines de m il­
lions de dollars, cette transaction échapperait à l’interdiction. 
Pourtant son but : ne pas fournir de l ’argent aux belligérants, 
en aurait été manqué. Pour atteindre ce  but, le seul but ration­
nel, pour justifier toutes ces interdictions, il faudrait interdire 
toute transaction des rieiitres avec des belligérants. L’un me 
parait n’être pas plus?absurde que l’autre.

Des prêts commerciaux faits par un É t a t  neutre à un belligé­
rant... ça sent la moutarde.

Cela doit et cela peut être interdit.
Art. 34. —  Je suis d’accord. Seulem ent, je me permets do 

fixer l ’attention au peu de logique qui, selon moi, existe à sanc­
tionner ici la liberté des sujets neutres de mettre l e u r s  p e r s o n n e s  

à la disposition d’un belligérant et d’interdire de leur livrer 
quelques fusils ou pistolets. L’un et l ’autre doivent se faire, selon  
moi, à leurs risques et périls, sans que Y  É t a t  neutre s’en mêle.

Toutefois, l’organisation en troupes auxiliaires peut recevoir 
un caractère équivoque et contraire à la neutralité.

Ciiap. IV. — Contrebande de guerre.— Pas du tout d’accord. 
Je me réfère à tout ce que j ’ai écrit à ce sujet. Voir les A n n u a i r e s , 
t. XIII et XIV.

9



Si les jurisconsultes éminents que M. lvleen invoque se sont 
prononcés en faveur d’un commerce tout à fait libre des neutres, 
sans des interdictions, je me suis rangé depuis longtemps de leur 
côté.

Le commerce doit être libre. L’Etat neutre n’a pas à se mêler, 
en quoi que ce soit, avec ce commerce. Il n’a pas à interdire ceci 
ou cela. Ses sujets font tout et peuvent faire tout à leurs risques 
et périls. Si M. Krupp veut faire des canons et les transporter aux 
Russes ou aux Japonais pendant que ceux-ci sont en guerre, 
libre à lui. Qu’il le lasse, m ais... à ses risques! Car si les 
neutres ont des droits, les belligérants en ont aussi. La lutte, qui 
demande tous leurs efforts, a m is en avance leur droit de conser­
vation, qui exige de ne pas tolérer et d’empêcher que son adver­
saire reçoive ce qui lui manque pour pouvoir continuer la guerre. 
I l  a donc le droit d’interdire non à des E t a t s  neutres, qui restent 
hors de cause, mais à ceux qui tâchent de t r a n s p o r t e r  d o s  effets, 
des marchandises, dont son adversaire a besoin pour soutenir la 
lutte, de le faire. C’est tout simple. Mais il me semble que c’est 
embrouiller les affaires que d’en rendre Y E t a t  neutre respon­
sable. Vouloir entraver et interdire mainte chose, faire p u n i r  

par cet Etat îles transactions commerciales, qui ne le regardent 
pas, les proclamer comme des d é l i t s , c’est, selon moi, contre la 
nature du commerce, contre les usages et contre les principes' 
du droit. Voilà justem ent pourquoi je ne puis me rallier à ce 
règlement, qui est plein d’interdictions.

A rt . 45. —  Par le droit de conservation le belligérant doit 
pouvoir interdire d’apporter à son ennem i, savoir aux endroits 
où sont les forces m ilitaires de cet adversaire, t o u t  article de 
commerce dont celui-ci a besoin pour continuer la lutte. Dans 
uii but humanitaire et d’intérêt général, le droit n’ose pas con­
courir à ce que la guerre se prolonge.

A rt. 52. —  Encore une interdiction! « Il est interdit de 
t é l é g r a p h i e r  à l’un des belligérants des nouvelles, » etc ., et pour­
quoi n’est-il pas interdit de t é l é p h o n e r  et même d 'é c r i r e  des
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nouvelles, — je ne parle pas de dépêches, mais de lettres 
particulières?

Dans L’art. 1er de la Convention pour les télégraphes interna­
tionaux de Saint-Pétersbourg, du 1 0 /22  juillet 1875, à laquelle 
tous les Gouvernements ont adhéré, il est stipulé : <l Les Hautes 
Parties contractantes reconnaissent à  to u te s  p e r s o n n e s  le droit de 
correspondre au moyen des télégraphes internationaux » et dans 
l’article 2 : « Elles s’engagent à prendre toutes les dispositions 
nécessaires p o u r  a s s u r e r  le  s e c r e t  des correspondances et leur 
bonne expédition, » II n’y a pas d’exception, aucune, même pas 
en temps de guerre. Seulem ent l’article 7 porte : « Les Hautes 
Parties contractantes se réservent la faculté d’arrêter la trans­
mission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour 
la sécurité de l’État ou qui serait contraire aux lois du pays, à 
l’ordre public ou aux bonnes m œurs. »

L’article 52 est donc en contradiction avec la convention de 
Saint-Pétersbourg. L’État neutre a la faculté de suspendre le 
service télégraphique, mais dans aucune guerre un seul État 
neutre ne l’a pas encore fait, pour la bonne raison qu’en réalité 
une suspension ou un refus n’aboutirait à rien. On se servirait 
d’autres lignes, de personnes supposées, de mots convenus. Com­
ment peut-on contrôler ces petits bleus ? S ’il est convenu que 
la phrase très innocente : ce Louis est malade » signifie : cc Port- 
Arthur s’est rendu », on rirait sous cape d’une interdiction aussi 
naïve, si facile à transgresser. Je me borne, en me référant 
à mon amendement, atfx thèses de M. von Bar, concernant les 
cables sous-marins (session de l’Institut de Bruxelles en 1902, 
A n n u a ir e ,  t. XIX, pp. 303-305) et aux décisions de l’Institut, 
après de mures délibérations, sur cette matière, p. 332, t. IV. 
« II est entendu que la  l ib e r té  d e  V È ta t n e u tr e  d e  t r a n s m e t tr e  
d e s  d é p ê c h e s  n’implique pas, » etc.

Aut. 58. — La distinction entre un blocus dérangé et un 
blocus rompu me parait trop subtile. Si, par exem ple, un blocus 
est tellem ent dérangé par une tempête, un cyclone, une détresse
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involontaire (des navires sautés en l'air) que les navires bloquants 
doivent s ’éloigner pendant des semaines ou des mois, alors, selon 
moi, le blocus est rompu, parce qu’en tout ce tem ps-là, le blocus 
n’existe pas. Si l’on renouvelle ce blocus, il faut aussi renouveler 
les notifications. Les conséquences d'un blocus sont pour les 
neutres trop considérables pour que les navires ne doivent pas 
rester en incertitude là-dessus. La peine d'une notification n’est 
vraiment pas si grande. Si l'on ne renouvelle pas cette notifica­
tion, cela pourrait devenir un guet-apens de la part des navires 
de guerre pour attirer les vaisseaux marchands, en vue du 
butin.

à ut . 71. — Si les Puissances étaient d’accord pour abolir la 
règle de 24 heures ojt de tenir fermés,contre l’usage existant,les 
ports neutres, il n’y aurait rien à dire. Seulem ent, j'en doute 
fort; mais je doute encore plus qu’elles accorderont une relâche 
tant que dure le but de délivrance ou un refuge tant que dure le 
danger. Si un navire de guerre, en sortant du combat, est telle­
ment troué, qu’il est prêt à couler, il aura besoin peut-être de 
réparations, qui dureront quelques mois pour pouvoir naviguer 
sans danger. Venu dans le port neutre tout à fait hors d'état à 
combattre, il en sortira rajeuni et plein de force. Croit-on que ce 
serait compatible avec les devoirs d'abstention ?

Mais mon observation principale a rapport à la proposition de 
fournir de l ’eau, des combustibles et des vivres dans la quantité 
nécessaire pour atteindre le port national le plus proche. C’est 
la règle anglaise, datant du 31 janvier 1862, admise par plu­
sieurs États : Les États-Unis de l'Amérique, l ’Espagne, l ’Égypte, 
les Pays-Bas, le Danemark, la Suède, même d’abord par le 
Japon. — La France ne l'a jamais acceptée.

J’ai la conviction que la dernière guerre a prouvé que cette 
règle ne peut plus être soutenue. L'Angleterre même ne s’y est 
plus tenue. Il est de la plus haute importance que les États 
maritimes s’entendent là-dessus, notamment en ce qui regarde 
le charbon ou autres combustibles. Si une nouvelle Conférence
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de la Paix savait unir les différentes vues en cette matière, ce 
serait un grand bienfait.

Cette question se rapporte à la deuxième règle de W ashing­
ton, traité de 1871, et à la sentence arbitrale de Genève en 
1872, qui s'est prononcée comme suit: « Quant aux approvi- 
» sionnements de charbon, pour leur attribuer un caractère 
» contraire à la deuxième règle concernant l ’interdiction pour 
» un port ou pour des eaux neutres de servir de base d’opéra- 
» tions navales pour un belligérant, il faut que ces approvision- 
» nem enls se rattachent à des circonstances particulières de 
)> temps, de personnes et de lieux qui concourent pour leur 
>) attribuer ce caractère. »

Or si, dans la dernière guerre entre la Russie et le Japon, les 
Pays-Bas, qui ont des dépôts de charbon àSabang, près de l’ile 
de Sumatra et à Macasser, avaient dû ou pu fournir du charbon 
à l’Armada russe, qui a passé les eaux dans nos Indes orientales, 
d a n s  l a  q u a n t i t é  n é c e ssa ire ^  'p o u r  a t t e i n d r e  le  p o r t  n a t i o n a l  

le  p l u s  p r o c h e ,  ils en auraient fourni pour atteindre W l a d i s -  

lu o s to c k .  Ce serait contre les principes fondamentaux de la neu­
tralité. Il sera difficile de trouver un terme moyen, mais l’an­
cienne règle ne sera, selon moi, pas acceptée.

. den BEER POORTUGAEL.

S a .  O b se r v a tio n s  <lc Ht. le  p r o fe sse u r  H o lla n d .

Cher et très honoré Collègue,

En premier lieu, permettez-moi de vous exprimer ma recon­
naissance personnelle, partagée sans doute par chaque membre
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de notre Commission, pour le projet que vous avez rédigé avec 
tant de soin pour le règlement du sujet dont l ’étude préliminaire 
nous a été confiée par l’Institut de Droit international.

J’aborde ensuite une tache beaucoup moins agréable, celle 
de vous faire part de mes observations à la lois sur l ’en­
semble de ce projet et sur ses articles en détail. Je crains que 
l’on no les trouve trop souvent en désaccord avec les vues de 
notrq très savant rapporteur.

0 13 S EU Y AT IONS GÉNÉRALES.

1. Je ne suis pas d’avis que nous devions essayer de faire 
accepter par l’Institut, en une seule session, « dans son intégra­
lité » (Lettre-circiulairc deM. Klecn,du 25 juillet 1005), un Code 
des lois de la Neutralité. Cela serait bien assez, selon moi, si 
nous pouvions voter des règles applicables aux questions les 
plus controversées ayant rapport aux devoirs d’un capteur et à 
la contrebande de guerre.

2. Je dois remarquer qu’il existe une ambiguïté dans l’emploi 
du mot «N eu tres» . Je voudrais toujours distinguer nettement 
entre les États neutres et leurs ressortissants. Je trouve aussi le 
groupement des « Devoirs des Neutres » peu satisfaisant. Il 
m’est difiieile de comprendre comment, sous la rubrique 
« Devoirs d’abstention », se trouvent : « 4° actes de contrebande, 
5° service de transport, 6° rupture de blocus ». Selon le systèm e 
du projet, ces actes donnent lieu à des « Devoirs d’interdiction » 
de la part d’un Etat neutre. Selon le systèm e actuel, ils s ’effec­
tuent sans créer pour l ’État aucune responsabilité. Les matières 
traitées, sous les «Devoirs d’abstention», en l ’article 69 ont 
rapport, non pas aux « devoirs », mais aux « droits » des Neu­
tres, et seraient mieux placées en l ’article 5.

3. Je suis tout à fait opposé à la réouverture de la question 
de la responsabilité de l ’Etat neutre pour le commerce de leurs 
sujets. Les honorables rapporteurs de notre Commission, dans



RÉGIME DE LA NEUTRALITÉ 135

leur a: Rapport final et Projet transactionnel », présentés à la 
Session de Venise, se sont abstenus de renouveler leurs proposi­
tions à cet effet, tout en avouant qu'ils se réjouiraient « si la 
» clarté que nos réponses pourront apporter dans la discussion 
» contribue à former une majorité nécessaire pour ramener, 
» dans la série des résolutions à voter, les règles omises par 
» nous dans notre projet actuel par simple déférence pour 
» l'opinion do la majorité. » Ainsi à Venise, en 1890, M. llrusa, 
co-rapporteur, a-t-il formellement annoncé que a: ce point ne 
» figure plus dans le projet qu’on discute à présent. » En effet, 
même si nous pouvions admettre que la répression, demandée 
par MM. les Rapporteurs, est ce conforme h  l’idée de la neutra­
lité, » il serait nécessaire d’envisager la question sous beaucoup 
d’autres points de vue avant de nous rallier au système de ces 
messieurs et du rapport proposé pour la session de 1906.

4. Je voudrais laisser de côté, comme superfins, les articles 1 : 
2, § 1 ; 4; 8, § 3 ; 34, §2 ; 61 et 63 ; aussi, connue s’occupant 
de matières laissées à la discrétion de chaque État, les articles 
2; 29, § 2 ; 34, § 3 ; 35, § 2, dernier alinéa : 37, § 2 ; 39, § 3.

Observations de détail.

5. L’article 9 , à omettre les m ots: « Et en attendant... les 
fuyards. »

6. L’article i l ,  § 2. Comment est-il possible que cc les prises » 
ce restent à bord » ?

7. L’article 13. Est-il nécessaire ? Que signifie « ou se trou­
vant. .. analogue » ?

8. L’article 17, § 3, est trop large, ainsi que l’article 18.
9. Je ne puis souscrire aux articles 20, 22, 23, 26. La qualité 

de neutre est-elle déterminée par la nationalité ou par le 
domicile ?

10. Que signifient les mots ce devoir commercial » à l’ar­
ticle 27 ?
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11. Que signifient les mots « concession bilatérale) » ? 
(art. 28).

12. L'article 29, Commentaire: <c Des délits de contrebande. » 
N'est-cc pas qu’on voudrait ajouter « et d es violations de 
blocus » ?

13. Je ne puis admettre qu’un Etat neutre soit tenu do ne 
pas tolérer les emprunts mentionnés dans l'article 31, § l , n i  
que les prêts mentionnés au § 2  du meme article peuvent être 
consentis même par l'Etat.

14. L'article 41 semble avoir besoin de développement.
15. Chapitre IV, Commentaire, je ne voudrais approuver ni 

l’abolition de l’interdiction de lit contrebande par les belligé­
rants, ni*que les actes qualifiés dans le projet comme «d élitsd e  
contrebande » soient réprimés par l'Etat neutre.

16. Dans l’article 4*2, a besoin de développement la phrase 
« destination d’un belligérant » ; aussi l’article 44.

17. Je m'oppose aux articles 43 et 45.
18. Toutes les conditions spéciliées dans l'article 56 ne 

doivent pas être exigées.
19. L’article 57. « P a rle  Commandant»?
20. L'article 59. « Notification spéciale »; « en dehors de la 

place et du moment ». Je m'y oppose.
21. L'article 60, à omettre. Dans le cas d'un blocus pacifique 

il n'y a pas de « Neutres ».
22. L’article 71. « Le port national », à discuter.

, Oxford, le 21 novembre 1905.

T.-E. HOLLAND.
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Il 4 .  P r o je t  de R è g le m e n t co n ce rn a n t le *  loin  e t  coutum e* 

de la  n e u tra lité , p a r  H . R ich a rd  K le e n t rap p orteu r.

TITRE Ier. — PRINCIPES FONDAMENTAUX.

Sur la demande de M. A. Kolin, j’ai changé la terminologie des rubriques 
et la manière de disposer le contenu de ce titre. Seulement, je crois devoir 
maintenir sa division en deux chapitres, dont l’un traite de l’immuable 
notion môme de la neutralité, et l’autre expose les bases des droits et 
devoirs qui s’y rattachent, ces deux matières ne pouvant sans confusion 
être mêlées dans un seul et même ensemble.

C h a p i t r e  Jer. — N o t i o n .

(T exte du rapporteur.)

A rticle premier. — Nul 
État souverain ne peut être 
forcé contre sa volonté de 
prendre part à une guerre 
entre d’autres États. S ’il 
décide de rester en dehors de 
l ’état de guerre, il est neutre, 
et ses ressortissants sont neu­
tres.

(T exte de M. A . Rolin.)

A rticle premier. — Tout 
Etat a le droit de rester neu­
tre, et ne peut être forcé de 
prendre part à une guerre 
entre d’autres Etats si ce 
n’est en vertu de l ’acte qui 
limiterait sa souveraineté, ou 
en vertu d’un traité conclu 
avec un autre Etat.

S’il reste neutre, ses res­
sortissants sont neutres.
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On pourrait rem arquer contre le texte de M. Rolin, peut-être, qu ’étan t 
donné le d ro it toujours sous-entendu de déroger à toute règle in te rnatio ­
nale quelconque par un acte conventionnel qui ne lie que les parties, il est 
inutile  de parler de telles déviations dans un règlem ent g én éra l. Celui-ci 
ne suppose que les cas où aucun tra ité  spécial ne modifie la  règ le . Or, 
selon cette dernière, s ’il y a quelque chose qui présuppose la souveraineté 
e n tiè re , c’est avant tou t la décision quant à la question de savoir si l ’E tat 
s’engage dans une guerre  ou reste  en paix, puisque cette  décision engage 
l ’existence même de l ’É ta t. Cela doit donc ê tre  la règle quand aucun tra ité  
ne décide au trem en t. Que si, dans un cas particulier, tel suzerain , par 
faiblesse ou indifférence, néglige de fa ir e  usa ye  du droit que cette  règle 
lui confère à l’égard d’un É ta t mi-souverain — ainsi qu ’il est arrivé dans 
la  réalité, — une irrégu larité  sem blable ne sau ra it invalider la règle. — 
M. Rolin invoque aussi l ’exception à la règle qu 'apporterait un tra ité  
d’alliance. Encore cette question tombe en dehors de notre p ia tièrc , 
puisque le d ro it de « rester neu tre  » n ’est nullem ent dim inué par celui de 
s 'o b liy e r so i-m ê m e  à ne pas rester n eu tre  dans certaines éventualités 
lib rem ent prévues et établies par un accord.

M. Holland trouve supcrJlu tout cet article  qui précise la notion. Mais 
déjà le fait que cette notion peut ê tre  l ’objet d ’opinions divergentes entre 
le p résidcn tde l ’Institu t et le rapporteur, ne prouve-t-il pas suffisam ment, 
qu’il vaut la peine de l’éclaircir?  La vérité, c’est que le monde n'a. jam ais 
été com plètem ent d’accord su r cette notion, et qu ’il n ’y a pas très long­
tem ps que môme le d roit de rester neu tre  a été contesté. Cette obscurité 
est un danger, souvent m enaçant pour la p a ix .— D’autre  part, M. Holland 
relève 1’« am biguïté » dans l’emploi du m ot « neu tre  », et il voudrait dis­
tinguer entre  les É tats neu tres e t leurs ressortissants. C’est précisém ent 
ce que fait ce règlem ent dans la suite, aux endroits respectifs, chaque fois 
que laxlistinction s ’applique.

C h c i jñ tr e  I L  —  S u r  le s  d r o i t s  e t  d e v o i r s  e n  g é n é r a l .

A r t . 2 .  —  1 . Les d r o i t s  des ijeutres, fondés dans leur préten­
tion légitime d'être respectés dans leur indépendance et leurs 
relations pacifiques tant qu’ils gbservent leurs devoirs de neu­
tralité, se rapportent tous aux prérogatives de souveraineté ter­
ritoriale et de représentation envers l ’étranger appartenant à 
Y É t a t  neutre (titre II, section I-II), ainsi qu’à la liberté du
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trafic pacifique appartenant aux n a t i o n s  neutres (titre l ï ,  
section III).

Je satisfais ici à une demande de M. liolin tendant à relever l'inviola­
bilité et l’intégrité territoriales ainsi qu’eri général l’indépendance des 
neutres.

M. Holland voudrait laisser de côté cet alinéa. Cet avis ne semble 
pas être partagé en général ; et s’il faut grouper tous les d e v o ir.»• spéciaux 
sous un devoir cardinal qui facilite leur classement, il semble logique 
d’en faire de même quant aux droits.

2. Les d e v o i r s  des neutres, fondés dans leur obligation de se 
tenir en dehors de la guerre, sauf les exigences de la légitime 
défense, se rapportent tous à ceux, incombant à Y E t a t  neutre et 
à ses r e s s o r t i s s a n t s  d’après ce qu'établit titre III, section I, ci- 
dessous, de s'abstenir de toute immixtion dans les hostilités et 
autres actes de guerre, ainsi qu‘à ceux, incombant à Y E t a t  

ifeutre, ¿ ’empêcher dans les lim ites prévues par titre III, sec­
tion II, que sorç territoire ne serve de base aux opérations, et 
d'observer entre les parties belligérantes une stricte impartia­
lité. Toutefois, ne seront point réputés contraires aux devoirs 
d’impartialité neutre, ni un appui purement moral ou un 
secours simplement humanitaire, ni des témoignages de 
sympathie, ni enfin l'offre d'une intervention ou médiation 
amicales.

Les observations faites ici par M. liolin semblent reposer sur quelque 
malentendu. Les deux g ro u pe s p r in c ip a u x  de tous les devoirs neutres, 
compris dans les noms collectifs du « devoir d'im p a r tia lité  » et du « devoir 
» d ’a b ste n tio n  » (ce dernier comprenant dans son sens étendu aussi le 
devoir d'in te rd ic tio n  mentionnée soustit. III, sect. Il), sont consacrés 
en pratique et en doctrine, et indispensables pour éviter la confusion si 
ordinaire entre les actes de « partialité » qqo. commettrait un gouverne-, 
ment neutre, en ouvrant, dans la latitude îles avantages p e rm is , des 
faveurs dilférentes à deux belligérants (v. Kleen, Lo \$ e t usages de la  n e u ­
t r a l i t é , t. I, pp. 244-216), et les actes expressément interdits comme 
impliquant une aide directement belliqueuse. Comme l’exemple allégué
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par M. Roi in — clos subsides a u x  d e u x  belligérants— rentre dans la 
catégorie des transgressions d’un devoir d’abstention et non d’impartialité 
(transgression restant la môme malgré la « concession bilatérale», v. 
art. 28 ci-dessous), il est étranger à la question d’impartialité. D’autre 
part, sc rapporte tout spécialement à cette dernière question, et non pas 
seulement à la neutralité en g é n é ra l ainsi que le suppose M. Rolin, la 
dernière phrase de cet alinéa, traitant de certaines actions qui ont été 
parfois injustement quai idées de « partiales » à cause d’une analogie 
apparente.

A r t . 3 .  —  1 .  Les devoirs de la neutralité entrent en vigueur 
dès que l'ouverture delà guerre a été portée à la connaissance de 
l'État duquel ces devoirs sont exigés. Ses ressortissants y sont 
tenus dès que le gouvernement a eu le temps nécessaire de 
publier la nouvelle de la guerre. Les navires sur mer sous son 
pavillon y sont, tenus après avoir touché un port où la dite nou­
velle a été communiquée aux autorités locales.

M. Rolin veut, en outre, lier les neutres à leurs devoirs dés qu’ils ont 
connaissance de f a i t  de l’état de guerre, à condition que cette connaissance, 
effective et certaine, soit p ro u v é e . En théorie, je partage entièrement 
l ’opinion motivant cette exigence, qui n’a rien que de juste. En pratique, 
je crains fort que l’application en donnerait lieu aux plus graves abus, 
surtout dans la guerre maritime. En effet, tant qu’il n’existe aucune règle 
internationale sur ce qu’il faudrait considérer comme « preuve certaine », 
ne serait-il pas à craindre que tout capteur avide de butin déclarera telle 
ses propres soupçons, fussent-ils les plus gratuits, et que le tribunal de 
prises national les tiendra pour valables, tout comme cela s’est passé 
jusqu'ici? Eh tout cas, avant d’ajouter cette clause, ne faudrait-il pas 
attendre l’adoption par les g o u ve rn e m e n ts  d’un futur règlement des prises 
instituant des tribunaux in te r n a tio n a u x  e t précisant les preuves requises? 2

2 .  Tout gouvernement neutre ayant reçu communication 
officielle de l'ouverture de la guerre, doit immédiatement la 
publier et en avertir ses autorités à l ’intérieur et à l'étranger, en 

précisant les droits et les devoirs de la neutralité, tels qu’ils 
existent.
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A h t . 4. — Ni les belligérants ni les neutres ne peuvent décré­
ter de leur chef des droits ou des devoirs de neutralité, les res­
treindre ou les modifier, avec la prétention d’imposer leurs 
décrets à d’autres nations. Ces droits et devoirs sont établis d’un 
commun accord.

M. H o lla n d  v e u t  é c a r te r  c e t  a r t ic le  ; M . U o lin , a u  c o n tr a ir e ,  le  m a in ­
t ie n t  e x p r e s s é m e n t .  D e v a n t  l e s  p la in te s  to u jo u r s  c r o i s s a n te s  à  c a u s e  d e  
r é g ie s  d e  n e u t r a l i t é  d é c la r é e s  s a n s  a c c o r d  c o m m u n ;  d e v a n t  le s  c o n f l i t s ,  

a v e c  c h a q u e  n o u v e l le  g u e r r e  to u jo u r s  p lu s  m e n a ç a n t s ,  q u i r é s u lt e n t  d e  

s o n  a b s e n c e ,  n o t a m m e n t  e n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  d r o it s  s u r  m e r , e t  q u i d a n s  

la  g u e r r e  d e  1 9 0 4 -1 9 0 5  o n t  t o u t  p a r t ic u l iè r e m e n t  f a i t  in s i s t e r ,  s u r to u t  

d a n s  le  p a y s  d e  la  p lu s  g r a n d e  p u is s a n c e  m a r i t im e ,  d e s  v o ix  in l lu e n te s  
d a n s  la  r e p r é s e n ta t io n  e t  la  p r e s s e  s u r  r é t a b l i s s e m e n t  p r é c i s é m e n t  d e  la  
r è g le  i c i  c o n te n u e ,  e l l e  s e m b le  ê tr e  e x ig é e  p a r  l ’o p in io n  g é n é r a le .

TITRE II. — DROITS DES NEUTRES.

S ectio n  I .  —* D r o it  t e r r it o r ia l .

Chapitre 1er. — Inviolabilité„

Art. 5. — Sont interdits l’entrée des forces de terre ou de 
mer des belligérants dans les territoires neutres et l’usage de 
ceux-ci dans des buts de guerre.

M . l t o l in  s o u lè v e  ic i  la  q u e s t io n  d e s  c a s  où  u n  t e r r i to ir e  n e u t r e  a u r a it  

é t é  d o n n é  à  b a il  à  l ’u n  d e s  b e l l ig é r a n t s ,  o u  q u e  c e lu i - c i  e n  o c c u p e  u n e  

p a r t ie  p a r  s u i t e  d ’é v é n e m e n t s  a n t é r ie u r s  à la  g u e r r e ,  o u  q u e  le  n e u tr e  n ’a  
p a s  r é u s s i  à  s ’o p p o se r  p a r  la  fo r c e  à  l ’e n tr é e  d ’un  b e l l ig é r a n t  s u r  so n  
t e r r i t o ir e .  J e  n ’e s t im e  p a s  n é c e s s a ir e  q u e  le  r è g le m e n t  s ’o c c u p e  d e  c e s  
q u e s t io n s ,  d o n t  la  s o lu t io n  d é c o u le  d ’a i l le u r s  d e  c e t  a r t ic le ,  c o m p a r é  a v e c  

l e s  a r t ic le s  1 -2  c i - d e s s u s .  U n  t e r r i to ir e  o c c u p é  p a r  u n  b e l l i g é r a n t ,  o u  

s o u m is  à  s a  s o u v e r a in e t é ,  s o i t  e n  v e r tu  d ’u n  b a il  o u  a u t r e m e n t ,  n ’e s t  p lu s  
n e u t r e .  Q u e  s i  l e  b e l l ig é r a n t  s ’y  tr o u v e  p ar s u i t e  d ’u n e  v io la t io n ,  la  
q u e s t io n  d e  s a v o ir  d e  q u e ls  c o r r e c t i f s  u s e r a  l ’É ta t  v io lé ,  r e n tr e  d a n s  la  
p o l i t iq u e  e t  n o n  p a s  d a n s  l e  d r o it  in t e r n a t io n a l ,  q u i  n e  f a i t  q u ’é ta b l ir  le s
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règles. U n e  t e l l e  v io la t io n  s e r a i t  n a t u r e l l e m e n t  a u s s i  c o m m is e  p a r  
l ’e n tr é e  v io le n t e  d a n s  l e  t e r r i t o ir e  e n  b r a v a n t  l ’i n t e r d i c t io n . I l  e s t  é v id e n t  

q u e  c e  s é r a i t  là  u n  v é r i ta b le  a c t e  d e  g u e r r e .  L e  r e g l e m e n t  n e  s a u r a it  

S’o c c u p e r  d e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  c o q u e  fe r a it  u n  É ta t  tr o p  fa ib le  jpoür 
fàire respecter s e s  d r o it s  t e r r i to r ia u x  d e v a n t  d e s  t e n t a t iv e s  c r im in e l l e s  

s e m b la b le s ,  s a u f  l e s  p r e s c r ip t io n s  d o n n é e s  c i - d e s s o u s  s o u s  t it*  I I I ,  
s e c t .  I I .

à k t . 0. —  Seront réputés a territoires neutres » : I o le feol du 
pays neutre ; 2° les eaux intérieures; 3° la mer à portée dé cañón 
en dehors des pourtours extérieurs de la côte ou du cordon litto­
ral ; 4° les navires, môme sur la haute mer, sous le pavillon de 
l’État neutre.

C p . Annuaire, t .  X IÍ , p p . 13Ô -145; t .  X II I , p . 3 2 9 ,  la  d i s t in c t io n  ( e t  
s e s  r a is o n s )  é ta b l i e  p a r  l ’I n s t i t u t  e n tr e  la  m e r  n e u t r e ,  s ’é t e n d a n t  à  p o r té e  
d e  c a n o n , e t  la  m e r  t e r r i to r ia le  p r o p r e m e n t  d i t e ^  d o n t  l e  r a y o n  e s t  f ix é  e n  
m il le s  m a r in s .  P a r  c e t t e  d é c is io n  e s t  d é jà  t r a n c h é e  u n e  q u e s t io n  p o s é e  ic i  
p ar M . l t o l in  c o n c e r n a n t  u n e  d i s t in c t io n  à  é t a b l ir  e n tr e  l e s  p o r t s  e t  e a u x  
in t é r ie u r e s  e t  l e  r e s t e  d e  la  m e r  t e r r i t o r ia le .  Q u a n t à  la  q u e s t io n ,  s o u le v é e  
s im u l t a n é m e n t  p a r  M . R o lin ,  d e s  d i f f ic u lt é s  p o u r  le s  a b r i t é s  n e u t r e s  d e  

s'opposer par la force a u x  passages ou  s im p le s  séjours d e  fo r c e s  
b e l l ig é r a n te s  d a n s  le s  e a u x  t e r r i t o r ia le s ,  e l l e  to m b e  s o u s  t i t .  I II , 
s e c t .  11, c h .  11 , t r a i t a n t  d e  « O c c u p a t io n  e t  p a s s a g e  », o ù  n o u s  la  
r e t r o u v e r o n s .

C h a p itr e  I L  — D ro it d 'a s ile .

A r t . 7. — Le droit d’asile neutre est le droit de l’État neutre 
de donner, dans les lim ites de sa juridiction, retraite à ceux qui 
cherchent un refuge contre les calamités de la guerre.

A r t . 8. — 1. L’asile neutre peut, sous les conditions déter­
m inées ci-après, être accordé : 4° aux ressortissants p a c ifiq u es  
et navires de commerce des belligérants; 2° aux forces belli­
gérantes, ou aux personnes et aux choses y appartenant, 
dans les cas suivants de nécessité : A) aux f u y a r d s ,  b lessés, 
m a la d e s  et n a u fra g és  (art. 9 ,1 0 );  B) aux n a v ire s  et équipages 
en  détresse (art. 11).
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2. Par contre, l’asile neutre n’est pas applicable aux prison­
niers de guerre, ceux-ci étant libres par le seul fait de se trouver 
sous la juridiction neutre (cp. art. 11,09).

3. L’Etat neutre décide s ’il y a lieu d’accorder l ’asile, et il en 
fixe les conditions dans les lim ites établies par le droit interna­
tional. Il peut expulser les belligérants qui ne les observent pas 
ou qui abusent de l ’asile, et exiger de leur État une indemnité 
de tout dommage et perte.

L a r é d a c t io n  d e  c e t  a r t ic le  a  é t é  a m é l io r é e  s u r  l e s  j u s t e s  o b s e r v a t io n s  

d e  M M . L e h r  e t  R o l in . —  M . H o lla n d  v e u t  e n  s u p p r im e r  le  d e r n ie r  a l in é a .  

C e tte  o p in io n  n e  s e m b le  p a s  ê t r e  p a r ta g é e ,  n i  p a r l e s  a u t e u r s  d e  c e t t e  

m a t iè r e  e n  g é n é r a l ,  n i  e n  p a r t ic u l ie r  p a r  M M . R o lin  e t  L e h r , a u x q u e ls  

e n  c e la  j e  m ’a s s o c i e .  P lu tô t  p o u r r a it -o n  p e u t -ê tr e  tr o u v e r  su p e r flu  
l ’a l in é a  2 ,  s u f f i s a m m e n t  s u b s t i t u é  p a r  le s  a r t ic le s  11 e t  61). C e p e n d a n t ,  j e  

p e n c h e r a is  p lu tô t  p o u r  s o n  m a in t ie n ,  à  c a u s e  d e  la  c la r t é .

Art. 9. —  1. L’asile accordé dans les territoires et eaux 
neutres aux troupes, escadres, m ilitaires ou navires isolés des 
belligérants, f u y a n t  devant l’ennemi ou chassés par lui, est 
soumis aux conditions prescrites dans l’article 69 ci-dessous 
pour empêcher les abus.

M . R o lin ,  s a n s  n o u s  d ir e  la  r a i s o n ,  v e u t  s u p p r im e r  c e  p o in t .  C o s e r a i t  
m u t i le r  la  m a t iè r e ,  p u is q u e  le s  fu y a r d s ,  l ’u n  d e s  c in q  g r o u p e s  d e  b e l l i g é ­
r a n ts  s u je t s  d ’a s i l e  n e u t r e ,  d o iv e n t  ê t r e  m e n t io n n é s  a v e c  l e s  q u a tr e  
a u t r e s  g r o u p e s  (n e  fû t -c e  q u e  p a r  u n  r e n v o i)  p o u r  n e  p a s  la is s e r  u n e  la c u n e  
d a n s  c e  c h a p it r e .  2

2. L’État neutre peut exiger de l ’État belligérant dont il a 
entretenu des réfugiés, le remboursement des frais [ e t  e n  a t t e n ­

d a n t  l e s  c o u v r ir  p a r  l e s  v a le u r s ,  l e s  a r m e s  e t  le s  m u n it io n s  a p p o r té e s  p a r  

le s  fu y a r d s ] .
L e  d e r n ie r  (n o m b r e  d e  p h r a s e ,  e n t o u r é  d e s  [ ] ,  f a i t  l ’o b j e t  d e s  s c r u p u le s  

d e  M M . H o lla n d  e t  R o l in ,  s c r u p u le s  b ie n  fo n d é s  q u e  j e  p a r ta g e .  11 fu t  
in s é r é  d a n s  l ’A v a n t-p r o je t  e n  c o n s id é r a n t  le s  d i f f ic u lt é s  s o u v e n t  c o n s id é ­
r a b le s  p o u r  d e s  É ta ts  n e u t r e s  p e t i t s  e t  p e u  r ic h e s ,  d e  s u p p o r te r  le s  

s a c r i f i c e s  q u ’e x ig e  l ’e n t r e t ie n  d e  n o m b r e u s e s  t r o u p e s  fu y a r d e s  d ’u n  
b e l l ig é r a n t  e n v a h is s a n t  p o u t -ê tr e  t o u t e  u n e  p r o v in c e ,  a in s i  q u e  c e la  s ’e s t
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pitssé, pal' exemple, dans le canton de Neucliàiel en '1870-1871, où le gon- 
vomcmcutfédéral suisse appliqua dans une forme un peu mitigée le principe 
propose ici (v. Lois cl usages, t. II, p. 34, n. 1). Personne ne trouva, 
semble-t-il, que cette application fut dictée par d’autres motifs que 
raisonnables, vu la responsabilité du gouvernement devant la nation 
contribuable. La conduite contraire de la Belgique, admirée à juste titre 
comme très généreuse, ne saurait guère être exigée comme un devoir. 
D’ailleurs, il ne s’agirait nullement do priver les fuyards de leur droit de 
propriété aux objets, qui ne leur seraient enlevés qu’à titre de garantie 
du remboursement par leur gouvernement, responsable envers eux de 
toutes pertes éventuelles qui résulteraient de sa négligence de s’acquitter 
de sa dette envers l’État accordant l’asile. L’Institut décidera.

A rt. 40. — L’État neutre peut recevoir dans ses territoires et 
ports, y loger et soigner, les blesses, malades et naufrages de la 
guerre. Hors les cas de simple passage (art. 68), ils y resteront 
jusqu’à la fin de la guerre, à moins qu’ils ne soient reconnus 
incapables d’y participer désormais. Y resteront également, 
désarmés et internés, les navires belligérants qui, les y ayant 
amenés et débarqués, seraient en état de combattre.

Cp. Règlements du 29 juillet 1899 de la guerre sur terre, art. GU, et 
de l’extension de la Convention de Genève, art. 10 ; Régime des 
navires, art. 42, al. 3 [Ann., t. XX, p. 338).

A rt. 11. — 1. L’État neutre peut accorder un asile avec 
secours dans ses ports et eaux aux navires de guerre des belli­
gérants et à leurs équipages, dans les cas de détresse mentionnés 
aux articles 36 et 70 ci-dessous, avec les restrictions et sous les 
conditions qui y sont prescrites, ainsi qu’à l’article 40.

2. Les prisonniers de guerre, le butin et les prises arrivés en 
port neutre avec un navire belligérant ainsi admis à l’asile, ne 
peuvent, à moins que cela n’ait été d’avance une condition 
de l’admission, lui être enlevés tant que les prisonniers et le 
butin restent à bord et les prises à la remorque. Dans le cas 
contraire, les prisonniers sont libres; le butin débarqué et les 
prises séparées du navire, non encore devenus propriété du 
preneur selon le droit de la guerre, sont restitués à leurs pro­

144
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priétaires par l’État neutre, tandis que ceux dont la propriété 
était légitimée sont compris dans l’asile du navire, à moins que 
l’introduction de butin et de prises légitimés ne soit défendue 
par la législation nationale.

Cp. Ann.y  t...XVII, p. 285.
[Art. 12. —- L’asile neutre n’est applicable ni aux corsaires dans les 

limites des Etats qui ont adhéré à l’abolition de la course, ni à des ■ 
insurgés dont le gouvernement n’est pas reconnu.]

Gct article n’est pas absolument nécessaire, vu que la question du 
traitement des insurgés ne rentre pas strictement dans cette matière, et 
depuis que les exemples des derniers temps, surtout ceux donnés par les 
déclarations officielles et la conduite des belligérants de 1898, semblent 
prouver que meme les États qui n’ont pas adhéré à l’acte de 1856 ne s e 1 
serviront plus de l’institution surannée de la course.,Mais si l’Institut» 
trouve une disposition sur ce sujet utile, j’estime qu’elle doit être 
formulée comme ci-haut. En olTet, il est évident que, si dans les rapports 
entre des États qui reconnaissent encore la course, les corsaires'doivent 
jouir de l’asile au môme titre que d’autres navires belligérants, ils ne 
sauraient prétendre à la même jouissance dans les rapports d’autres 
États, pas môme un corsaire légal dans un pays neutre où la course n’est 
pas légale. Ce qui ne veut point dire que des corsaires en détresse n’y 
puissent être secourus tout comme d’autres malheureux, seulement que, 
après le secours, ils ne peuvent prétendre à être traités comme des 
belligérants. Juridiquement, ils sont alors considérés comme des 
infracteurs secourus. De meme sont considérés des insurgés admis à 
l’asile. (Cp. Lots et usages, § 156.)

Art. 13. — L’État neutre peut permettre sur sôn territoire 
des collectes de bienfaisance en faveur des victimes de la guerre 
admises à l’asile ou se trouvant dans une situation analogue, à 
la condition de n’y prendre, lui et scs autorités, aucune part, à 
moins que les collectes n’aient pour objet des blessés, des ma-, 
lades ou des naufragés.

Par les mots « se trouvant dans une situation analogue » j’entends les 
victimes de la guerre qui, n’importe où, se trouvent dans une situation 
qui donnerait lieu aux bienfaits de l’asile neutre si elles étaient dans* 
les limites de la juridiction neutre.

10
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S e c t i o n  I I .  —  D r o i t  r e p r é s e n t a t i f .

A r t . 14. —  Les rapports de paix entre les États neutres et les 
États belligérants devant être maintenus, même dans les terri­
toires de ces derniers, il s ’ensuit pour les gouvernements neutres 
le droit double de : 1° lé g a tio n , afin de conserver les relations 
officielles, et 2° p r o te c t io n , sur les personnes et les biens.

C h a p itr e  I er. — D ro it d e  lé g a tio n .

A r t . 45. —  Les relations diplomatiques entré les neutres et  
les belligérants demeurent, ainsi que les immunités de leurs 
organes, inaltérées malgré la guerre.

A r t . 16. —  Quand, par un mutuel accord des parties, une 
légation neutre se charge des intérêts de l’un des belligérants 
auprès de l’autre, une gestion Semblable ne confère auctin Carac­
tère ni droit neutres aux ressortissants et objets qui, relevant de 
l ’un des belligérants, sont placés sous la protection de la repré­
sentation neutre chez l’autre.

C e t a r t i c l e ,  b ie n  q u ’é t a n t  in c o n t e s t a b le ,  m e  p a r a it  n é c e s s a ir e  à  c a u s e  
d e  la  c o n fu s io n  q u e lq u e fo is  fa i t e  e n tr e  c a r a c tè r e  e t  r e p r é s e n ta t io n  
n e u t r e s .  M a is  l e  t e x t e  a  é t é  a u t r e m e n t  r é d ig é  s u r  l e s  j u s t e s  o b s e r v a t io n s  

d e M .  R o l in .

C h a p itr e  I I . — D ro it d e  p r o te c t io n .

A r t . 17. — 1. L’État neutre conserve dans les territoires de 
chaque État belligérant tous ses droits de propriété et autres 
droits réels, et son droit de protection sur ses ressortissants et  
leurs biens.

2. En conséquence, il a le droit de s’opposer à ce que les bel­
ligérants, sur leurs territoires ou ceux de leurs adversaires, 
traitent en ennemies, ou forcent à quelque acte servant les buts 
de la guerre, des p erso n n es  neutres qui s ’y  conduisent paisible­
ment.
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3. La p r o p r ié té  m o b i l i è r e  neutre sur le territoire d’un belli­
gérant est inviolable [ c o m m e  e n  t e m p s  d e  p a ix  e t  n e  p e u t  ê tr e  p r is e  

p o u r  ê t r e  u t i l i s é e  d a n s  la  g u e r r e ] .
M M . H o lla n d  e t  JRolin tr o u v e n t  c e t t e  d i s p o s i t io n  tr o p  a b s o lu e ,  s a n s  

t o u te fo is  in d iq u e r  la  m a n iè r e  d e  la  l im i t e r .  E n  e f fe t ,  c e  s e r a i t  d i f f i c i l e ,  
vu le  p r in c ip e  u n iv e r s e l le m e n t  a d m is  q u e  la  p r o p r ié té  m o b i l iè r e  n e  t i r e  
p o in t  s o n  c a r a c tè r e  d u  l i e u ,  m a is  d e  la  n a t io n a l i t é  d u  p r o p r ié ta ir e .  
A u s s i, j e  t r o u v e  r e g r e t t a b le  q u e  le  R è g le m e n t  d e  la  g u e r r e  s u r  t e r r e  d e  
1 8 9 9  a i t  n é g l ig é  d e  tr a n c h e r  c e t t e  q u e s t io n  d a n s  s a  s e c t io n  III  (v .  

c e p e n d a n t  s o n  a r t .  5 4 ,  q u i s e m b le  s u p p o s e r  la  v a l id i t é  d e  m o n  p r in c ip e ) ,  
o ù  i l  a u r a it  f a l lu  t i r e r  la  l ig n e  d e  d i s t in c t io n  s o u s  c e  r a p p o r t  e n tr e  

p r o p r ié té  n e u t r e  e t  p r o p r ié té  e n n e m ie  (o u  n a t io n a le )  s u j e t t e  à  s a i s i e  p o u r  

b u t  d e  g u e r r e  (c o n f is c a t io n s ,  c o n t r ib u t io n s ,  r é q u is i t io n s ,  b u t in ,  e t c . ) .  

S e lo n  m o n  o p in io n ,  le s  b e s o in s  d u  b e l l ig é r a n t  n e  s a u r a ie n t  ê t r e  a l lé g u é s  

e n v e r s  la  p r o p r ié té  mobilière n e u t r e  (n o n  d e  c o n tr e b a n d e ) ,  m a is  s e u le ­
m e n t  e n v e r s  c e l l e  d e s  n a t io n a u x  o u  e n n e m is  d u  b e l l ig é r a n t .  C o m m e  

t o u t e f o i s  j e  d o is  r e c o n n a ît r e  q u e  m o n  o p in io n  n ’e s t  p a s  g é n é r a le m e n t  

a d m is e  d ’u n e  m a n iè r e  claire et absolue, j e  p r ie  M M . H o lla n d  e t  R o lin  —  
q u i ,  d ’a i l l e u r s ,  n e  s e m b le n t  p a s  v o u lo ir  s u p p r im e r  m a is  s e u le m e n t  
m o d if ie r  c e t  a l i n é a —  d e  fo r m u le r  n e t t e m e n t  le u r s  c o n tr e -p r o p o s i t io n s .

4. La p r o p r ié té  im m o b i l i è r e  est, au contraire, sujette aux 
charges et contributions de la guerre dans le pays où elle est 
située, quel que soit le propriétaire.

Art. 18. —  Sont donc illicites les faits suivants par uu bel­
ligérant :

1° De forcer des personnes neutres au service militaire ou à 
des p r e s ta t io n s  pour la guerre ;

11 e s t  b ie n  e n te n d u  q u ’i l  n e  s ’a g i t  i c i  q u e  d e s  p r e s t a t io n s  personnelles 
(p a r  tr a v a u x , e t c . ) ,  n o n  p a s  d e s  im p ô ts  o u  r é q u is i t io n s  in c o m b a n t  à  la  

p r o p r ié té  im m o b i l i è r e  n e u t r e  à  l ’é g a l  d e  to u te  a u tr e .  M a is  u n e  m o d if ic a t io n  

a p p o r té e  à  l ’a l in é a  8  d e  l ’a r t ic le  1 7  p o u r r a it  é v e n t u e l le m e n t  e n tr a în e r  à  
s a  s u i t e  u n e  r e s t r ic t io n  c o r r e s p o n d a n te  à ajouter ic i ,  p a r  r e n v o i  r é s e r v a n t  
l e s  r é q u is i t io n s  a d m is e s  a u  d i t  a l in é a .

2° De m ettre, dans ses ports ou ceux de hon ennemi, 
V ê m b a rg o  sur des*, navires neutres entrés avec permission 
expresse ou tacite et observant les prescriptions légales, plus
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encore, d’empêcher des personnes neutres de partir; — sauf le 
droit des belligérants de se servir de l’embargo chez eux comme 
moyen de contrainte envers des neutres qui autrement n’obser­
veraient pas des dëvoirs de la neutralité ;

3° De s’emparer d’objets neutres sur le théâtre de la guerre 
dans le but de s’en servir pour les opérations (a n g a rie ) .

C p . Ann.f t .  X V II , p p . 2 5 3 ,2 8 4 .

Section III. — Droit de commerce et de navigation.

C h a p itr e  /cr. — T rafic n eu tre .

Art. 19. — 1. Les neutres ont le droit de continuer pendant 
la guerre leur trafic pacifique avec toutes les nations, y compris 
les belligérants, sauf les restrictions requises par les devoirs de 
la neutralité établis ci-dessous.

2. Tant que ces devoirs seraient observés, aucun belligérant 
ne pourrait se plaindre du droit dont userait un État neutre, de 
faire, changer ou supprimer ses lois commerciales selon sa 
propre décision, ainsi que de profiter des droits commerciaux, 
fussent-ils nouveaux, que lui ouvrirait l’autre belligérant chez 
lui par sa législation intérieure.

C h a p itr e  I i .  — D ro it d u  n a v ire  e t de la  ca rg a iso n .

Art. 20. —  Est neutre tout navire portant légalem ent le 
pavillon d’un État neutre. Est neutre toute marchandise dont le  
propriétaire est neutre.

C e tte  r è g l e ,  g é n é r a le m e n t  é t a b l i e  e t  a p p l iq u é e ,  r e p o s e  n a t u r e l l e m e n t  

s u r  l e  p r in c ip e ,  é g a le m e n t  d e  v a l id i t é  g é n é r a l e ,  q u e  c ’e s t  la  nationalitét 
e t  n o n  p a s  l e  d o m ic i le ,  q u i  d é t e r m in e  la  q u a l i t é  n e u t r e ,  p u is q u e  

c e l le - c i  d é p e n d  d e  Y État e n  d e r n iè r e  m a in .  (R é p d n se  à  u n e  q u e s t io n  d e  

M . H o l la n d .)
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Art. 21. — Lu qualité neutre est ferlai te par tout navire 
porteur de faux papiers ou de fausses couleurs.

A r t . 22. — La qualité neutre n’est pas forfaite par un 
navire parce qu’il a été vendu par un État ou sujet belligérant à 
son propriétaire neutre, ou parce qu’il continue comme neutre un 
commerce qu’il faisait quand il relevait du belligérant.

C e tte  d o u b le  r é g i e ,  d é c o u la n t  in é v i t a b le m e n t  d e  c e l l e  q u i  d é c id e  le s  
d r o it s  d e  p o r t e r i e  p a v il lo n  n a t io n a l  e t  q u i  e x c lu t  l ’efl'et r é t r o a c t i f  d e  la  
l o i ,  a  c e p e n d a n t  é t é  l ’o b j e t  d e  c o n t e s t a t io n s  (d e  la  p a r t  d e  M . H o lla n d  

a u s s i ) ,  b ie n  q u e  c e l l e s - c i  —  d o n t  l ’a p p l ic a t io n  s u s c i t e r a i t  d ’a i l l e u r s  d a n s  
la  r é a l i t é  d e s  p o u r s u it e s  i l lu s o i r e s  —  n ’a ie n t  p u  s e  fa ir e  a c c u e i l l i r .

A r t .  23. — Les navires et cargaisons neutres sont à l’abri 
des hostilités de la guerre, sauf les cas exceptés ci-dessous ou 
prévus dans le Règlement des prises.

A r t . 24. — Le pavillon neutre protège toute propriété, 
même ennemie, à l’exception de la contrebande de guerre.

Art. 25. — Aucune propriété neutre, à l’exception de la 
contrebande de guerre, n’est saisissable sous pavillon ennemi.

A r t . 26. — Les biens neutres non saisissables, trouvés à 
bord d’un navire saisi, seront restitués à leurs propriétaires ou 
expédiés à destination, par le soin du capteur. Il répondra de 
tout dommage non causé par des événements naturels ou des 
hostilités légalement dirigées contre le navire. Ni le propriétaire 
ni le consignataire ne sont tenus de lui payer le fret pour l’ex­
pédition des biens, à moins qu’il n’ait effectué le transport 
jusqu’au bout et que le fret n’eût pas été payé au navire.

C e t  a r t i c l e ,  a p p r o u v é  p a r  M M . L e lir  e t  R o l in ,  e s t  d é s a p p r o u v é  p a r  

M . H o lla n d  s a n s  e x p l ic a t io n .

A r t . 27. — Un belligérant peut renoncer à l’application de 
tel devoir commercial neutre envers lui, en accordant des 
licences de commerce à certains navires, biens ou propriétaires 
neutres, ou à tel genre de commerce, mais non pas à une ou 
plusieurs nations à l’exclusion des autres, de manière à placer
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les nations neutres dans des conditions de neutralité diverses.
P a r  « d e v o ir  c o m m e r c ia l  n e u t r e  » j 'e n t e n d s  to u t  d e v o ir  d 'a b s t e n t io n  

i in p o s é  s e lo n  l ’a r t ic le  2 9 , a l .  1 ,  p i-d e s s o u s  e t  a p p o r ta n t  q u e lq u e  r e s t r ic t io n  

à  la  l ib e r t é  d u  c o m m e r c e  n e u t r e .  (R é p o n s e  à  M . H o lla n d .)

TITRE III. — DEVOIRS DES NEUTRES.

Art. 28. — Les devoirs des neutres ne souffrent aucune 
restriction, pas même en invoquant une coutume, ou uue pres­
tation ou concession bilatérale, ou un traité conclu avant la 
guerre.

P a r  « c o n c e s s io n  b i la t é r a le  » j ’e n te n d s  u n e  c o n c e s s io n  f a i t e  e n  fa v e u r  

d e s  d e u x  c ô t é s  ( b e l l i g é r a n t s ) . (R é p o n s e  à  u n e  q u e s t io n  d e  M . H o l la n d . )

S ection I. —  Devoirs d’abstention.

Art. 29. — 1. Les actes dont les neutres, États ou parti­
culiers, doivent s’abstenir parce qu’ils impliqueraient secours 
belliqueux dans la guerre, sont déterminés ci-dessous 
(art. 31-63).

Texte modifié sur la proposition deM. Rotin.
[2 . L es  t r a n s g r e s s io n s  d e s  d e v o ir s  d 'a b s t e n t io n  in c o m b a n t  a u x  p a r t ic u ­

l ie r s  d o iv e n t  ê t r e  r é p r im é e s  p a r  la  l é g i s la t io n  d e  le u r  É ta t  p a r to u t  o ù  

s ’e x e r c e  s o n  p o u v o ir  s o u v e r a in ,  in d é p e n d a m m e n t  d e s  m e s u r e s  c o e r c i t iv e s  
c o n c é d é e s  p a r  le  d r o it  in t e r n a t io n a l  a u x  b e l l ig é r a n t s  à  t i t r e  d e  l é g i t im e  
d é fe n s e ,  a in s iq u e  d e  le u r  in d e m n is a t io n . ]

O n  a  v o u lu  e x c e p t e r  d e  c e t t e  r é p r e s s io n  une partie d e s  t r a n s g r e s s io n s ,  
n o ta m m e n t  l e s  d é l i t s  d e  c o n tr e b a n d e .  J ’a i  d é jà  e x p o s é  lo n g u e m e n t ,  q u a n d  

i l  s ’a g i s s a i t  d e  c e u x -c i ,  p o u r q u o i j e  n e  p u is  a p p r o u v e r  c e t t e  d i s t in c t io n ,  

q u i m a n q u e  d e  b a s e  ju r id iq u e  e t  q u i  n e  s a u r a it  ê t r e  c o u v e r te  p a r  la  s u p ­
p o s i t io n ,  s i  s o u v e n t  a l l é g u é e ,  q u e  la  p o u r s u it e  d e s  d é l i t s  p a r  l a  l é g i s la t io n  

d e  l 'É ta t  a u q u e l  r e s s o r t i t  l e  c o u p a b le  s e r a i t  in e x é c u ta b le  o u  u n ie  à  tr o p  

d e  d if f ic u lt é s .  L e  p r in c ip e  c o n te n u  d a n s  c e t  a l in é a  n ’e s t  d u  r e s t e  a u t r e  

c h o s e  q u e  la  c o n c lu s io n  in é v i t a b le  d e  c e lu i  d é jà  c o n s a c r é  p a r  le s  R é g ie s  d e  

W a s h in g t o n  v o t é e s  a u s s i  p a r  l ' I n s t i t u t ;  e t  l e s  p la in t e s  —  a l la n t  to u jo u r s
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e n  a u g m e n ta n t  a v e c  c h a q u e  g u e r r e  o ù  l ’o c c a s io n  s ’e n  p r é s e n te  —  d e s  

f â c h e u s e s  c o n s é q u e n c e s  d u  la is s e r -a l le r  d e s  g o u v e r n e m e n t s  n e u tr e s  s o u s  

c e  r a p p o r t , s e m b le n t  d o n n e r  u n  t é m o ig n a g e  tr o p  c la ir  d e  l ’im p o s s ib i l i t é  d e  

d if fé r e r  e n c o r e  l ’é t a b l i s s e m e n t  n e t  d e  le u r  d e v o ir  s u r  c e  p o in t ,  p e u r  q u ’i l  

y  a i t  b e s o in  d ’y  in s i s t e r .  D ’a i l l e u r s ,  c e  t é m o ig n a g e  a  é t é  d o n n é  p a r  d e s  

a u t o r i t é s  d o c tr in a le s  a in s i  q u e  p a r  d e s  h o m m e s  d ’É ta t  e t  d e s  g o u v e r n e ­
m e n t s  a u x  o c c a s io n s  o ù  i l s  e n  o n t  s e n t i  la  n é c e s s i t é  ( v . Lois et usages, 
t .  I , p . 3 8 2  j a u x q u e ls  e x e m p le s  i l  fa u t  e n c o r e  a jo u te r  l e s  d é f e n s e s  é d ic t é e s  

p a r  le  g o u v e r n e m e n t  a l le m a n d  e n  ja n v ie r  1 9 0 0  e t  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  d e s  

É ta t s -U n is  e n  s e p te m b r e  1 9 0 1 ) . —  E t  c e p e n d a n t ,  j ’a i  i c i  c o n tr e  m o i  M . H o l­
la n d  e t  M. R o lin  à  la  f o is ,  p e u t -ê tr e  e n  g é n é r a l  p a r m i m e s  c h e r s  c o n fr è r e s  

d e s  a l l i é s  n o n  m o in s  q u e  d e s  a d v e r s a ir e s ,  b ie n  q u e  p a r  d e s  m o t i f s  t r è s  

d if fé r e n t s ,  e t  n o n o b s t a n t  q u e  m ô m e  c e u x  q u i ,  d a n s  le s  R e v u e s ,  o n t  e x p r im é  
d e s  d o u te s  s u r  l ’a p p l ic a b i l i t é  d e  la  r è g le  q u e  j e  p r o p o s e ,  n ’o n t  p a s  n ié  q u e  

c ’e s t  e l l e  q u i  s e  r é p a n d  d e  p lu s  e n  p lu s  p a r c e  q u ’e l l e  e s t  e x ig é e  p lu s  f o r t e ­

m e n t  q u ’a u tr e fo is  p a r  l ’o r d r e  g é n é r a l .  N ’e s t - c e  p a s  u n e  p r e u v e  q u e  l ’ir r é ­
s o lu t io n  s o u s  c e  r a p p o r t  t i e n t  a u  fo n d  à  l ’h é s i ta t io n  d o  s e  p la c e r  a u  p o in t  
d e  v u e  in t e r n a t io n a l  ? E n  e f fe t ,  d a n s  l ’o r d r e  in t e r n a t io n a l  t o u t  c o m m e  d a n s  

l ’o r d r e  n a t io n a l ,  l e  s y s t è m e  l i c e n c ie u x  d e s  « a v e n tu r e s  » n e  s e  c o n c i l i e  p lu s  

a v e c  l e s  e x ig e n c e s  d e  la  r é g l e m e n t a t io n  m o d e r n e , q u i r e p o s e  s u r  d e  v é r i ­
ta b le s  lois. O r , la  p la c e  d e s  a v e n tu r e s  n ’e s t  p a s  d a n s  la  lo i  ; e t  s i  l e  l é g i s ­

la t e u r  lu i -m ê m e  l e s  e n c o u r a g e  e n  le s  c o n s a c r a n t ,  p o u r r a -t - i l  s e  p la in d r e  
d e  c e  q u e  s a  l o i  n e  s o i t  p a s  r e s p e c t é e  ?

S i l ’I n s t i tu t  s e  d é c id e  p o u r ta n t  p o u r  l e  m a in t ie n  d e  l ’a n c ie n  s y s t è m e  d e s  

a v e n tu r e s  p o u r  une partie d e s  t r a n s g r e s s io n s  d e s  d e v o ir s  d 'a b s t e n t io n ,  

j ’e s t im e  p r é fé r a b le  la  s u p p r e s s io n  e n t iè r e  d e  c e t  a l in é a  à  s o n  a d o p t io n  a v e c  
v a l id i t é  s e u le m e n t  p o u r  l ’a u tr e  p a r t ie .  J e  d e m a n d e  u n  v o te  c e p e n d a n t  ; 
c a r  d e p u is  c e l u i  d e  1 8 9 6 ,  p a r  le q u e l  l ’I n s t i t u t  a  é c a r té  la  r é p r e s s io n  p a r  
l ’É ta t  n e q t r e ,  l e s  n o u v e l le s  e x p é r i e n c e s  o n t  r e n fo r c é  le  p a r ti p o u r  e l l o .  
D ’a i l l e u r s ,  e l l e  n e  s ig n i f i e r a i t  n u l le m e n t  q u e lq u e  r e s p o n s a b i l i t é  d ’u n  g o u ­
v e r n e m e n t  a y a n t  f a i t  s o n  p o s s ib le ,  c o n s i s t a n t  d a n s  la  d é f e n s e  p a r  la  lo i  e t  

la  r é p r e s s io n  p a r  le s  a u t o r i t é s  a d m in is t r a t iv e s  e t  j u d ic ia ir e s  dans les 
formes ordinaires. E l le  n e  s ig n i f i e r a i t  p a s  q u ’u n  b e l l ig é r a n t  l é s é  p a r  le  
d é l i t  d ’u n  p a r t ic u l ie r ,  p o u r r a it ,  in d é p e n d a m m e n t  d e s  d i t e s  fo r m e s ,  d ir ig e r  

d e s  m e s u r e s  e x é c u t iv e s  o u  r é p r e s s iv e s  c o n tr e  s o n  É ta t ,  a in s i  q u e  s e  le  s o n t  

f ig u r é  p lu s ie u r s  a d v e r s a ir e s  à  la  r é p r e s s io n  p a r  l ’É ta t  n e u t r e .

A r t . 30. —  Sont réputées <x devoirs d’abstention »  les obli­
gations de s’abstenir de certaines formes de : 4° subsides, prêts 
ou fournitures pour la guerre ; 2° auxiliaires et enrôlements ;
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3° armement et équipement; 4° contrebande de guerre; 
5° service de transport; 6° violation de blocus; 7° ingérence 
active.

A tte n d u  q u e  tous c e s  f a it s  im p liq u e n t )  o u  q u e lq u e  a c t io n  p r ê ta n t  a id e  

à  u n  e n n e m i ,  o u  q u e lq u e  in g é r e n c e  d a n s  la  g u e r r e ,  in c o n c i l ia b le  a v e c  la  
n e u t r a l i t é ,  a c t io n s  d o n t  le  d e v o ir  n e u tr e  e s t  d e  s'absten ir , il  m e  p a r a ît  j u s t e  

e t  c o r r e c t  d ’a p p e le r  c e  g r o u p e  d e  d e v o ir s ,  d e s  d e v o ir s  d ’a b sten tio n , e t  
c ’e s t  a in s i  q u ’ils  o n t  é t é  g é n é r a le m e n t  a p p e lé s .  O n  a  m ô m e  é t e n d u  c e t t e  

d é n o m in a t io n  u n  p e u  tr o p  l o in ,  e n  y  c o m p r e n a n t  a u s s i  l e s  d e v o ir s  d e  

l ’É ta t  n e u tr e  d e  s ’o p p o s e r  a u x  a b u s  d e  s o n  t e r r i to ir e  m e n t io n n é s  s o u s  la  

s e c t io n  11 c i - d e s s o u s .  J ’a p p e lle  c e s  d e v o ir s  « d ’in t e r d ic t io n  » , p u is q u e  

l ’a b s t e n t io n  n ’e s t  p a s  i c i  d u  c ô té  n e u t r e  m a is  d u  c ô té  b e l l ig é r a n t ,  e t  q u e  
l ’a c c o m p l i s s e m e n t  d u  d e v o ir  n e u t r e  ( in c o m b a n t  ic i  à  Y É ta t s e u l )  p r e n d  

la  fo r m e  d ’u n e  d é f e n s e .  —  Il m e  s e m b le ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  q u e  le s  o b je c ­
t io n s  d ir ig é e s  p a r  M M . H o lla n d  e t  I to l in  c o n tr e  la  c la s s i f i c a t io n  r e p o s e n t  

s u r  q u e lq u e  c o n fu s io n .  L o r s q u e  M . H o lla n d  v e u t  r a n g e r  d a n s  la  c a t é g o r ie  
d e s  d e v o ir s  d ’in t e r d ic t io n  e t  n o n  d 'a b s t e n t io n  n e u t r e  c e u x  d e  s ’a b s t e n ir  

d ’a c te s  d e  c o n tr e b a n d e ,  d e  s e r v ic e  d e  t r a n s p o r t  e t  d e  v io la t io n  d e  b lo c u s  

p a r c e  q u e  c e s  a c t e s  d o iv e n t  ê t r e  « in t e r d i t s  » -par l ’É ta t  n e u t r e , e t  q u e  
M . R o i in  v e u t  fa ir e  d e  m ê m e  d u  d e v o ir  d e  l ’É ta t  n e u t r e  d e  « n e  p a s  t o lé r e r  •  
(d o n c  d ’in te r d ir e )  d e s  e m p r u n t s  d e  g u e r r e  p u b lic s  e t  c e r ta in s  e n r ô le m e n t s  
c h e z  lu i ,  c ’e s t  là  c o n fo n d r e  le  d e v o ir  d 'in te rd ic tio n  n eu tre  in c o m b a n t  à  

l ’É ta t  s e u l  a v e c  l e  d e v o ir  (q u i  lu i  in c o m b e  a u s s i )  d 'in te rd ire  la  tra n sg res­
sion  d e s  devo irs d 'absten tion  n eu tre  q u i in c o m b e n t  à  s e s  resso rtissa n ts . 
P a r  là ,  o n  a b o u t ir a i t  à  t r a n s fo r m e r  o n  « d e v o ir  d ’in t e r d ic t io n  » tou te  
o b l ig a t io n  d u  g o u v e r n e m e n t  d e  p o u r s u iv r e  e t  c o r r ig e r  la  r u p tu r e  d ’u n  
d e v o ir  d ’a b s t e n t io n .  A in s i ,  lo r s q u e  l ’É ta t  n e u t r e  n e  d o it  « p a s  to lé r e r  » (d o n c  

d o i t  in t e r d ir e )  l e s  a c t e s  d 'a r m e m e n t ,  d ’é q u ip e m e n t ,  e t c . ,  i l l i c i t e s  p e r p é tr é s  

c h e z  lu i  e t  p a r  s e s  r e s s o r t is s a n t s ,  t o u te s  c e s  « in t e r d ic t io n s  s p o u r r a ie n t  
ê t r e  r e n v o y é e s  à  lu  s e c t io n  .t r a i ta n t  d e s  « D e v o ir s  d ’in t e r d ic t io n  » p a r  la  

m ê m e  r a is o n  q u e  le s  q u a tr e  s u s m e n t io n n é e s .  C e t te  m a n iè r e  d e  c o n fo n d r e  
l e s  in t e r d ic t io n s  d e  d e u x  e s p è c e s  a y a n t  d e s  s ig n if i c a t io n s  to u t  à  f a i t  d é f é ­

r e n te s  c o n d u ir a i t  à  la  s u p p r e s s io n  d ’u n e  s y s t é m a t iq u e  r e p o s a n t  s u r  d e s  

p r in c ip e s  c o n s a c r é s .  C e t te  s y s t é m a t iq u e  e s t  n é c e s s a ir e ,  é t a n t  la  s e u le  
r a t io n n e l le  e t  la  s e u le  q u i p e r m e t t e  d e  c la s s e r  e n s e m b le  c e  q u i  e s t  in d iv i ­
s ib le .  J ’e s t im e  im p o s s ib le  d e  la  r e n v e r s e r  p a r  la  s e u le  r a is o n  d u  s e n s  d o u b le  
d ’u n  v e r b e . C e s e n s  s e r a  d ’a i l le u r s  fa c i le m e n t  c o m p r é h e n s ib le  p o u r  c h a c u n  
q u i s a i t  d i s t in g u e r  e n tr e  u n  d e v o ir  d ir e c t  d e  la  n e u t r a l i t é  e t  u n  d e v o ir  d e  
r é p r im e r  la  r u p tu r e  d e  la  n e u t r a l i t é .  M a is  p o u r  f a c i l i t e r  c e t t e  d i s t i n c t i o n , 

j ’a i  m o d if ié  —  o u  p lu tô t  c o m p lé t é  —  la  r u b r iq u e  d e  la  p r o c h a in e  s e c t io n ,  e n
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l ’a p p e la n t  « D e v o ir s  d ’in t e r d ic t io n  territoriale ». D e  c e t t e  m a n iè r e ,  j ’e s p è r e  

a v o ir  d o n n é  s a t is fa c t io n  a u x  r e m a r q u e s  p r é c i té e s  d e  m e s  c o n fr è r e s .

C h a p it re  1er. —  S u b s id e s ,  p rê t s  ou f o u r n it u r e s  p o u r  la  g u e rre .

Art. 31. — Il est interdit à un État neutre de fournir à un 
belligérant des su b s id e s  ou des p rê t s .  Les particuliers neutres 
peuvent fournir des prêts quelconques aux belligérants.

D a n s  m o n  A v a n t-p r o je t , n e  c r o y a n t  p o u v o ir ,  s a n s  l ’a p p u i d e  la  C o m ­
m is s io n ,  r o m p r e  a v e c  u n e  th é o r ie  j u s q u ’ic i  p r é d o m in a n te ,  j ’a i e x c e p té  le s  
p r ê ts  c o m m e r c ia u x  d e  la  d é fe n s e  im p o s é e  à  l ’É ta t , e t  le s  p r ê ts  é m is  p u b li­
q u e m e n t  d e l à  l ib e r t é  a c c o r d é e  a u x  p a r t ic u l ie r s .  Kn e f fe t ,  d e s  a u to r it é s ,  
t a n t  g o u v e r n e m e n ta le s  q u e  d o c tr in a le s ,  a u s s i  im p o s a n te s  q u e ,  p a r  e x e m p le ,  
P h il l im o r e  ( s ’a p p u y a n t  s u r  l e s  S y n d ic s  d e  la  c o u r o n n e  d ’A n g le te r r e ) ,  
G la d s to n e ,  R u lm e r in c q  e t  a u t r e s ,  a v a ie n t  d o n n é  à  cr*s r e s t r ic t io n s  u n e  
g r a n d e  p r é p o n d é r a n c e .  M a is  j ’a i  a jo u té  q u ’e l le s  é t a ie n t  d i f f ic i le m e n t  

a p p lic a b le s  e t  q u e ,  n o t a m m e n t ,  la  d is t in c t io n  e n tr e  l e s  e m p r u n ts  é m is  

« p u b l iq u e m e n t  » q u o iq u e  p a r  d e s  p a r t ic u l ie r s ,  e t  c e u x  l im i t é s  à  la  v o ie  
t o u te  p r iv é e ,  s e r a it  s u b t i l e .  A jo u to n s  q u e ,  d ’a u tr e  p a r t ,  s e r a it  t o u t  a u s s i  
i l lu s o ir e  la  d i s t in c t io n  e n tr e  l e s  p r ê ts  d e  g u e r r e  e t  le s  p r ê t s  c o m m e r c ia u x ,  
fo u r n is  d ’u n  É ta t  n e u t r e  à u n  É ta t  b e l l ig é r a n t  : r ie n  d e  p lu s  fa c i le ,  e n  e f f e t ,  
q u e  d e  fa ir e  p a s s e r  le s  v a le u r s  p a r  u n e  r a is o n  c o m m e r c ia le  e t  d a n s  la  
fo r m e  d ’u n e  o p é r a t io n  c o m m e r c ia le ,  m a is  a v e c  le  b u t  l in a l  d ’a r r iv e r  d a n s  
la  c a i s s e  d u  m in is t è r e  d e  la  g u e r r e .—  11 m ’e s t  d o n c  d ’a u t a n t  p lu s  fa c i le  d e  
d o n n e r  s u i t e  a u x  j u s t e s  o b s e r v a t io n s  d ir ig é e s  p a r  MM. H o lla n d  e t  R o lin  

c o n tr e  c e s  p o in t s  d a n s  l ’A v a n t-p r o je t ;  e t  e n  fo r m u la n t  c e t  a r t ic le  t o u t  à  

l a i t  c o n fo r m é m e n t  à  le u r  d é s ir ,  j ’e x p r im e  e n  m ê m e  t e m p s  m o n  o p in io n  

p e r s o n n e l le .  M . R o lin  d é m o n tr e  s u r to u t ,  s u r  d e s  r a is o n s  b ie n  fo n d é e s ,  
d ’u n e  p a r t  l e  m a n q u e  d e  fo n d e m e n t  d a n s  la  p e r m is s io n  à  Y État n e u t r e  d e  

p r ê te r  a u x  b e l l ig é r a n t s  s o u s  n ’im p o r t e  q u e l l e  fo r m e , e t  d ’a u t r e  p a r t  
q u ’e n  d é fe n d a n t  a u x  particuliers n ’im p o r te  q u e ls  e m p r u n ts ,  o n  n e  s e r v i­

r a i t  n i  l e s  in t é r ê t s  d e s  b e l l ig é r a n t s  n i  c e u x  d e s  n e u t r e s  o u  d e  la  p a ix .

A r t . 32. — La f o u r n i t u r e  à un belligérant de denrées ou 
nécessités non munitions de guerre n’est interdite que quand 
elle se fait par Y É t a t  neutre et systématiquement dans le but 
de prêter assistance dans la guerre.
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C h a p it re  I I .  —  A u x i l ia i r e s  et e n rô le m e n ts .

Art. 33. — Il est interdit à un État neutre de fournir à un 
belligérant des troupes a u x i l ia i r e s ,  c’est-à-dire des forces à 
titre de contingent, ainsi que de tolérer sur son territoire leur 
organisation ou leurs préparatifs publics.

Art. 34. — 1. Les sujets neutres, en tant que particuliers, 
ne peuvent être empêchés par quelque devoir d’abstention 
neutre, ni de s’organiser en troupes auxiliaires sur le territoire 
d’un belligérant, ni de s’entendre et prendre à cet effet des 
arrangements dans le pays neutre par la voie privée et sans 
formation de corps.

C o m m e  i l  n e  s e r a i t  g u è r e  c o n c i l ia b le  a v e c  u n e  s t r i c t e  n e u t r a l i t é  q u e ,  
d a n s  le  p a y s  n e u t r e ,  m ê m e  le s  p a r t ic u l ie r s  p u s s e n t  fa ir e  d e s  p r é p a r a t if s  

d e  c e t t e  e s p è c e  s ’i l s  a v a ie n t  r e c o u r s  a u x  a u t o r i t é s  o u  o r g a n e s  publics, 
o u  s 'y  f o r m a ie n t  e n  corps organisés d é jà  a v a n t  d e  s e  t r o u v e r  s o u s  la  

s o u v e r a in e t é  d u  b e l l ig é r a n t ,  i l  s e m b le  r a is o n n a b le  d e  r e s t r e in d r e  la  

l ib e r t é  a c c o r d é e  ic i  à  l ’a c t iv i t é  e t  à  la  v o ie  privées e t  a u x  m e s u r e s  indivi­
duelles. J e  n e  t r o u v e  p a s  q u e  c e s  r e s t r ic t io n s  a i e n t  b e s o in  d ’é t r e  d a v a n ­

t a g e  p r é c i s é e s  q u a n t  a u x  d é t a i l s .  L a  s im p le  r a is o n  le s  p r é c i s e r a  d a n s  
c h a q u e  c a s  s p é c ia l .  E l le  f e r a  d e  m ô m e  q u a n t  à  la  n o t io n  d e  « c o r p s  

» fo r m é  » .(E x p l ic a t io n s d e m a n d é e s  p a r M .R o l in ,  a u x q u e l le s  j e  m e  p e r m e t s  
d ’a jo u te r  —  e n  r é p o n s e  à  s a  q u e s t io n  —  q u e  le s  o b l ig a t io n s  d o n t  i l  s ’a g i t  
ic i  n e  c e s s e n t  p a s  d ’a p p a r t e n ir  a u  g r o u p e  d e s  d e v o ir s  d 'abstention p a r c e  

q u ’e l l e s  s ’a p p l iq u e n t  d a n s  l e s  l im i t e s  d e  l ’É ta t  n e u t r e  e t  s o n t  l ’o b j e t  d ’u n e  

d is t in c t io n  e n tr e  s q  s o u v e r a in e t é  e t  c e l l e  d u  b e l l ig é r a n t . )  2 3

2. De telles troupes sont, sur le théâtre des hostilités, sou­
mises au droit de la guerre comme toute autre, sans que l’État 
neutre en soit atteint.

3. L’État neutre a le droit, mais non le devoir, d’interdire à 
ses sujets et de punir par la perte des droits de cité, le fait de 
servir un belligérant dans des corps d’auxiliaires.

M . H o lla n d  e s t im e  q u e  d e  c e s  d e u x  a l in é a s ,  l ’u n  e s t  s u p e r f lu  e t  l ’a u t r e  

a p p a r t ie n t  à  la  l é g i s la t io n  in t é r ie u r e .  S e lo n  m o n  o p in io n ,  l ’a l in é a  2  e s t  
n é c e s s a i r e  p o u r  e x c lu r e  d e s  a b u s  s o u s  l e  p r é t e x t e  d u  d r o i t  d e  p r o t e c t io n ,
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e t  l ’a lin éç t 3  p o u r  é c a r t e r  d e s  e x ig e n c e s  q u a n t  à  u n  d e v o ir  n e u t r e  q u i  
a u t r e m e n t  p o u r r a it  ê t r e  s u p p o s é  e t  q u i ,  c o m m e  to u s  le s  a u t r e s  d e v o ir s  d e  
la  n e u t r a l i t é ,  r e n t r e r a i t  d a n s  c e t t e  r é g l e m e n t a t io n .

A r t . 35. — 1. Sont interdits à un État neutre les enrôle­
ments pour un belligérant, soit en lui fournissant directement 
des militaires ou des matelots, ou en encourageant leur recru­
tement par des particuliers ou y concourant, ou bien en permet­
tant à des personnes à son service d'entrer au service de guerre 
d'un belligérant, ou bien enfin en tolérant sur son territoire 
l'enrôlement de militaires ou de matelots, ou la réunion ou le 
rassemblement de volontaires, pour un belligérant.

v2. L'État neutre doit défendre et punir de la perte des fonc­
tions et de la nationalité l'acceptation de mandats ou charges 
d’enrôlement interdit.

M . H o lla n d  tr o u v e  q u e  c e t  a l in é a  e n c o r e ,  d e v a n t  ê t r e  la i s s é  à  la  d i s c r é ­
t io n  d e  c h a q u e  É ta t ,  n ’a  p a s  s a  p la c e  i c i .  I l  y  a p p a r t ie n t ,  p o u r  a u t a n t  q u e  

l ’or d r e  in t e r n a t io n a l  e x ig e  i c i  la  r é p r e s s io n  n a t io n a le .

Art. 36. — Si l'équipage du navire de guerre d'un belligé­
rant a souffert, par suite de combat ou d'autre cause, une dimi­
nution de force ou de nombre telle, que la nécessité oblige le 
navire à chercher un port neutre (art. 70), il ne lui est pas 
permis d’y recruter des hommes. Si le manque d'équipage l'em­
pêche de reprendre sa route, il restera dans le port neutre 
jusqu'à la fin de la guerre. Les moyens d'existence lui seront 
fournis contre payement.

A r t . 37. — 1. Si un État neutre avait prêté, avant la guerre, 
à un État devenu partie dans cette guerre, quelque aide, d'enrô­
lement interdit selon l’article 35, il doit rappeler aussitôt les 
hommes fournis qui n'ont pas quitté définitivement le service 
de leur patrie.

2. Celui qui ne répond pas au rappel, sera destitué de tout 
office et avantage publics dans la patrie ainsi que de sa natio­
nalité.
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C e s  d i s p o s i t io n s  s o n t - e l l e s  tr o p  r ig o u r e u s e s  (M . R o lin  e x p r im e  d e s  

s c r u p u le s ) ?  M. H o lla n d  f a i t  i c i  la  m ô m e  o b s e r v a t io n  q u ’à  l ’é g a r d  d e  
l ’a r t ic le  3 5 , a l in é a  2 , à  la q u e l le  j e  m e  p e r m e t s  d ’a p p l iq u e r  la  m ê m e  

r é p o n s e  q u e  là .

Art. 38. — N’est point réputé enrôlement illicite le fait par 
un État neutre de permettre aux sujets d’un État belligérant 
qui, lorsque la guerre éclate, se trouvent sur le territoire neutre, 
de se rendre dans leur patrie pour remplir leur devoir militaire ; 
pourvu que leur départ n’ait pas lieu en troupe et ne soit pas 
organisé dans le pays neutre par des agents, soit nationaux ou 
étrangers, et qu’ils n’y soient pas équipés.

Art. 39. — 1. Les sujets d’un État neutre qui ne sont pas 
au service du gouvernement peuvent, en tant que particuliers, 
entrer en service d’un belligérant.

T e x te  m o d if ié  s u r  la  p r o p o s i t io n  d e  M . R o lin .

2. La neutralité de l’État n’en est pas atteinte ; mais le parti­
culier, cessant personnellement d’étre neutre et de jouir des 
avantages de la neutralité, renonce à la protection de son gou­
vernement contre l’ennemi et subit le droit de la guerre.

C h a p it re  I I I . —  A rm e m e n t et é q u ip e m e n t .

Art. 40. — L’État neutre ne doit ni effectuer ni tolérer dans 
ses territoires ou eaux quelque armement ou renfort militaire 
destiné à un belligérant ou suspect de l’étre — soit entier, 
soit partiel par concours, augmentation ou réparation, — ni 
davantage quelque participation ou service à de tels actes ; soit 
par 1° équipement de militaires, 2° construction, armement, 
renfort, équipement ou amarinage de navires de guerre, 3° pré­
paratifs d’expéditions navales.

Ant. 41. — L’État neutre ne doit ni effectuer ni tolérer dans 
ses territoires ou eaux la livraison à un belligérant de navires
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notoirement utilisables et destinés à être employés dans la 
guerre.

C e t te  p r e s c r ip t io n  p e u t  s e m b le r  au  p r im e  a b o r d  « u n  p e u  r ig o u r e u s e  

» p e u t -ê tr e  » , s e lo n  la  r e m a r q u e  d e  M. R o lin . E l le  n ’e s t  c e p e n d a n t  q u e  la  

c o n c lu s io n  e t  l e  c o m p lé m e n t  d e s  d é f e n s e s  d é jà  a d o p té e s  p a r  le s  R è g le s  d e  
W a s h in g t o n  e t  p a r  l ’I n s t i t u t ,  e t  d o n t  l ’a p p lic a t io n  p o u r r a it  a u t r e m e n t  ê t r e  

é lu d é e  s a n s  g r a n d e  d if f ic u lt é  n i  p e in e .  D ’a i l le u r s ,  le s  c o n d i t io n s  « n o t o i -  

» r e m e n t  u t i l i s a b le s  e t  d e s t in é s  à  ê tr e  e m p lo y é s  » d o iv e n t  e x c lu r e ,  
s e m b le - t - i l ,  t o u t  r e p r o c h e  d ’u n e  r ig u e u r  e x c e s s iv e .  L a r é d a c t io n  a  d u  
r e s t e  é t é  r e n d u e  p lu s  c o r r e c t e  s u r  u n e  j u s t e  o b s e r v a t io n  d e  M . R o lin .

C h a p it re  I V .  — C o n tre b a n d e  de g u e r re .

L o r s q u e , e n  1 8 9 2 , j e  p r o p o s a i à  l ’I n s t i t u t  d e  r é g le r  c e t t e  m a t iè r e ,  c c  
n e  fu t  n u l l e m e n t  d a n s  la  s u p p o s i t io n  q u e  la  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e  f u t  
u n e  in s t i t u t io n  d o n t  le  m a in t ie n  s e r a i t  d é s ir a b le ,  m a is  q u e ,  d e v a n t  l ’im ­
p o s s ib i l i t é  d e  la  v o ir  d is p a r a îtr e  p r o c h a in e m e n t ,  s o n  m a l s e r a i t  d é jà  

b e a u c o u p  d im in u é  p a r  u n e  d é l im it a t io n  r a is o n n a b le  d e  s o n  o b je t  e t  u n e  

r é g le m e n t a t io n  q u i ,  e x c lu a n t  l ’a n a r c h ie  e t  la  l i c e n c e ,  s e r a i t  s u s c e p t ib le  
d ’u n e  a d h é s io n  d e  to u s  le s  É ta ts .  E t  e n c o r e  m a in te n a n t ,  s ’i l  y  a v a it  q u e l ­
q u e  e s p o ir  d e  v o ir  u n iv e r s e l le m e n t  a d o p té  u n  v o te  a b o l i s s a n t  c e t  u s a g e  
s u r a n n é  e t  t r a c a s s ie r ,  s o u r c e  d e  q u e r e l le s  e t  d e  m a le n t e n d u s  e n tr e  le s  

n a t io n s ,  s o u v e n t  m e n a ç a n t  la  p a ix  m ê m e ,  e t  c e la ,  s a n s  p r o fit  d e s  b u ts  d e  

g u e r r e  a lo r s  q u e  le  d r o i t  c o n fé r é  p a r  là  à  u n  b e l l ig é r a n t  e s t  a u s s i  c o n fé r é  

à  s o n  e n n e m i ,  j e  s e r a i s  l e  p r e m ie r  à  l e  p r o p o s e r .  P a r  m a lh e u r ,  c e t  e s p o ir  

s e m b le  t r è s  m in im e ,  m a lg r é  l e s  p la in t e s  e t  r é c la m a t io n s  —  a u g m e n t é e s  

à  c h a q u e  o c c a s io n  d e  g u e r r e —  à  c a u s e  d e s  a b u s  e t  a t t a q u e s  in s u p p o r ta b le s  
c o n tr e  le  tr a f ic  m ê m e  l e  p lu s  in o f f e n s i f ,  a u x q u e ls  d o n n e n t  l ie u  le s  d é c r e t s  
d e  c o n tr e b a n d e  e t  q u i  p a r a is s e n t  e n  ê t r e  in s é p a r a b le s .  P e n d a n t  la  d e r n iè r e  
g u e r r e ,  c e s  p la in t e s  p r ir e n t  u n e  t e l l e  fo r c e ,  q u e  le s  b e l l ig é r a n t s  n ’o n t  

p a s  m ê m e  o s é  a p p liq u e r  le u r s  d é c r e t s  p r o h ib it i f s ;  e t  il  e s t  c e r ta in  q u e  

l e u r s  v o ix  p a r le r o n t ,  d a n s  la  p é r io d e  d e v a n t  n o u s ,  u n  la n g a g e  b ie n  a u t r e ­
m e n t  s é r ie u x  q u e  ju s q u ’i c i ,  v u  la  n a t u r e  m ê m e  e t  l ’im p o r ta n c e  d e s  in t é ­
r ê t s  d u  c o m m e r c e  in t e r n a t io n a l  a t t a q u é  e t  s e s  e x ig e n c e s  d ’u n  r e s p e c t  
p lu s  g r a n d .  C ’e s t  p o u r q u o i,  d é jà  à  l ’o c c a s io n  d e  la  r é g l e m e n t a t io n  à  p a r t  
d e  c e t t e  m a t iè r e  p ar l ’I n s t i t u t ,  M . d e  B ar a  s o u le v é  la  q u e s t io n  d e  l ’a b o ­
l i t i o n  —  d ’a i l l e u r s  s o u le v é e  a v a n t  lu i  p a r  d e s  s o m m it é s  d a n s  la  l i t t é r a t u r e  

d u  d r o i t  d e s  g e n s  — ; e t  d a n s  m o n  A v a n t-p r o je t  j ’a i c r u  d e v o ir ,  d e v a n t  c e s  

s y m p t ô m e s  d ’u n e  o p p o s it io n  g r a n d is s a n te  c o n tr e  la  c o n tr e b a n d e  d e
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g u e r r e ,  j o in d r e  à  m e s  r è g l e s  p r o p o s é e s  u n e  q u e s t io n  a u x  m e m b r e s  d e  la  

C o m m is s io n ,  s ' i l s  e s t im a ie n t  q u e  l e  m o m e n t  fû t  d é jà  a r r iv é  p o u r  a b o lir  

c e s  s o r t e s  d ’in t e r d ic t io n s .  Aucun d e  c e u x  q u i  m 'o n t  r é p o n d u , n 'a  c r u  le  

m o m e n t  a r r iv é .  M ê m e  M M . L e h r  e t  R o l in ,  t o u t  e n  p a r ta g e a n t  m o n  o p in io n  
s u r  l ’in s t i t u t io n  e l l e - m ê m e ,  o n t  d ’a u t r e  p a r t  a u s s i  p a r ta g é  m e s  d o u te s  s u r  

l e s  c h a n c e s  d e  g a g n e r  le s  g o u v e r n e m e n t s  à  s o n  a b o l i t io n  e n c o r e  d e  lo n g ­
t e m p s ,  a in s i  q u e  m o n  a v is  q u ’e n  a t t e n d a n t ,  i l  fa u t  la  r é g l e r  p r in c ip a le ­

m e n t  c o m m e  le  f a i t  c e  p r o je t .  P r e n a n t  p o u r  b a s e  l e s  p o in t s  fo n d a m e n ta u x  
a r r ê té s  e n  1 8 9 6  (Ann., t .  X X , p . 8 7 5 ) ,  i l  le u r  a p p o r te  s e u le m e n t  l e s  a m é ­
l io r a t io n s  n é c e s s a ir e s  e t  l e  d é v e lo p p e m e n t  p o u r  r e m p lir  la  p la c e  d u  s u j e t  

d a n s  c e  r è g l e m e n t .  A c e t  e n d r o it ,  j e  m e  p e r m e t s  la  r e m a r q u e ,  à  p r o p o s  

d ’u n e  r é f le x io n  d e  M . R o l in ,  q u e  j e  n ’e s t im e  p a s  p r a t iq u e  d 'e x c lu r e  d e  la  

r é g le m e n t a t io n  entière d e  la  n e u t r a l i t é  c e  c h a p i t r e  p a r  la  r a is o n  q u e  s o n  

c o n t e n u  a  é t é  r é g l é  a v a n t ,  d a n s  u n e  fo r m e  f r a g m e n t a ir e .  L e  s y s t è m e  
c o n s i s t a n t  à  t r a i t e r  d ’a b o r d  p a r  fr a g m e n t s  l e s  p a r t ie s  l e s  p lu s  d i f f ic i le s ,  

p o u r  le s  fa ir e  r e n tr e r  a p r è s  d a n s  la  r é g l e m e n t a t io n  c o m p lè t e ,  m e  p a r a it ,  
a u  c o n tr a ir e ,  u t i l e  à  p lu s  d ’u n  p o in t  d e  v u e .

A r t . 42. —  Sont réputées contrebande de guerre les muni­
tions de guerre à destination d'un belligérant. Sont « munitions 
d de guerre » les objets faits pour la guerre et y servant dans 
leur état actuel immédiatement et spécialement, ainsi que les 
objets qui, pour acquérir ces caractères, ne demandent qu'à être 
simplement réunis ou juxtaposés, sans autre travail ou trans­
formation.

Art . 43. — Ni le fait qu’un objet peut être, dans un but mili­
taire, utile à un belligérant ou utilisé par lui, ni l'intention 
d'aider ou de favoriser par lui un belligérant, ne suffisent pour 
lui conférer le. caractère de munition de guerre, s'il ne possède 
pas ce caractère par sa nuture propre.

A r t . 44. —  Sont interdits comme actes de contrebande les 
faits, par i’IStat neutre ou ses ressortissants, d'apporter ou de 
livrer des articles cfe contrebande à un belligérant, à une place 
ou un port sous sa domination, à sa force armée, ses ressortis­
sants, agents ou navires, soit directement, soit indirectement 
mais avec connaissance évidente et prouvable de leur des­
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tination ennemie comme but final de la même opération 
commerciale.

S u r  la  d e m a n d e  d e  M . H o lla n d , c e t  a r t ic le  a  é t é  c o n s id é r a b le m e n t  

d é v e lo p p é  à  l ’e f f e t  d ’e x c lu r e  t o u t  d o u te  s u r  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  d a n s  

q u e ls  c a s  là  d e s t in a t io n  d o i t  ê t r e  r é p u té e  a v o ir  le  b e l l ig é r a n t  p o u r  o b je t .

A r t . 45. — Sont et demeurent abolies les prétendues contre­
bandes désignées sous les noms, soit de contrebande relative, 
concernant des articles (u su s  ancipitis) susceptibles d’être 
utilisés par un belligérant dans un but militaire mais dont 
l’usage est essentiellement pacifique, soit de contrebande acci­
dentelle,, quand les dits articles ne deviennent propres à servir 
spécialement aux buts militaires que dans une circonstance 
particulière.

M . H o lla n d  s ’o p p o s e  à  c e t  a r t i c l e ,  c o m m e  a u s s i  à  l ’a r t ic le  4 3 , s a n s  t o u ­
t e f o i s  d ir e  p o u r q u o i e t  e n  q u o i .  L’I n s t i t u t  a  d é jà  a d o p té  l e  c o n te n u  d e  
c e s  d e u x  a r t ic le s  p a r  s e s  v o t e s  d u  2 9  s e p te m b r e  1 8 9 6  ( A n n . ,  t .  X X , 
p .  8 7 5 ) .

A r t . 46. — Les articles réputés contrebande selon l’art. 42 
seront exceptés et laissés libres à bord des navires de commerce 
pour autant qu’ils sont indispensables aux besoins et à la 
sécurité du navire, de son équipage et de ses passagers.

Chapitre V. — Service de transport.

A in s i  q u ’à  l ’é g a r d  d e s  r é g i e s  c o n t e n u e s  d a n s  l e s  a r t ic le s  4 2 -4 6  c i -d e s -  
s u s ,  M . R o lin  v o u d r a it  n e  p a s  r e v e n ir  n o n  p lu s  s u r  c e l l e s  c o n t e n u e s  d a n s  

l e s  a r t ic le s  4 7 -5 4  s u iv a n t s ,  p a r c e  q u e  la  m a t iè r e  a  é t é  r é g l e m e n t é e  p a r  
l ’I n s t i t u t  a u s s i  r é c e m m e n t  q u ’e n  1 8 9 6 . 11 s e r a i t  d if f ic i le  c e p e n d a n t ,  j e  
c r o i s ,  d e  f ix e r  l e  n o m b r e  d ’a n n é e s  p o u r  la  d u r é e  d ’u n e  r é g le m e n t a t io n ,  
s a n s  é g a r d  a u x  é v é n e m e n t s  o u  a u x  p r o g r è s  d a n s  le s  f o n d e m e n t s  d e  lo is  
n o u v e l l e s ,  q u i  s o u v e n t  p e u v e n t  e n tr a în e r  à  le u r  s u i t e  p lu s  d e  c h a n g e ­
m e n t s  d a n s  u n e  d iz a in e  d ’a n n é e s  q u ’a v a n t  p e n d a n t  to u t  u n  d e m i- s iè c le ,  
s u r to u t  s i  l ’o n  s e  t r o u v e  d a n s  u n e  p é r io d e  d e  r é fo r m e  o u  d e  r é g le m e n ta ­
t io n  c o m m e  la  n ô t r e .  L ’I n s t i t u t  l ’a  r e c o n n u ,  e n  in t r o d u is a n t  d é jà  e n  1 8 9 6  

p lu s ie u r s  a m e n d e m e n t s  d a n s  le  R é g le m e n t  d e s  p r is e s  d e  1 8 8 7 . E t s o u s  c e
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r a p p o r t  le s  s e r v ic e s  d e  t r a n s p o r t  p r é s e n t e n t  p r é c i s é m e n t  u n  e x e m p le .  
D a n s  m o n  p r o je t  s o u m is  à  l ’I n s t i t u t  e n  18 9 4 , j ’a i m a in t e n u  l ’in t e r d ic t io n ,  
d ’u s a g e  j u s q u ’a lo r s ,  c o n tr e  c e r t a in s  tr a n s p o r ts  d e  diplomates, p o u r  n e  

p a s  r o m p r e  a v e c  la  c o u tu m e  s a n s  p r é c é d e n t s  s u f f i s a n t s ,  e t  b ie n  q u e  c e t t e  
in t e r d ic t io n ,  p a r  d e s  c a u s e s  q u e  j ’a i  e x p o s é e s  d a n s  l ’A v a n b -p r o je t , a i t  

p e r d u  s a  r a is o n  d ’é t r e .  D e p u is  lo r s ,  c e s  p r é c é d e n t s  o n t  é t é  a c q u i s .  T o u s  
l e s  r è g l e m e n t s  le s  p lu s  m o d e r n e s ,  n o t a m m e n t  c e u x  d e s  É ta t s -U n is  e t  d e  
l ’E s p a g n e  d e  4 8 9 8 , d u  J a p o n  d e  4 8 9 4  e t  d e  4 9 0 4 , d e  la  R u s s ie  d e  4 8 9 5  e t  d e  
4 9 0 4 , o n t  s u p p r im é  l ’in t e r d ic t io n  c o n tr e  le s  tr a n s p o r ts  d e  d ip lo m a t e s .  J e  
n e  p e n s e  p a s  q u ’i l  s e r a i t  s a g e  a lo r s  d e  la  c o n s e r v e r  e n c o r e  p lu s  lo n g t e m p s  

p a r  la  s e u le  r a is o n  q u e  c e s  p r é c é d e n t s  s o n t  r é c e n t s ,  c e l a d ’a u t a n t ,  q u ’a u c u n  

d e  m e s  c o n fr è r e s  n ’a  o b j e c té  q u e lq u e  r a is o n  c o n tr e  s a  s u p p r e s s io n  d a n s  

l ’A v a n t-p r o je t . —  P o u r  l e  r e s t e ,  c e s  a r t ic le s  c o n t ie n n e n t  q u e lq u e s  a m é l io ­
r a t io n s  d e  l ’a n c ie n  t e x t e  e t  q u e lq u e s  d é f in i t io n s  n é c e s s a ir e s  p o u r  é c la ir ­

c ir  le s  n o t io n s .

A rt. 47. — Sera réputé service de transport, contraire à la 
neutralité quoique ne ren tran t pas dans la catégorie des 
contrebandes, le fait de transporter ou de faire transporter 
certaines personnes, choses ou communications pour un belli­
gérant et en vue de la guerre, ainsi que le pilotage effectué pour 
lui, selon ce qui suit (art. 48-54).

Art. 48. — 4. Le transport des militaires d’un belligérant est 
interdit : 4° sur les territoires des belligérants; 2° entre leurs 
autorités, possessions, armées ou flottes ; 3° entre des points 
neutres, ou entre un point neutre et un point d’un belligérant, 
ou d’un point neutre à l’armée ou la flotte d’un belligérant, — 
dans ces trois derniers cas, si le transport se fait pour le compte 
ou sur l’ordre ou le mandat d’un belligérant, ou pour lui amener, 
soit des militaires se trouvant déjà à son service, soit des 
troupes auxiliaires ou enrôlées contrairement à la neutralité.

2. Sera considéré comme & militaire » dans cette signification 
tout individu relevant de la défense nationale, sur terre ou sur 
mer, combattants et autres, à l’exception des blessés, malades 
et naufragés et du personnel de la Croix-Rouge.

Art. 49. — Est par contre libre, en trafic régulier entre des 
points neutres ou entre ceux-ci et des points des belligérants,

4 6 0
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le transport de particuliers, sujets d’États belligérants ou 
autres, qui ne sont pas encore au service d’un belligérant lors 
meme qu’ils auraient l’intention d’y entrer, ou qui font le 
trajet comme simples voyageurs et sans connexité manifeste 
avec le service militaire.

à u t . 50. — 1. Est interdit le transport des dépêches d’un 
belligérant — sauf le trafic régulier et ordinaire — entre deux 
de ses autorités, qui se .trouvent sur quelque territoire ou navire 
d’un belligéi'ant ou occupé ’par un tel.

2. Sera considérée comme « dépêche » dans cette signi­
fication toute communication officielle entre des autorités 
officielles.

A rt. 51. — Est par contre libre le transport des dépêches 
d’un belligérant entre des points neutres, ainsi qu’en provenance 
ou à destination de quelque territoire ou autorité neutre.

Aut. 52. — Il est interdit de télégraphier à l’un des belligé­
rants des nouvelles se rapportant aux opérations de l’autre, ainsi 
que d’entretenir, soit des stations télégraphiques au théâtre 
de la guerre, soit dos navires de télégraphe à proximité, pour 
observer des faits et propager des nouvelles sur les opérations.

A rt. 53. — Est interdit le transport de nécessités effectué 
systématiquement pour le compte d’un belligérant, en vertu 
d’une convention conclue avec son gouvernement ou ses auto­
rités et en vue de pourvoir à ses besoins de guerre sur le théâtre 
des hostilités.

A rt. 54. — Il est interdit do piloter les navires de guerre ou 
de transport militaire des belligérants, sauf les cas de détresse 
et de relâche forcée.

Chapitre VL —- Violation de blocus.

Cette matière, ainsiqu’une partie de celles contenues clans les deux 
chapitres précédents, a été réglementée par le Règlement des prises de 
1887 bien qu’appartenant plutôt à la réglementation d elà  neutralité : 
probablement parce que, à défaut de cotte dernière, la connexité du sujet

11
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e x ig e a i t  d e  t r a i t e r  a lo r s  c e s  m a t iè r e s  d a n s  u n  e n s e m b le  a v e c  le s , q u e s ­

t io n s  d e  p r is e  q u i s ’y  r a t t a c h a ie n t .  M a is  à  m e s u r e  q u e  l’I n s t i t u t  a d o p te  
p lu s ie u r s  r è g l e m e n t s  in d é p e n d a n t s ,  i l  m e  s e m b le  in d is p e n s a b le  d ’a t t r i ­
b u e r  à  c h a c u n  d ’e u x  s t r i c t e m e n t  c e  q u i  d o i t  y  r e n tr e r ,  n i  p lu s  n i  m o in s .  
C ’e s t  p o u r q u o i j e  n e  p u is  p a r ta g e r  l ’o p in io n  e x p r im é e  e n  c e t  è n d r o ït  pat* 

M . l io l in ,  d ’e x c lu r e  c e t t e  m a t iè r e  d u  p r é s e n t  r è g l e m e n t ,  o U d e l a  rèrti- 

p la c e r  p a r  un  r e n v o i .  J ’e s t im e ,  a u  c o n tr a ir e ,  q u ’a p r è s  l ’a d o p t io n  d u  R è g le ­

m e n t  d o  la  n e u t r a l i t é ,  i l  fa u d r a  e x c lu r e  d u  R è g le m e n t  d e s  p r i s e s  c e  q u i  
a p p a r t ie n t  à c e l u i - c i  ( c o n t r e b a n d e ,  s e r v ic e  d e  t r a n s p o r t ,  b lo c u s ,  e t c . ,  
s a u f  c e  q u i  c o n c e r n e  l ’e x é c u t io n  e t  la  r é p r e s s io n ,  d o n c  le  d r è i t  cfe p r i s e ) .

A r t . 55. — 1. Les blocus— c'est-à-dire les investissements 
militaires de places ou contrées ennemies à l’eflet dé les idoleir 
en leur coupant les communications — peuvent avoir pour Objet 
de pareilles places ou contrées soit sur la côte, soit à l'intérieur, 
excepté : a) les détroits qui unissent des eaux libres ou neutres;,
b) les fleuves, embouchures ou bras de mer, en tant que le blocus 
obstruerait le trafic derrière eux avec des possessions neutres.

Q u e  t o u s  le s  b lo c u s  n e  s o n t  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  d e s  b lo c u s  m a r i t im e s ,  
a in s i  q u e  la  d i f f é r e n c e  e n t r e  l e s  b lo c u s  e t  l e s  s i è g e s ,  v .  Lois et Uiageét 
^  1 2 4 -1 2 o . 2

2. Aucun blocus ne peut fermer un autre passage que celui 
qui est bloqué.

A r t . 56. — 1. Un blocus n’a force obligatoire pour les 
neutres qu'à condition : V  d'étre exécuté par le commandant 
militaire en chef sur les lieux, avec le consentement de l’autorité 
suprême de l’État belligérant; 2° de comprendre uüe région 
indiquée avec précision; 3° d’avoir été notifié : a) par le gou­
vernement du bloquant aux gouvernements neutres (notification 
générale), b) par le commandant du blocus aux autorités de la 
place (notification locale), c) — pour les blocus maritimes, en 
outré, — parle bloquant à chaque navire qui s’approche delà 
chaitie de blocus(notification spéciale) ; 4° d’être effectif, c’ést- 
à-difë, ((uàntaü^ blocus maritimes, maintenu par des bâtimehts 
de guerre stationnés et suffisamment proches les uns des autres
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pour que leur chaîne ne puisse être franchie sur aucun point 
sans danger réel.

C e tte  fo r m u le  p o u r  l ’e f f e c t iv i t é ,  a d o p té e  p u r  le s  m e i l l e u r s  r é g l e m e n t s ,  
n o t a m m e n t  c e u x  d e  r A l lc m a g n c ,  d e s  É ta ts  S c a n d in a v e s  e t  d e s  É t a t s -U n is ,  
e s t  p r é fé r a b le  h c e l l e  d e  1 8 5 6 , q u i  n ’e x c lu t  p a s  c la ir e m e n t  le  s y s t è m e  d e  
c r o i s iè r e  (v . Lois et usages, 1 .1 ,  p p . 5 6 0 -5 7 2 ) .  —  M . H o lla n d  d é s a p p r o u v e  

u n e  p a r t io  d e s  c o n d i t io n s  e x ig é e s ,  s a n s  t o u te fo is  d ir e  l e s q u e l l e s .

2. Los nolifications générale et locale doivent se faire : 
d’abord, immédiatement après la formation du blocus en état 
effectif, puis, éventuellement, à l’occasion de tout changement 
dans son étendue ou ses conditions essentielles, et de sa cessation 
(sauf le cas de « dérangement» mentionné à l’art. 58 ci-dessous). 
La notification spéciale doit aviser le navire approchant de 
l’existence valide du blocus, avec avertissement avant toute 
poursuite, et être inscrite par un officier du blocus sur les 
papiers de bord du navire en indiquant la date et le lieu.

A r t . 57. — 1. Les neutres doivent s’abstenir de tout trafic 
avec des lieux qui sont bloqués conformément à l’article précé­
dent. Ventrée y est, dès que le blocus est devenu effectif et que 
les notifications officielles ont été expédiées, interdite, sauf les 
cas de détresse ou de transport de blessés, malades ou naufragés. 
La sortie en est, excepté pour des navires entrés pour détresse 
ou avec des blessés, malades ou naufragés, ou Lien sur lest, ou 
avec des biens importé *, chargés, acquis ou commandés avant 
le blocus, interdite après un délai [fixé par le commandant 
après avoir consulté les capitaines des navires mouillés dans 
le port, et sur leurs propositions].

M . H o lla n d  s o u lè v e  i c i  la  q u e s t io n  d e  l’o p p o r t u n it é  d e  l a i s s e r  a u  c o m ­
m a n d a n t  d o  fix e r  l e  d é l a i . J e  p a r ta g e  e n t iè r e m e n t  le s  s c r u p u le s  b ie n  
fo n d é s  d e  m o n  c o n fr è r e .  S i  j ’a v a is  in s é r é  c e t t e  p r é r o g a t iv e  d a n s  m o n  

A v a n t-p r o je t ,  c e  n e  fu t  q u e  p a r c e  q u e ,  j u s q u ’i c i ,  le s  in s t r u c t io n s  d e  m a r in e  

T ö n t to u jo u r s  a b a n d o n n é e  a u x  c h e fs  d ’e s c a d r e ,  t o u t  a u  p lu s  e n  le u r  e n j o i ­
g n a n t  d e  f ix e r  d e s  d é la is  « é q u i t a b le s  », c e  q u i  n ’a  p o in t  e x c lu  l ’a r b it r a ir e  e t  
la  j u s t i c e  in é g a le .  E n  e f f e t ,  le  f a i t  q u e  d a n s  la  m ô m e  g u e r r e  d e s  c o m m a n ­
d a n t s  r e l e v a n t  d ’u n  m ê m e  É ta t  b e l l ig é r a n t  o n t  p u  f ix e r  t a n t ô t  p lu s ie u r s  
s e m a in e s ,  t a n t ô t  q u e lq u e s  jo u r s  s e u le m e n t ,  p r o u v e  s u f f i s a m m e n t  q u e  la
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d é c is io n  p e u t  d é p e n d r e  d ’u n e  d i s p o s i t io n  t o u t e  in d iv id u e l le ,  c e  q u i  n e  

p r o fite  n i  a u x  n e u t r e s  n i  a u  b e l l i g é r a n t  lu i - m ê m e .  E t  l ’o n  n e  s a u r a it  n ie r  

q u e  la  r é g l e m e n t a t io n  a c t u e l l e  t e n d  p r é c i s é m e n t  à  a b o l i r  c e s  s o r t e s  d e  

h a s a r d s ,  e n  la i s s a n t  a u s s i  p e u  q u e  p o s s ib le  à  la  d é c i s i o n  c a p r ic ie u s e .  
I n s p ir é  p a r  le s  d o u te s  d e M . H o lla n d , j e  d e m a n d e  d o n c  s ’i l  n e  s e r a i t  p a s  

s a g e  d e  s u b s t i t u e r  à  l ’a n c ie n  u s a g e  u n  d é la i  fixé par le règlement. J e  n e  

c r o is  p a s  q u e  c e t t e  d i s p o s i t io n  s e r a i t  m a i a c c u e i l l i e  p a r  l e s  g o u v e r n e ­

m e n t s ,  p u is q u ’e l l e  s e r a i t  d a n s  le u r  in t é r ê t .  Q u a n t  à  la  d u r é e  d u  d é l a i ,  
c e l u i  d e  d e u x  s e m a in e s  a  é t é  c o n s id é r é  c o m m e  le  minimum o r d in a ir e .  

11 s e  r e n c o n tr e ,  e n t r e  a u t r e s ,  d a n s  l e s  g u e r r e s  d e  C r im é e ,  d u  D a n e m a r k  

e n  1 8 4 8  e t  e n  1 8 6 4 , d e  S é c e s s io n  a u x  É ta ts -U n is  e n  1 8 6 1 -1 8 6 5 , e n f in  d a n s  

la  g u e r r e  d e  1 8 7 0 . M ais  i l  a  s o u v e n t  é t é  e x c é d é ,  ju s q u ’à  s ix  s e m a in e s  p a r  
la  F r a n c e  e n  1 8 3 8 ,  j u s q u ’à  t r e n t e  jo u r s  p a r  le s  É ta ts -U n is  e n  1 8 9 8  e t  d a n s  
le  c o d e  n a v a l d e  4 9 0 0 . L e s  b e l l ig é r a n t s  d e  1 8 6 4  e n j o ig n ir e n t  a u x  c o m m a n ­
d a n ts  d ’é t a b l i r  le  d é la i  « a p r è s  a v o ir  c o n s u l t é  l e s  c a p i t a in e s  d e s  n a v ir e s  
» m o u i l l é s  d a n s  l e  p o r t  e t  sur leurs propositions. » S i  n o u s  c o n s e r v o n s  
c e t t e  r è g l e ,  q u i  s e m b le  p r a t iq u e  p u is q u e  la  d u r é e  n é c e s s a ir e  p e u t  
d é p e n d r e  d e s  c ir c o n s t a n c e s ,  d e s  t e m p s  e t  d e s  l i e u x ,  c o n v ie n d r a it - i l  p e u t -  

ê t r e  d ’a jo u te r ,  e n tr e  l e  m o t  « d é la i  » e t  la  p h r a s e  e n to u r é e  d e s  s ig n e s  d e  
[ ]  d a n s  l e  t e x t e  d e  c e t  a r t i c l e ,  c e s  m o t s  : « d e  d e u x  s e m a in e s  au moins »? 

C e minimum n e  p a r a it  p a s  ê t r e  tr o p  é l e v é ,  vu  le  d é v e lo p p e m e n t  a c t u e l  
du  c o m m e r c e  d a n s  le s  p o r ts .  O u b ie n ,  f a u t - i l  e n l e v e r ,  m ê m e  d a n s  c e t t e  

la t i tu d e ,  tout d r o it  d e  d é c i s io n  a u  c o m m a n d a n t ,  e n  le  r é s e r v a n t  à  s o n  
g o u v e r n e m e n t  (p o u r  ê t r e  a r r ê t é e  c o n j o in t e m e n t  a v e c  le  c o n s e n t e m e n t  

r e q u is  s e lo n  l ’a r t .  5 0 , 1 )  o u  e n  f ix a n t  l e  d é la i  à  u n  n o m b r e  d e  jo u r s  o u  d e  

s e m a in e s  f ix e  e t  n o n  s u s c e p t ib le  d ’a u g m e n t a t io n  ? D a n s  c e  c a s ,  i l  m e  

s e m b le  q u ’il  d e v r a it  ê t r e  u n  p e u  p lu s  lo n g ,  p a r  e x e m p le  tr o is  s e m a in e s .—  

L e s  v o te s  d o iv e n t  d o n c  p o r te r  s u r  c e s  a l t e r n a t iv e s  : 1° L e  d é la i  d o i t - i l  ê t r e  
f ix é  p a r  le  règlement o u  p a r  l e s  autorités, o u  p a r  c e s  d e u x  e n  c o m b in a n t  

la  d é c is io n  c o m m e  c i - d e s s u s ?  2° E n  c a s  d e  d é c i s i o n  p a r  le  r é g l e m e n t ,  
q u e l l e  d o i t  ê t r e  la  durée d u  d é la i  (d i f f é r e m m e n t  lo n g  s u iv a n t  q u ’i l  e s t  f ix é  

p a r  le  r é g l e m e n t  s e u l  e t  d ’u n e  m a n iè r e  a b s o lu e ,  o u  b ie n  a v e c  u n e  l a t i ­
tu d e  d ’a u g m e n ta t io n  la i s s é e  à  l ’a u t o r i t é ) ?  3° E n  c a s  d e  d é c i s io n  p a r  u n e  
d e s  a u t o r i t é s  ( s o i t  l ’u n e ,  s o i t  l’a u t r e ,  s e u le  ou  d a n s  u n e  la t i t u d e ) ,  laquelle 
d o i t  d é c id e r ,  le  c o m m a n d a n t  o u  s o n  g o u v e r n e m e n t ?

2. Les missions officielles entre les gouvernements ont libre 
passage. '

Art. 58. — 4. Un blocus a cessé dès qu’il n’est plus effectif.
2. Un blocus maritime, dont réflectivité faillit par suite 

d’une interruption non intentionnelle du bloquant, peut être :
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Ou dérangé, quand l’interruption a été causée par un événe­
ment naturel (tempête, fortune de mer, détresse involontaire) 
qui, en éloignant ou déplaçant fortuitement un ou plusieurs 
navires bloquants, invalide momentanément la chaîne ;

Ou vonvpu, quand l’interruption a été causée par : 1° une 
attaque par l’ennemi, qui a dispersé ou fait manquer la force 
bloquante, ou 29 un écart volontaire par un ou plusieurs navires 
bloquants, soit a) pour croiser ou poursuivre, soit b) pour 
s’approvisionner, faire des réparations, ou remédier à une 
détresse causée par un équipement défectueux ou une autre faute 
volontaire.

La reprise immédiate d’un blocus dérangé n’implique pas 
nouveau blocus mais continuation de l’ancien. Le renouvellement 
des notifications officielles n’est pas requis. D’autre part, le 
passage ne peut être interdit aux navires neutres là où manque 
la condition effective.

Par contre, un blocus rompu ne peut être continué comme le 
même. La reprise éventuelle n’en est admise que dans l’ordre et 
les formes prescrits pour un blocus nouveau.

Art. 59. — Un blocus maritime est violé par toute tentative, 
prise en flagrant délit, d’en franchir la ligne contrairement aux 
interdictions établies à l’article 57, soit après avoir reçu, 
sur la place et en due forme, la notification spéciale avec 
avis et avertissement selon l’article 56, soit en s’y soustrayant. 
Le fait ne peut être poursuivi en dehors de la place et du moment.

M . H o lla n d  s ’o p p o se  à  la  c o n d it io n  d e  la  n o t i f i c a t io n  s p é c ia l e  a in s i  
q u ’à  c e l l e  d e  la  p o u r s u it e  im m é d ia t e ,  s u r  la  p la c e  e t  a u  m o m e n t  d u  d é l i t .  
Q u a n t  à  la  p r e m iè r e  d e  c e s  c o n d i t io n s ,  e l l e  e s t  c e p e n d a n t  e x ig é e  p a r  le s  
r é g l e m e n t s  r e c o n n u s  ê t r e  l e s  m e i l l e u r s ,  n o t a m m e n t  d ’u n e  m a n iè r e  e x p l i ­
c i t e  d a n s  t o u s  c e u x  d e s  É ta ts  S c a n d in a v e s ,  e n  o u tr e  p a r  le s  in s t r u c t io n s  
a m é r ic a in e s  d u  19 a v r il  18(51, i t a l i e n n e s  d u  2 0  ju in  1 8 6 6  e t  f r a n ç a is e s  d u  
2 5  j u i l l e t  1 8 7 0 ,  f in a le m e n t  p a r  le  r è g l e m e n t  e s p a g n o l  d u  2 6  n o v e m b r e  1 8 6 4 .  
E l le  a  é t é  a p p l iq u é e  d a n s  le s  g u e r r e s  e t  c o n s a c r é e  p a r  la  l i t t é r a t u r e  e t  la  
j u r i s p r u d e n c e  ( 1 ) .  Q u a n t à  la  s e c o n d e  c o n d i t io n ,  e l l e  e s t  é g a le m e n t  1

(1) V.. Ortolan , pp. 335.330; Hefftk r . S 156 ; Ma ssé , t. I, §§ 301-302;
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e x ig é e  : la  v io la t io n  n e  p e u t  ê t r e  p o u r s u i u e  q u ’e n  f la g r a n t  d é l i t ,  a p r è s  
a u s s i  p e u  q u ’a v a n t ,  l e  n a v ir e  d é jà  é c h a p p é ,  d o n t  l ’a c t io n  n ’a  p a s  é t é  
e m p ê c h é e  s u r  le  fa i t ,  n e  p e u t  ê t r e  a t t a q u é  a p r è s  c o u p  e t  a i l l e u r s ,  fû t -c c  
p e n d a n t  le  m é m o  v o y a g e ,  c e la  p a r c e  q u e  l e  b lo c u s  e s t  u n e  o p é r a t io n  
lo c a le ,  e t  q u e  le s  p o u r s u it e s  p r o lo n g é e s  d o n n e r a ie n t  l i e u  à  l ’a r b it r a ir e  

e t  m a in t ie n d r a ie n t  u n e  in s é c u r i t é  g é n é r a l e  ( 1 ) .

Art. 60 .— L ’état juridique de la neutralité présupposant l’é ta t 
de guerre, il n ’existe pas de devoirs neutres à l’égard d’un blocus 
dit pacifique ou sans guerre.

L a r é d a c t io n  d e  c e t  a r t ic le  a  é t é  a m é l io r é e  s u r  u n e  ju s te  o b s e r v a t io n  d e  
M . H o l la n d ,  q u i  v o u d r a it  m é m o  le  s u p p r im e r  e n t i è r e m e n t .  P e u t - ê t r e  

q u ’u n  r è g le m e n t  d e  la  n e u t r a l i t é  d o i t  c e p e n d a n t  c o n t e n ir  l a  r é p r o ­

b a t io n  e x p r e s s e  d e s  « b lo c u s  p a c if iq u e s  » , p r a t iq u é s  b ie n  q u e  c o n d a m n é s .

C h a p itr e  V i l . — In géren ce  a c tiv e .

A r t . 61. —  L’État neutre ne doit pas intervenir auprès des 
belligérants activement ou autrement que prévoit l’art. 2, al. 2.

A r t . 62. —  Sont réputées ingérence indue : l’appropriation, 
l’occupation et môme l’acceptation d’un teiritoirequi, apparte­
nant à un belligérant, a été occupé ou conquis par son ennemi, 
ou bien qui est l’objet du différend ou des opérations de la 
guerre, ou qui a de l’importance à ce point de vue.

Akt. 63. — Les particuliers neutres, individus ou navires, qui 
de leur chef s’ingéreraient dans la guerre contrairement à la 
neutralité, perdraient la qualité de neutres et s’exposeraient aux 
répressions encourues par des belligérants sans engager par là 
leur État.

Hau? efg u ille , i .  Itf, pp. 188-140; Woolsey. §§ 203-205; Bluntschli, $ 835; 
Calvo, $8.1174, 1177; F ield , 4 sou» § 892 ; Gessn er , pp. 224-244; F erguson , 
§ 277 (ouvrages cités dans la bibliographie, Lois et usages, t . I, pp. XI-Xlf).

CI) V. surtout H efftb r , l. c. ; H a u tefeu ille , ib., p. 164 ; C auchy, t .  II, 
p. 2J4 ; Calvo, g 1184 ; Gessn er ,* pp. 228-230, 244. Aussi Bluntschli, § 836. 
Ob.)
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Tandis que MM. Lehr et Rolin approuvent ces trois articles,M. Holland 
les trouve superflus. La divergence des manières de voir les ont rendus 
désirables.

S jectjon I I .  —  D ev o ir s  d’in t e r d ic t io n  t e r r it o r ia l e .

A r t . 64. — L’État neutre ne doit pas permettre que son ter­
ritoire serve debase aux opérations ou autres buts de la guerre, 
notamment sous certaines formes de : 1° dépôts vente et garde ; 
‘2° occupation et passage ; 3° opérations et hostilités ; 40 port.

Chapitre ï er. —  Dépôt, vente et garde.

Art. 65. — L’État neutre ne doit pas permettre à un belligé­
rant d’avoir sur le territoire neutre des stations ou dépôts de 
munitions ou de provisions, qui pourraient y faciliter le renfort 
ou le renouvellement de l’équipement ou de l’approvisionnement 
des forces belligérantes.

Art. 66. — 1. L’État neutre ne doit pas permettre à un belli­
gérant d’organiser sur le territoire neutre un débouché de butin 
ou de prises, ou des stations ou magasins à cet effet; d’y vendre, 
gardery mettre en sûreté, ou seulement conduire quelque butin 
ou prise non encore devenus propriété du conquérant selon le 
droit de la guerre. Au contraire, la vente et la garde de butin ou 
de prises ayant déjà acquis le caractère de propriété du conqué­
rant, peuvent y être permises au même titre que pour sa pro­
priété originaire.

2. Tout butin et toute prise se trouvant sur un territoire 
neutre contrairement aux dispositions de cet article, seront 
restitués à leurs propriétaires légitimes par le gouvernement 
neutre.

3. Les objets de butin et de prise né perdent pas, par le seul 
fait de leur présence sur un territoire neutre, leur qualité de 
propriété acquise régulièrement ayjant le passage de la frontière 
du dit territoire.
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Chapitre IL  —  Occupation et passage.

A r t . 67. —- L ’État neutre ne doit pas permettre à un belli­
gérant iY o c c u p e r  par des forces militaires quelque place ou point 
sur son territoire, ou de faire stationner des bâtiments de guerre 
dans ses eaux.

A r t . 68. —  [ /É ta t neutre ne doit pas accorder à un belli­
gérant quelque passage par son territo ire, soit continental, soit 
maritim e, avec des forces militaires ou des prisonniers de 
guerre, ou quelque personnel ou matériel appartenant à l ’orga­
nisation m ilita ire, sauf les blessés ou malades et leurs gardes 
ainsi que le matériel des ambulances.

Ces deux articles règlent la question restée jusqu’ici la plus obscure 
de la neutralité. Non pas qu’elle aurait besoin de l’étre, mais par pure 
négligence de s’en tenir aux principes fondamentaux. Malgré la recon­
naissance universelle de l'indivisibilité de hé souveraineté territoriale, 
d’où suivrait le même dominium eminem  de rÉtat sur tous les territoires 
soumis à sa domination, n’importe ou et de quelle catégorie qu’ils soient, 
beaucoup d’auteurs et de juristes d’État ont reculé devant les difficultés 
d’en tirer la concliisio i nette et complète quant aux territoires m ari­
times, en marchandant plus ou moins, d'une part avec le devoir de l’État 
neutre de les tenir aussi strictement en dehors des actes de guerre et de 
l’accès des belligérants que les territoires continentaux, d’autre part 
aussi avec le devoir des belligérants de les respecter en n’y portant pas 
leurs opérations. Mais déjà les raisons alléguée^ .par ces voix hésitantes 
— ou plutôt 1 o manque déraisons — trahissent d’embarras et l’incapacité 
d’arriver sur cette base à une conclusion. Tels n’allèguent aucune 
raison du tout, tels autres des prétextes évidemment étrangers à la 
question juridique, et l’on n’en trouve guère deux qui formulent de la 
même manière les restrictions qu’ils entendent apporter à la neutralité 
des eaux qui, selon le principe des articles 5-6 ci-dessus, doivent être 
exceptées de la guerre et de la présence de forces belligérantes. Ainsi, 
Kent, tout en laissant au neutre le choix entre la concession et le’refus 
du passage tant par rqer que par terre, réputé le passage maritime plus 
(( innocent ». Twiss va plus loin et pense que le neutre n’a le libre choix 
que par terre, tandis que le belligérant peut exiger le passage par les 
eaux. Oalvo considère le passage par mer comme licite, tandis qu’il 
qualifie celui par terre d’illicite. Bluntschli et Fiore penchent à la
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mémo opinion, tout en reconnaissant cependant au neutre le droit (pas 
le devoir ?) i1,’interdire le passade même par ses eaux (I). Parmi mes 
confrères dans la Commission qui m’ont fait des observations, seul 
M. Rolins’oppose aux interdictions que j’établis dans mes deux articles 
ci-dessus, mais n’arrive pas plus que ses prédécesseurs à une conclusion 
claire, prouvant ainsi, semble-t-il, que cela n’est pas plus possible 
aujourd’hui qu’autrefois quand on s’éloigne de la seule règle logique et 
fondée d-ins le principe général. H ne lui « parait pas possible pratique- 
» ment, d’obliger* le neutre à empêcher le simple passage d’une escadre 
» (belligérante) par ses eaux territoriales. Peut-être même est-re 
» beaucoup exiger de lui, que de lui demander de s’opposer au 
» stationnement d’une escadre dans les dites eaux. Tout ce qu’on peut 
» exiger de lui, c’est qu’il s’oppose à ce que l’escadre de l’un des belli- 
» gérants y attende l’attaque de l’autre lorsque celle-ci paraît immi- 
» nente. »— On le voit, d’entre ceux qui nient la validité de l’interdiction 
des passages maritimes, il y a autant de nuances que de voix ; et pour les 
distinctions, pas de principe, ce qui d’ailleurs ne serait pas possible, 
puisque le seul qu’établit le droit international, c’est que la souveraineté 
neutre exclut partout la présence de forces belligérantes hors les cas 
d’asile.

Où faut-il donc chercher la cause de ces hésitations, alors que l’on ne 
la trouve pas dans quelque principe ? Evidemment dans la crainte de 
charger les neutres de devoirs trop difficiles à remplir. On se ligure qu’il 
serait plus difficile à l’Etat, neutre de faire valoir l’interdiction dans ses 
eaux que sur sa terre ferme vis-à-vis des intrusions de forces belligé­
rantes, et que, s’il lui manque la force, il lui manque l’autorité (2) ; à 
quoi s’ajoute, en outre, une certaine partialité, héritée de la licence 
d’autrefois dans la guerre maritime. Eu question de savoir s’il faut, dans 
la réglementation future, exempter plus ou moins les eaux de l’inter­
diction, dépend donc de la réponse à donner à cette autre question : la 
force pourra-t-elle désormais éluder les droits et devoirs de la neutralité 
aussi facilement que jusqu’ici ? Or, c’est ici que je crois que les partisans 
quand même de la force ont négligé d’observer certains symptômes qui, 1 2

(1) Ken t , p. 305; Tvviss, § 218; Càlvo, § 4076; Bluntschli, S 772; F io r e , 
8 1550. (//>.)

(2) « L’État riverain no peut pas protéger nuitcrieUenient, au moyen de navires 
» et de forts, toute l'étendue de ses mers juridictionnelles. » (Calvo, /. c.) — 
L’État neutre ne pourrait pas, non plus, protéger matériellement toute l’étendue 
(lo ses provinces de la terre ferme.
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autrefois inconnus, ne jouent de rôle décisif que de nos jours. Comment 
peut-on expliquer que dans la guerre de 1870 la Belgique et la Suisse ont 
pu faire valoir leurs interdictions de passage contre la France et 
l’Allemagne, si la force physique avait déterminé la validité de la 
défense 7 Plus encore, comment la faible Chine a-t-elle pu |:cndant la 
guerre de 1004-1905 interner et désarmer les vaisseaux de'gucrrc de la 
Russie enfuis dans scs ports ? Probablement parce que, à la différence 
d’autrefois, l’intérêt neutre prédomine maintenant do plus en plus dans 
tous les États, y compris ceux qui, aujourd’hui par exception belligé­
rants, pensent au lendemain et à la règle qui les rangeront parmi les 
neutres, et que l’on sait fort bien que toute règle de neutralité serait 
éludée si les' belligérants n’étaient tenus (le respecter d’autres droits 
neutres que ceux que les Etats neutres peuvent faire valoir militaire­
ment. D’ailleurs, avec l’extension du droit international à d’autres 
parties du pi onde, il ne sera guère moins difficile d’empêcher effective­
ment le passage et la présence d’une force belligérante sur terre 
que sur mer. Comment, par exemple, empêcher de force des intru­
sions de corps belligérants anglais, russes ou japonais par les 
vastes et désertes provinces, si difficiles il surveiller, de l’Asje 
centrale et orientale, éventuellement neutres .dans des conilits cptre 
les dites puissances, si l’interdiction des territoires continentaux 
neutres — dont personne ne .conteste la validité — dépendait 
de la force et de l’omniprésence? A cela s’ajoute encore l’énorme 
différence entre les interdictions claires et décises contenues dans 
des règlements signés par tous les États, connue ils le seront 
maintenant, et les interdictions vagues, jusqu’ici n’existant que dans 
les œuvres d’auteurs d’opinions differentes et dans des usages variant 
selon les circonstances. Désormais, la transgression d’une interdiction 
territoriale, n’importe sur quel élément, impliquant violation d’un traité 
signé par le gouvernement, exposera le transgresseur à des réclamations, 
des représailles et une déconsidération que l’avantage de la violation ne 
vaudra^guére, cela d’autant, que les passages maritimes liant des mers 
libres étant, indépendamment de leur largeur, libres et non territoriaux, 
l’entrée de forces belligérantes dans des eaux neutres sans une détresse 
qui donnerait lieu à l’asile, n’est jamais une ncctissitè pour les flottes 
belligérantes. Comme leur devoir est de se tenir sur le théâtre do la 
guerre, donc en haute mer ou dans les eaux des belligérants, pour com­
battre L’ennemi ou remplir autrement leur devoir militaire, l’entrée dans 
(les eaux neutres ne pourrait s’expliquer que par une raison qui ferait du. 
territoire maritime neutre une base des opérations, d’une manière ou 
d’une autre. Cela suffit pour écarter le prétexte quelquefois allégué du
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prétendu caractère « inoffensif »de la présence, sans hostilités, de forces 
belligérantes dans les eaux neutres, prétexte qui pourrait tout aussi bien 
être allégué pour leur présence dans une province neutre. M. Rolin vou­
drait restreindre rinterdiction maritime au seul cas où un stationnement 
serait motivé par l’attente d’une attaque ennemie. Comment le gouver­
nement neutre pourra-t-il connaître le motif intérieur d’un chef d’escadre 
belligérant? Et surtout, comment pourra-t-il le prouver, pour légitimer 
l’interdiction dans ce cas-là, alors qu’il n’en aurait pas le droit dans 
d’autres cas?— J’estime impossible, par ces raisons, de diviser l’interdic­
tion territoriale. Et je ne crois pas que, désormais, les États signeraient 
un réglement qui ouvrirait les territoires maritimes neutres aux belligé­
rants non eu détresse, eu créant ainsi des dangers pour la neutralité, 
sources de conflits.

L’Institut a déjà établi ce principe par une certaine analogie, eu stipu­
lant, dans le Règlement concernant le Régime des navires, art 43 
(Ann . , t. XX, p. 3J9), la répression (au besoin par la force) par l’État 
neutre de toute « violation du territoire neutre » commise par le belli­
gérant en dépassant la frontière qui sépare la haute mer d’une rade 
neutre ( I). Il est évident qu’ici l’expression « force » ne veut pas dire une 
force du neutre nécessairement supérieure à la force du belligérant.

Dans la doctrine moderne, la règle que je propose ci-dessus a déjà trouvé 
un appui chez des auteurs particuliérement connu? pour leur objectivité, 
tels que Bulmerinc^ en Europe et Woolscy eq Amérique (2).

Chapitre I I I . — Operations et hostilités.

Art. 69. — 1. -L’État neutre doit s’opposer par tous les 
moyens à chaque tentative par un belligérant de transgresser les 
interdictions contenues dans l’article 5 ci-dessus. Notamment, 
il doit empêcher que des forces belligérantes ne se retirent, 1

(1) Par c rade » le règlement entend évidemment ici la partie extérieure de la 
mer neutre jusqu’à la ligne où commence la haute mer, puisque rien n’est sup­
posé se trouver entre ceUe-oi et la rade. C’eut donc la mer neutre tout entière 
que l’État neutre M t  protéger contre l'inlrusiop des forces belligérantes, « au 
» besoin par la force *. J1 s’agit jci (jie « poursuite », mais le principe est le même' 
que pour toutes les incursions, et les difficultés ne «ont pas moindres vis-à-vis 
d’une poursuite <pie d’autres violations des eaux territoriales, plutôt le 
contraire puiçqpe les poursuites sont plus rapidos.

(fc) B ulmbtrircq, § i i  ; Woolsey, $ 171. (th .)
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n*opèrent, et 11e commettent des hostilités ou autres actes de 
guerre, sur des territoires neutres, soit continentaux, soit mari­
times. Il doit désarmer et interner les troupes, navires et 
individus appartenant à des forces belligérantes pénétrant ou 
même seulement réfugiées dans ses territoires, ports ou eaux, 
soit qu’ils y aient, ou non, opéré ou combattu, et sauf l’asile 
humanitaire accordé à la détresse (art. 8-11),

S u r  la  ju s t e  r e m a r q u e  d o  M. H o lla n d , a  é t é  é l im in é  d e  c e t  a r t i c l e ,  p o u r  

ê t r e  r a p p o r té  à l ’a r t ic le  5 ,  t o u t  c e  q u i ,  i c i ,  a v a it  t r a i t  a u x  'droits d e  l 'É ta t  

n e u t r e .

2. Les prisonniers, le butin et les prises, faits par une force 
belligérante sur les territoires ou eaux neutres, ou y amenés 
par elle, à l’occasion d’une entrée illicite, lui seront repris par 
l’autorité neutre. Les prisonniers sont libres, les choses prises 
sont restituées à leurs propriétaires.

3. Si l’État neutre néglige ces devoirs [ o m e t t e s  devoirs par 
dol ou une négligence coupable], la partie belligérante lésée par 
l’omission peut, indépendamment de la répression régulière 
[de-toute autre responsabilité admise par le droit international], 
à titre de légitime défense contre l’abus du territoire neutre 
pour base d’opération active ou passive, poursuivre l’ennemi 
même sur le dit territoire. [Si l’Etat neutre, ayant fait son 
possible, 11e peut remplir son devoir d’interdiction à cause de la 
mauvaise volonté d’une force belligérante, la responsabilité 
incombera à l’État de celle-ci.]

L e s  d e u x  p r e m ie r s  m e m b r e s  d e  p h r a s e s  e n t o u r é s  d e  [ ]  s o n t  a jo u té s  
c o m m e  a l t e r n a t iv e s ,  p e u t -ê tr e  p lu s  c la ir e s ,  e n s u i t e  d 'u n e  o b s e r v a t io n  d e  

M . H o lin , q u i  c r a in t  q u e  le  t e x t e  o r ig in a ir e  p o u r r a it  d o n n e r  l ie u  à  d e s  
m e s u r e s  r é p r e s s iv e s  y o n tr e  u n  É ta t  n e u t r e  impuissant à  d é s a r m e r  d e s  
t r o u p e s  e n n e m ie s  v io la n t  le  t e r r i t o i r e .  L a j u s t e s s e  d e  c e t t e  r e m a r q u e  

d é p e n d  n a t u r e l l e m e n t  d e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  s i  u n e  im p u is s a n c e  s e m ­
b la b le  p e u t  ê t r e  q u a l i f ié e  d e  « n é g l ig e n c e  >̂. I l  m e  s e m b le  q u e  d a n s  la  
n o t io n  d e  n é g l ig e n c e  r e n tr e  to u jo u r s  u n e  c e r t a in e  c u lp a b i l i t é ,  p lu s  o u  
jn o in s  g r a v e  m a is  q u i n 'e x c lu t  j a m a is  t o u t e  r e s p o n s a b i l i t é .  S in o n ,
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M. Holin aurait raison, t»t alors la clarté exigerait les alternatives ajou­
tées. Quant à la répression, l’article ne peut préciser les détails. Si une 
négligence par laquelle l’État neutre rompt sa neutralité n’est pas de 
nature à lui faire so r tir  de  la neutralité, reste toujours le droit du belli­
gérant lésé de réclamer une indemnité. Règle universelle et incontestée, 
n’étant pas propre spécialement aux devoirs ici en question, il me semble 
superilude la préciser, ou même la relever, en cet endroit particulièrement. 
En revanche, la dernière phrase ajoutée entre [] peut satisfaire l’inquié­
tude de M. Holiu à cause du vague du texte de 1*Avant-projet, en ôtant 
tout prétexte aux poursuites d’États neutres non  coupables du chef de 
violations territoriales dont la responsabilité est ailleurs.

1 7 3

C h a p i t r e  I V .  — P o r t .

A rt. 7 0 . — 1. Les ports et rades neutres sont fermés aux 
navires de guerre des belligérants, hors les eus de détresse par 
suite de tempête, sinistre, péril, naufrage, avarie, manque d'eau, 
de combustibles ou do vivres, ou besoin de réparations, et sauf le 
droit d’aâile mentionné à l’article 8 ci-dessus, — dans lesquels 
cas la concession du port do refuge, ne pouvant être exigée, est 
présumée à moins de notification contraire préalablement com­
muniquée.

2. Relâche n’est pas accordée au delà du but de délivrance. 
Refuge contre péril de mer n’est donné que tant que dure le 
danger. Eau, combustibles et vivres ne sont fournis que dans la 
quantité nécessaire pour atteindre le port national le plus 
proche. Réparation n ’est permise que pour simple navigabilité, 
non pour renfort. Et ces mesures de sauvetage accomplies, le 
navire doit immédiatement quitter le port et les eaux neutres.

3. L’autorité du port établira un intervalle suffisant, de vingt- 
quatre heures au moins, entre les sorties de deux navires dont 
l’un pourrait être présumé vouloir poursuivre l ’autre, et celui-ci 
partira le premier. Si, à sa sortie, un ou plusieurs navires enne­
mis sont signalés, il doit être averti et peut être réadmis dans le 
port pour y attendre l’entrée ou la disparition des ennem is. Il est
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interdit d'aller à la rencontre d’un navire ennemi dans le port 
ou les eaux neutres.

4. Sont interdits* aux ùavifes belligérants admis aù pôrt de 
refuge neutre toute hostilité, espionnage et autre désordre Où 
emploi du port pour but militaire ou base d'opération. Les auto­
rités neutres leur feront respecter Tordre local et les interdic­
tions, au besoin par la force.

L'Institut a déjà approuvé toutes les régies contenues dans cet article 
(R ég im e  des n a v ire s ,a v t. 42; v. A n n .,  t. XX, pp. 338-339), fondées dans 
le juste principe, que l’asile donné à la détresse purement h u m a n ita ire  
est le seul motif valable pour ouvrir à des navires belligérants un refuge 
en port neutre, toute  autre visite faisant du port une base des opérations. 
Je ne saurais donc m’associer à l’opinion exprimée ici par M. Rolin et 
selon laquelle il faudrait admettre l’entrée aussi san s détresse, « pourvu 
» que l’État neutre s’oppose à ce que scs ports et eaux servent de base 
» aux opérations. # A quoi serviraient-ils alors, lorsqu’aucun besoin 
urgent d’aide humanitaire ne pourrait être allégué ? Désormais, chaque 
instant de l’entretien d’une Hotte est trop précieux, et par conséquent 
scs instructions sont trop rigoureuses, pour que les chefs d’escadre perdent 
leur temps par des visites de courtoisie. Quand même ils ne cherche­
raient le port quetpour é v ite r  l’erinêtai, ou même seulement pour sc 
reposer, ou sans axicune cause avouée — ce qui en fait reviendrait au 
même, — en sortant reposés, donc plus aptes à la reprise dea hostilités, 
le port neutre serait devenu par là une base des opérations. Cela ne 
serait pas plus conciliable avec la neutralité, que la visite d’un ebrps belli­
gérant dans une province neutre. C’est pourquoi l’opinion a déjà exprimé 
sa désapprobation de l’usage ancien, resté encore dans quelques légis­
lations, de tolérer la concession de pjKrt sans détresse. —• Par le dernier 
membre de phrase ajouté à l’alinéa 1er, suite est donnée à la juste 
remarque de M. Rolin, que même l’aide h u m a n ita ire  doit dépendre de 
la décision de l’État souverain du port et ne peut être exigée  dê Ml.

R. KtEEN.
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t  5 .  F * o * ô 0l t io n s  de ü tr  Jo h n  ffltàe&tftfrfélt.

Attendu qu’il se peut que l’Institut ne jouisse pus du temps 
nécessaire pour discuter d’une façon suffisante et complète le 
projet de M. Kleen pendant la session de 1906;

Attendu qu’il est de la plus grande importance qu’il examine 
les questions les plus urgentes et les plus importantes relatives 
aux États neutres, et qu’il adopte surtout des conclusions déii- 
nitives sur les questions qui seront très probablement discutées 
à la prochaine Conférence de La Haye :

Il est proposé de prendre pour bases de la discussion générale 
les propositions suivantes :

(1) Les navires neutres dûment convoyés par un bâtiment de 
guerre d’un État neutre seront exemptés de visite. Toutefois un 
bâtim ent autorisé à l’exercice du droit de visite pourra exiger 
que le commandant du convoi fasse une déclaration écrite, au 
nom de son Gouvernement, dans laquelle seront spécifiées la 
nationalité et la destination des navires convoyés.

(2) Il sera interdit aux belligérants de poser des mines 
flottantes [en dehors des eaux territoriales des belligérants. 
De plus, les belligérants qui posent des mines dans leurs eaux 
territoriales devront prévenir les navires neutres qui ont droit 
au passage inoflensif].

(3) (a) La durée du séjour accordé dans les ports neutres aux 
navires de guerre des belligérants ne pourra pas dépasser vingt- 
quatre heures, hors les cas de détresse par suite de tempête, 
péril, naufrage, avarie, manque d’eau, de combustibles ou de 
vivres, ou besoin de réparations.

Aussitôt que les réparations auront été effectuées, ou que les  
approvisionnements auront été terminés, les navires devront
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quitter immédiatement les ports et les eaux neutres, autrement 
ils y resteront désarmés et internés jusqu’à la fin de la guerre.

(3) ( b )  L ’approvisionnement en charbon et en combustibles 
dans les eaux ou dans les p oils des États neutres ne devra pas 
dépasser, pour les navires belligérants, la quantité suffisante 
pour leur permettre d’atteindre le port national ou neutre le 
plus proche.

(3) (c) A moins d’une permission spéciale, le navire n’aura 
pas le droit de renouveler l’approvisionnement pendant un délai 
de trois mois. Avant que la permission puisse être accordée, le 
commandant du navire sera tenu de déclarer, d’une façon for­
melle, que l’approvisionnement n ’a d’autre objet que de lui 
permettre d’atteindre le port national ou neutre le plus proche.

( i)  Il sera interdit de couler ou de détruire des prises neutres 
avant adjudication par un tribunal compétent.

Tout belligérant qui coulerait ou détruirait des prises neutres 
serait condamné à payer des dom m ages-intérêts, dont le 
chiffre serait lixé par l’arbitrage.

(5) Les malles postales sous la garde de l’agent des postes 
d’un Etat neutre, à bord d’un navire neutre, accomplissant sa 
traversée habituelle, de la manière régulière et accoutumée, 
seront exem ptées du droit de visite ou de saisie.

(G) La vente aux Gouvernements belligérants, pendant la 
durée de la guerre, de navires appartenant à des propriétaires 
neutres particuliers, mais recevant une aide ou une subvention 
d’un gouvernement neutre, ne sera pas considérée comme une 
violation de neutralité.

(7) Le Gouvernement belligérant sex’a tenu d’indemniser tout 
navire neutre qui navigue d’une façon légale et pacifique en 
haute mer pour tout préjudice qui lui serait causé, par le belli­
gérant, voire même par suite d’une méprise basée sur un soupçon 
légitim e.

(8) Dans le cas où un navire ennemi ayant à son oord une
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marchandise neutre serait coulé ou détruit par un des belligé­
rants autrement qu’au cours d’un combat naval, le propriétaire 
neutre de la marchandise détruite aurait droit à une indemnité, 
dont le chiffre serait fixé par l’arbitrage.

(9) Tout Gouvernement neutre devra empêcher autant que 
possible l ’établissem ent de communications télégraphiques avec 
les belligérants sur son territoire ou dans ses eaux à l’aide de la 
télégraphie sans fil.

(10) Aussitôt les hostilités commencées, les belligérants doi­
vent avertir les États neutres, pour leur information et direc­
tion, qu’il existe un état de guerre.

(11) a )  Tout Gouvernement dont le navire aura capturé de la 
marchandise ennemie deviendra propriétaire à condition de 
respecter les droits des neutres, s’il y en a, s ’attachant à la mar­
chandise.

(11) b ) Au point de vue de la loi des prises, un navire sera 
considéré comme une chose divisible, et le capteur ne pourra 
réclamer aucun droit spécial ou supérieur à ceux du proprié­
taire ennem i.

(12) Le droit de visite pour marchandise de contrebande ne 
pourra point s ’exercer sur des points éloignés du territoire ou 
des eaux des belligérants ou du théâtre de la guerre.

(13) La théorie de la continuité de voyage ne sera pas appli­
quée à la marchandise destinée vers un port libre sous prétexte 
qu’il peut servir d’étape pour un port bloqué.

12
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I O. A m end em ents du Jo n k h e e r  J .-C .-C . den B e e r  P o o rtn g a e l 
a u x  p ro p o sitio n s  de S i r  Jo h n  H acd o n ell.

Dans la supposition que l’Institut prendra pour bases de la dis­
cussion les susdites propositions, j ’ai l’honneur de lui soumettre 
les amendements suivants:

Convoi e t  d ro it  d e  v is it e .

Au § 1. De lire ce § comme suit :

a L’État neutre ne fera convoyer par un ou plusieurs vais­
seaux de guerre que des navires de commerce qui ont le droit 
d’arborer son drapeau et n’emportent aucune contrebande de 
guerre.

p Un tel convoi est exempté de visite, si son commandant 
remet à celui du navire belligérant, sur la demande de celui-ci, 
une liste, signée par lui, des noms des vaisseaux de commerce 
qui naviguent sous sa protection, et leurs destinations.

» N ’est autorisé à l ’exercice du droit de visite que le  comman­
dant d’un vaisseau de guerre ayant rang d’officier supérieur. »

E x p l ic a t io n .

Sir John Macdonell commence le § par « Les navires neutres 
dûment convoyés, etc. p Pourquoi ce mot <l dûment p ?  Il est 
de trop. On comprend la nécessité et la signification de ce mot 
en d’autres cas, p. ex. à l’article 10 de la Convention de Genève, 
de 1906, où il est d it: « Est assimilé au personnel visé à l’ar­
ticle précédent (sanitaire, etc .) le personnel des sociétés de 
secours volontaires dûment reconnues et autorisées par leurs
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Gouvernements. » Ce personnel doit pouvoir montrer une 
autorisation officielle ; mais pour un vaisseau de guerre le dra- 
peau et la flamme sont ce signe d’autorisation.

C cm otd etrop  peut donner lieu à de graves différends. Le 
commandant d’un vaisseau de guerre belligérant, rencontrant 
des navires de commerce convoyés par un vaisseau de guerre 
d’un Etat neutre, peut exiger la visite, en alléguant que, selon 
lui, ces vaisseaux ne sont pas dûment convoyés. Le convoi seul 
ne suffit pas, il y doit exister encore quelque chose de plus, 
compris dans le mot d û m e n t  : plus de vaisseaux convoyants, ou 
plus de rassemblement des navires convoyés ou quelque autre 
chose selon la fantaisie ou le caprice du capitaine.

Si ce mot est de trop, d’autre part il y manque une déclaration 
importante. Ou Ton doit stipuler que l’État neutre ne fera con­
voyer que les navires de commerce dont il se constitue garant 
qu’ils ne transportent pas de contrebande de guerre, ou l ’on doit 
ajouter aux conditions, qui exemptent de la visite, le précepte 
que le commandant du convoi fasse aussi la déclaration qu’il ne 
se trouve à bord des vaisseaux, mis sous sa protection, aucune 
contrebande de guerre.

Ni l’un ni l’autre ne se trouve dans le projet de Sir John M. Je 
donne la préférence à la première solution.

Il n’est pas nécessaire d’exiger une déclaration de nationalité. 
Nous ne vivons plus au temps où des vaisseaux de. diverses 
nations traversant isolém ent les mers, reçurent, à leur demande, 
pour se mettre à l ’ahri des pirates et des corsaires, la permission 
de se mettre sous la protection d’un vaisseau de guerre ou d’une 
escadre quelconque.

Pour pouvoir porter toute la responsabilité du contenu du 
convoi, l’État neutre ne peut ou ne doit faire convoyer que les 
navires de commerce qui ont reçu le droit de porter son drapeau. 
Une. déclaration de nationalité est donc superflue.
. La visite est chose très importante, pouvant avoir des suites 
sérieuses, aussi bien pour les Etats intéx'essés que pour les par-
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ticuüers. Il importe donc que le commandant d’un vaisseau de 
guerre, autorisé à l’exercer, soit un homme muni de qualitésde 
caractère et d’un esprit mûri par l’expérience, qu’on peut sup­
poser chez un officier de marine de rang supérieur.

Les neutres peuvent exiger que ce droit de visite ne soit pas 
abandonné à un jeune homme, par exemple au commandant 
d’un torpilleur ou d’un navire originaire de la marine volon­
taire, parce qu’en général les m eilleurs officiers supérieurs 
préféreront et auront le commandement d’un vaisseau de guerre 
régulier, construit expressément pour le combat.

M in e s  flo t ta n tes .

Au § 2 notre collègue traite.la question des mines flottantes. 
Si jecomprends bien son intention, avec le texte entre crochets, 
il voudrait interdire de poser les mines en tous les cas.

Pour ne pas se méprendre il est important de bien définir ce 
que l’on entend ici par mines flottantes.

Pour la défense des ports et des accès par mer on se sert de 
barrages, composés ordinairement de torpilles rangées systém a­
tiquement. Les torpilles défensives sont des mines attachées 
l’une à l’autre au moyen d’une forte chaîne aboutissant à la 
côte : au-dessous de chaque mine est un poids qui fait qu’elle 
reste flottante sur place ; en môme temps on peut manœuvrer 
avec ce systèm e de torpilles de manière qu’elles restent sous la 
mer à la profondeur voulue.

Ces mines, si elles éclatent par le choc du courant électrique, 
ne sont dangereuses que si le défenseur veut qu’elles le soient. 
Alors il les arme. Comme elles peuvent rester continuellem ent 
en contact avec la côte, elles peuvent être armées et désarmées 
à volonté, par voie électrique. Quand, par quelque accident, la  
chaîne qui les attache se brise, le contact est aussi brisé.

Il va sans dire que ces mines flottantes ne peuvent être m ises 
hors des eaux territoriales.
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C’est un moyen de défense licite dans la guerre maritime, 
comme les m ines que les mineurs ont fait de tout temps dans les 
guerres sur terre.

Jamais on ne pourra refuser à un Etat de défendre son exis­
tence de cette manière ou, sinon, il faudrait interdire à 
l ’assaillant de se servir d’obus. Toutefois un avertissement aux 
États neutres est de rigueur.

Mais il y a une autre espèce de mines flottantes et je suppose 
que Sir John Macdonell les aura eues en vue. Ce sont des mines 
qu’on lâche ou sèm e et qui, à la merci des flots, peuvent rendre 
les mers avoisinantes, hors des eaux territoriales, périlleuses 
pour tout navire.

Il y a deux sortes de ces m ines, les mines dites de blocus et 
les mines flottantes défensives.

Les mines, dites de blocus, —  quoique le blocus par mines, 
comme notre collègue M. Nys l’a justem ent dit, soit contraire 
au droit international qui, en fait de blocus, ne reconnaît que le 
blocus effectif par vaisseaux de gu erre— sont périlleuses pour 
tous les navires, amis ou ennemis, parce qu’elles rie sont pas en 
contact avec la côte et qu’une fois armées il n’y a pas moyen 
de les désarmer, tandis qu’elles courent beaucoup de risques 
d’aller à la dérive, surtout dans les eaux houleuses.

Ces mines de blocus sont illicites comme aussi les mines 
lâchées en mer par des vaisseaux de guerre.

Aucun Etat n’a le droit de rendre la mer ouverte impraticable 
et périlleuse pour la navigation des neutres.

Non seulement parce qu’il s ’attache à leur emploi un carac­
tère très marqué de perfidie, mais comme elles forment un 
attentat à la vie de neutoes et d’innocents, en haute mer, c’est, 
en connaissance de cause, un crime scandaleux de s ’en servir;

Les mines flottantes défensives sont un peu moins dange­
reuses, vu que lorsqu’il fait beau et que la mer reste cal me, elles 
gardent un contact avec la côte. Pourtant c’est un moyen pré­
caire.
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En résumé, peut-on retenir, oui ou non, le contact entre la 
côte et les mines ? Tel est le critérium du danger pour les 
navires innocents, tel est donc celui de savoir si l’emploi en est 
licite ou illicite.

On trouve parmi les mots mis entre crochets par notre 
honorable collègue les m ots: « les belligérants... devront 
prévenir les navires neutres qui ont droit au passage inoffensif. d

S’il veut dire par cette phrase que les navires neutres tirent 
ce droit de leur caractère de neutres, je ne puis la laisser passer 
sans protestation. Ce droit n’existe pas. Au contraire, chaque 
Etat a le droit, qui est un droit de souveraineté, d’interdire à 
qui que ce soit l ’entrée de son territoire et de ses eaux. Il usera 
de ce droit aussitôt, et dans telle mesure, qu’il le croit utile ou 
nécessaire pour sa préservation.

Dans la dernière guerre maritime nous avons vu que les belli­
gérants ont publié des avertissements que certains ports et 
môme une partie de la mer [p. e. la mer devant le port japonais 
de K e l u n g  ( F o r m o s e )] devait être considérée comme faisant 
partie de leur « zone maritime de défense », de sorte que sauf 
les vaisseaux du gouvernement japonais et les mail-steamers en  
voyage ordinaire, aucun navire ne pouvait passer sans une 
permission de l ’autorité compétente du port. A une telle  
permission cette autorité lie et peut lier telles conditions qu’elle 
croit utiles pour la sécurité du port.

Je propose donc d’établir :
« Il est interdit aux belligérants de poser ou de lâcher des 

» mines flottantes en dehors des eaux territoriales des belligé- 
» rants et de lâcher ou de semer des mines flottantes dans les 
» eaux territoriales de leur adversaire et même dans leurs 
» propres eaux, si ces m ines, ne restant pas en contact avec la 
» côte, peuvent aller à la dérive et nuire à la navigation des 
» neutres.

» Le belligérant qui pose des raines doit en prévenir les États 
» neutres. »
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De plus, me conformant tout à fait à l’opinion de notre 
collègue M. P o l it is , exprimée dans le rapport sur cette matière 
de M. K e b e d g y , j ’ajoute encore :

« Tout navire neutre qui viendrait à être victim e d’un engin  
» secret, rencontré sur son passage dans la haute mer ou dans 
» les eaux neutres, a droit à une indemnité adéquate au 
y> préjudice subi.

d Cette indem nité, qui, en cas de différend, sera fixée par la 
y> Cour permanente d’arbitrage de La Haye, doit être délivrée 
y> par le belligérant, dont il sera prouvé incontestablement que 
» la mine provient, ou par les deux parties belligérantes, 
» chacune pour la m oitié, quand la preuve formelle n ’en pourra 
» être rapportée.

» L’Etat neutre, dont ressort le navire lésé, portera le diffé- 
jd rend devant cette Cour, dans l’espace de trois mois après que 
» l’accident aura eu lieu.

» Le paiement de l’indemnité doit avoir lieu dans les trois 
» mois après que la Cour d’arbitrage aura publié son arrêt. »

Je crois qu’il est nécessaire de fixer des termes pour que les 
belligérants ne renvoient pas la demande d’indemnité après la 
fin de la guerre et causent, parla, souvent la ruine de victimes 
innocentes.

Encore une simple observation relative à la proposition de 
notre collègue Sir John, qui dit que les belligérants a devront 
prévenir les navires neutres, » Selon moi, il faudrait, au lieu  
de n a v i r e s  neutres, É t a t s  neutres. Souvent il sera, pour le  
belligérant qui défend un port par un barrage de m ines 
flottantes, totalement impossible d’avertir les navires qui 
sont en dehors dans la haute mer. Donc, il devra avertir les 
États neutres pour que ceux-ci communiquent cet avertissement 
à leurs ressortissants.



1 8 4 RÉGIME DE LA NEUTRALITÉ

C harbon  e t  a u tres  c o m b u st ib l e s .

§ 3 b . Sir John Macdoneli propose de faire décider : 
« L’approvisionnement en charbon et en combustibles dans les 
eaux ou dans les ports des Etats neutres ne devra pas dépasser, 
pour les navires belligérants, la quantité suffisante pour leur 
permettre d’atteindre le port national ou neutre le plus proche. »

Notre collègue M. lvleen s’est borné dans son projet de 
règlem ent sur la neutralité art. 71 : au port national le plus 
proche.

Je crois avoir suffisamment démontré, à la fin de mes obser­
vations concernant ce projet, que cette ancienne règle anglaise 
ne peut plus servir, puisqu’en la suivant on transgresserait les 
principes fondamentaux de la neutralité. Je n’y reviens pas pour 
le moment. En donnant le choix entre un port national et un 
port neutre on entre du moins dans la bonne voie, mais, selon  
moi, insuffisamment. D’abord, qui décidera : l ’autorité du port 
ou celle du navire? Mais j ’ai d’autres objections contre le port 
neutre le plus proche. C’est que, vu le grand nombre de ports 
neutres, le vaisseau de guerre en allant successivement de l ’un à 
l’autre deviendrait une espèce de caboteur, ou bien il y aura des 
cas encore plus ridicules. Si du port A, dans lequel le vaisseau 
de guerre d’un belligérant prend son charbon, le port B est le 
plus proche, il se peut que réciproquement A soit aussi le port 
neutre le plus proche de B. Alors il y aura un jeu de boule con­
tinu, très amusant pour les spectateurs, mais pas trop pour la 
victime.

En vue de la très grande difficulté de trouver un terme satis­
faisant qui corresponde au but, jecrois que la meilleure manière 
de sortir de ce labyrinthe sera de dire franchement ce que l ’on 
veut prévenir en lim itant au belligérant l’approvisionnement de 
charbon.

Le but est de prévenir autant que possible que le belligérant
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puisse livrer un combat moyennant le charbon qui lui est délivré 
par un neutre.

Eh bien, disons-le.
Il faut bien se rendre compte que le charbon joue de nos jours 

un rôle tout autre qu’auparavant, rôle qui est devenu, par 
l'application de l'électricité et de la force hydraulique, de la plus 
haute importance dans les combats navals.

Le charbon ne donne plus seulem ent la force motrice en rem­
plaçant les voiles, il est devenu une force, un moyen de combat. 
Les manœuvres, le transport et l'emploi des m unitions, le poin­
tage des canons, le lancement des torpilles, le commandement, 
tout se fait mécaniquement par le moyen du charbon, 11 est 
devenu une sorte de munition de guerre.

Les devoirs d'abstention interdisent à un neutre de fournir 
un tel moyen de faire la guerre. D autre part viennent les 
exigences de l'humanité. Sans charbon le vaisseau serait livré à 
la merci des flots. Pour combiner ces deux devoirs assez diver­
gents, il me semble que le mieux sera de ne procurer de char­
bon à un navire combattant que dans les lim ites où l'on peut 
vraisemblablement supposer qu’avec le charbon délivré par le 
neutre, celui-là n'aura pas à combattre.

Si l’autorité du port neutre peut démontrer qu'avec les con­
naissances des nouvelles connues officiellement au lieu et des 
circonstances, ils n'existe pas de probabilité d’une rencontre 
avec l'ennemi sur le chemin vers le port jusqu'auquel il aura 
délivré le charbon, le neutre est hors de cause, môme si, contre 
l'attente, une rencontre a lieu.

Si les nouvelles qu'il s'est procurées sur le lieu sont insuffi­
santes pour lui donner la ferme conviction de l'improbabilité 
d’une rencontre, le neutre a le droit et le devoir de refuser les 
charbons demandés.

Je propose donc :
<l L'approvisionnement en charbon et autres com bustibles 

» dans les eaux ou dans les ports des États neutres ne dépassera,
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y> pour les vaisseaux de guerre des belligérants, joint aux provi- 
» sions qu’ils auraient encore, la quantité suffisante pour leur 
» permettre d’atteindre, au choix de l’autorité du port, un port 
» national ou neutre assez éloigné des ports ennemis et du 
3> théâtre des opérations militaires pour qu’il n’y ait pas de 
» vraisemblance que ce vaisseau de guerre rencontre sur son 
3> chemin vers ce port un vaisseau de guerre ennemi. 3>

I n terd iction  d e  c o u ler  d e s  p r i s e s .

§ 4. Sans vouloir préjudicier le grand principe de l ’inviola­
bilité de la propriété privée, dont je suis un partisan déclaré 
depuis presque un dem i-siècle, il me semble qu’il ne suffit pas 
d’interdire de couler ou de détruire des prises neutres, mais 
t o u t e s  les prises.

Un navire pris n’est pas une prise avant l ’adjudication du 
tribunal de prise, seul garant contre les méprises.

Je propose donc de rayer les m ots n e u t r e s  et d’ajouter à la fin 
du second alinéa, « suivant les règles m entionnées au §2. »

V a issea u x  p ê c h e u r s .

§ 5 .  Je propose d’insérer ici ou ailleurs:
« Les vaisseaux pêcheurs sont exemptés de saisie.
C’est un ancien usage humanitaire, pour ne pas priver des 

milliers de pauvres pêcheurs de leurs ressources d’existence. < J1 
faut que nous avancions, mais non. que nous reculions en 
chemin.

V en te  d e  n a v ir e s  n eu t r es  a un b e l m g ê r a n t .

§ 6. Plusieurs puissances maritimes donnent des subsides ou 
aides à des compagnies qui disposent de puissants steamers» si
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la construction en est faite de la sorte qu’ils peuvent servir en 
temps de guerre comme croiseurs volontaires. C’est donc incon­
testablement une force m ilitaire auxiliaire, dormante en temps 
de paix pour être réveillée en tem ps de guerre au service de 
l’État et restant, à cause de son subside, dans sa main et sous son 
contrôle.

Si cet État donne la permission, expresse ou tacite, que cette 
force navale passe au pouvoir d’un belligérant, il transgresse la 
règle d’abstention qu’un État neutre doit observer, parce qu’en 
réalité c’est lui qui, par son consentem ent, met une partie de sa 
propre force militaire dormante à la disposition d’un belligérant.

Les particuliers non subsidiés sont libres dans leurs transac­
tions. Celles-là ne regardent pas l’État.
' Nous savons que pendant la guerre russo-japonaise le T e r e k  

etle  M a l a c c a  (juillet 1904) ont passé aux mains des Russes, que 
la compagnie Hambourg-Amérique a vendu pour 4 m illions de 
marc le F ü r s t  B i s m a r c k  à la Russie et que même un vaisseau de 
guerre sous-marin, T h e  P r o t e c t o r ,  a été vendu par une société 
américaine au Japon.

Je propose donc d’établir :

ce La vente aux Gouvernements belligérants de navires 
» appartenant à des particuliers neutres ne sera pas considérée 
» comme une infraction à la neutralité, si les propriétaires ou 
» leurs devanciers n’ont pas bénéficié pendant la guerre d’une 
» aide ou d’un subside du gouvernement neutre. L’indemnité 
d accordée pour le transport des malles en proportion du 
» service rendu ne sera pas considérée comme un subside ou 
» une aide. »

A v e r t isse m e n t  qu’une g u e r r e  e s t  com m en cée .

§ 40, Lire cc Dès que la guerre est déclarée ou commencée de 
fait* les belligérants en doivent informer le s  É t a t s  n e u t r e s . »
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§ 11 a  et b . Rayer, comme trop préjugeant le principe de 
l'inviolabilité de la propriété privée sur mer.

Dr o it  d e  v is it e  po u r  co n treba n d e .

§ 12. Rayer. Ceserait donner un avantage énorme sansraison  
à tel État, qui aura dans presque toutes les mers des possessions 
ou des colonies, sur les autres. Jusqu'ici le droit de visite, hors 
celui relatif à la traite, est exercé partout. Pourquoi le changer? 
Supposons que le Japon, en guerre avec la Russie, ait des croi­
seurs dans la mer du Nord, qu'ils aient reçu l’information qu'un 
navire de commerce, dont la cargaison se compose de fusils, va 
sortir du port de Rotterdam ou d'Anvers à la destination de 
W ladiwostok. Est-ce que maintenant le croiseur japonais devra 
laisser passer tranquillement ces fusils ou accompagner cour­
toisem ent cette contrebande jusqu’à ce qu'il plaise à l'autre 
d'arriver.... où? car « points éloignés du théâtre de la guerre », 
c’est un terme vague, indéterminé.

De deux choses l’une : ou il faut que les belligérants se désis­
tent du droit de visite, ou, s'il reste, il doit rester intact. Pas de 
demi-mesures, ne pas mesurer avec deux mesures, pouvant 
favoriser l’un au détriment de l'autre. Le droit doit s'exercer 
partout ou pas du tout. Si l’on trouve raisonnable que la contre­
bande de guerre reste saisissable en haute mer, n'importe alors 
dans quelle partie de la haute mer elle soit saisie.

La Haye, 15 septembre 1906.

den BEER POORTUGAEL.
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8 1. C om m u n ication  de 8 i r  Tliom an B a r c la y , rap p o rteu r.

En sa qualité de rapporteur de cette Commission, le 
soussigné a l’honneur de mettre sous vos yeux (voir appendices) 
la forme du traité anglo-français qui a été pris comme modèle 
par la plupart des États qui ont signé des traités permanents 
d’arbitrage depuis sa conclusion, et la forme qui a été adoptée 
dans les traités qu’avait conclus le gouvernement des États-Unis 
avec certains États européens.

Les points sur lesquels votre attention est appelée sont :

1 . —  La description des Hautes Parties ;
2. —  La nature et la nécessité de l’article 2 ;
3. —  La clause de ratification dans le modèle américain. I Il

I

Il y a lieu de déterminer le sens des diverses descriptions. 
N ’ayant pas encore obtenu des détails suffisants pour s’arrêter 
à un avis précis sur la matière, le rapporteur sera obligé de 
présenter ses observations là-dessus dans un rapport supplé­
mentaire.

II

L’article 2 prévoit qu’un compromis spécial sera signé en vue 
de déterminer certains détails. Il ne fait, en vérité, que 
répéter les termes de l’article 3 de la Convention de La Haye, 
qui, sous la rubrique c Procédure arbitrale », dispose que « les  
puissances qui ont recours à l ’arbitrage signent un acte spécial
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(compromis) dans lequel sont nettem ent définis l’objet du con­
flit et Tétendue des pouvoirs des arbitres. » On y a employé le 
mot « acte ». Cela marquait le caractère de formalité accessoire 
de ce document. Puisque cette disposition figure dans la conven­
tion générale, et que cette convention générale a été signée et 
ratifiée par tous les États intéressés, on ne voit pas l ’objet de 
stipuler quoi que ce soit de nouveau à ce sujet dans les traités 
spéciaux ou permanents conclus en vertu de l ’article 49 de cette 
même convention et régis par elle. Les signataires de la Conven­
tion pacifique qui ont convenu de s ’obliger d’accepter l’arbitrage 
de la Cour de La Haye dans les cas qu’elles jugent possible 
de lui soumettre ont déjà donné leur assentim ent à la procédure 
de cette Cour, dont la première démarche consiste à déterminer 
nettement le point ou les divers points à soumettre à l ’arbitrage. 
L’obligation d’exposer les points précis du débat aux arbitres, 
comme il est d’usage devant toute cour de justice, se justifie trop 
d’elle-même pour qu’on ait à chercher des arguments à son appui. 
C’est en effet dans la nature des choses que le principe même de 
l’arbitrage ayant été admis par les parties, il faut être fixé sur 
ce qui divise les parties. C’est du ressort de ce qu’on appelle les 
protocoles d’une affaire. Enfin, si on avait omis l’article en ques­
tion, rien n’eût été changé, puisque la clause fait partie de la 
convention générale, et si aucune clause de Ce genre n’avait été 
insérée dans la convention générale, il aurait été d’une nécessité 
diplomatique de définir d’une façon précise l ’objet clu litige et 
tous autres détails (choix des arbitres, siège du tribunal,- 
délais, etc.) qu’il y a lieu de fixer ' i n  l i m i n e  l i t i s , avant de 
remettre l’affaire aux mains des arbitres. Un compromis, dans le 
langage judiciaire, est l’acte spécial qui est rem is aux arbitres 
pour les saisir de l ’affaire. Il tient lieu de la procédure introduc­
tive d’instance dans la procédure ordinaire et la cohiplète par 
l’assentiment des parties à la décision à intervenir, ce qui 
est l ’objet de l ’article 1er, celui de la convention m êm e. Le 
mot « spécial » devrait être supprimé comme inutile.
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Dans la convention américaine on a traduit a compromis » 
par le terme a g r e e m e n t . Cela a prêté a u n e  fausse interpréta­
tion. A g r e e m e n t  veut dire convention. Le Sénat des États-Unis 
voyant dans cette convention un t r a i t é , pour ne laisser aucun 
doute, a inséré « treaty » au lieu à*a g r e e m e n t  et Ta ratifié avec 
cette modification. Or, d'après la constitution des États-Unis 
(et d'ailleurs de divers autres États) tous les traités doivent être 
soumis à la ratification parlementaire. Il aurait fallu, donc, dans 
chaque affaire d'arbitrage recourir à l'autorisation du Sénat et 
le caractère obligatoire du traité aurait été Complètement 
annulé. Puisqu'aucun État co-contractant n’aurait consenti de 
s'obliger vis-à-vis des États-Unis sans un engagement récipro­
que de s'obliger de leur côté, le Président a retiré les conven­
tions comme si elles avaient été rejetées par le Sénat.

On voit qu'il est important de déterminer la nature exacte du 
c o m p r o m i s  prévu par l'article 31 de la Convention pacifique de 
La Haye et d'être fixé sur l'utilité de l'insérer dans les conven­
tions spéciales conclues en vertu de l’article 19 de la même con­
vention.

III
L'article 3 de la convention américaine stipule la ratification 

par le Président des États-Unis de l'avis et du consentement 
( b y  a n d  w i t h  t h e  c o n s e n t )  du Sénat. lS'est-ce pas là intro­
duire un élém ent étranger à l'idée d'un Etat souverain, qui dans 
ses relations extérieures est représenté par le pouvoir exécutif 
seul? Une telle disposition me semble mêm e offrir la possibilité 
pour des États étrangers de s'arroger un droit d'enquête sur la 
régularité des pouvoirs du pouvoir exécutif. Le mode de ratifi­
cation n’intéresse pas le co-contractant ; c'est là une question de 
législation et de droit intérieurs.

Les membres delà Commission sont priés de communiquer au 
rapporteur leurs observations sur les considérants ci-dessus dans 
le plus bref délai possible, de façon à lui faciliter la préparation 
d’un rapport détaillé.
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APPENDICES.

I .  —  F o rm e  du t r a i té  d’a r b itra g e  p erm a n en t a n g lo -fra n ça is  
du 1 4  o cto b re  1 0 0 8 .

« Le Gouvernement de la République française et le Gouver­
nem ent de Sa Majesté Britannique, signataires de la Convention 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux conclue à 
La Haye le 29 juillet 1899;

Considérant que, par l’article 19 de cette Convention, les 
Hautes Parties contractantes se sont réservé de conclure des 
accords on vue du recours à l’arbitrage dans tous les cas qu’elles 
jugeront possible de lui soumettre ;

Ont autorisé les soussignés à arrêter les dispositions sui­
vantes : '

A r t ic l e  p r e m ie r . — Les diilérends d’ordre juridique ou 
r.datifs à l’interprétation des traités existant entre les deux 
Parties contractantes, qui viendraient à se produire entre elles 
et qui n’auraient pu être réglés par la voie diplomatique, seront 
soumis à la Cour permanente d’arbitrage établie par la Conven­
tion du 29 juillet 1889, à La Haye, à la condition toutefois qu’ils 
ne m ettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l ’indépendance ou 
l ’honneur des deux États contractants et qu’ils ne touchent pas 
aux intérêts de tierces Puissances.

A r t . 2. —  Dans chaque cas particulier les Hautes Parties 
contractantes, avant de s’adresser à la Cour permanente 
d’arbitrage, signeront un compromis spécial, déterminanbnette- 
ment l’objet du litige, l ’étendue des pouvoirs des arbitres et les 
détails à observer en ce qui concerne la constitution du tribunal 
arbitral et la procédure.

A rt. 3. —  Le présent arrangement est conclu pour une durée 
de cinq années à partir du jour de la signature.

Fait à Londres, en double exemplaire, le 14 octobre 1903. »
P . Cambon , 
L andsdow n e.
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U .  — F o rm e  du t r a i t é  d 'a rb itra g e  p erm an en t p résen té  p ar 
le  P ré s id e n t R o o se v e lt  h la  ra t if ic a tio n  du Hénat des 
É ta ts -U n is .

Les États-Unis d’Amérique e t ...  signataires de la Conven­
tion pour le règlem ent pacifique des conflits internationaux, 
conclue à La Haye, le 29 juillet 1889,

Considérant qu’aux termes de l’article XIX de cette Conven­
tion, les Hautes Parties contractantes se sont réservé le droit de 
conclure des accords en vue du recours à l’arbitrage dans tous 
les cas qu’elles jugeront possible de lui soumettre,

Ont nommé comme leurs plénipotentiaires respectifs, 
MM.......

Qui, après s ’ètre communiqué leurs pleins pouvoirs respec­
tifs, en bonne et due forme, ont arrêté en commun les articles 
suivants :

A rticle premier. —  Les différends d’ordre juridique ou 
relatifs à l’interprétation des traités existant entre les deux 
parties contractantes qui viendraient à se produire entre elles 
et qui n’auraient pu être réglés par la voie diplomatique, seront 
soumis à la Cour permanente d’arbitrage établie par la Con­
vention du 29 juillet 1889 à La Haye, à la condition, toutefois, 
qu’ils ne m ettent en cause ni les intérêts vitaux ni l’indépen­
dance ou l’honneur des deux États contractants et qu’ils ne 
touchent pas aux intérêts des tierces Puissances.

A r t . 2. —  D an s ch a q u e  cas p a r t ic u l ie r  les H a u te s  P a r tie s  
c o n tra c ta n te s , a v a n t d e  s 'adresser à  la  C ou r p e r m a n e n te  
d 'a rb itra g e ., s ig n e ro n t u n  c o m p ro m is  sp é c ia l d é te r m in a n t  
n e tte m e n t l'ob jet d u  l i t ig e , l'é ten d u e  des p o u v o ir s  des a rb itre s  
e t les d é ta i ls  à  observer en  ce q u i con cern e la  c o n s ti tu t io n  d u  
t r ib u n a l  a r b i t r a l  e t la  p r o c é d u r e .

A r t . 3 . —  La présente Convention sera ratifiée par le 
Président des États-Unis d’Amérique, d e  l'a v is  e t d u  consen te-

iS
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m e n t d u  S é n a t des É ta ts -U n is  et par..........  Les ratifications
seront échangées à W ashington aussitôt que possible et la 
Convention deviendra effective à partir de l’échange ,des di|tes 
ratifications.

Art. 4. — La présente Convention est conclue pour une 
durée de cinq années, à partir du jour de la signature.

I $e. O b servatio n » du L ie u te n a n t g é n é ra l Jo n k h e ç r  J.-CL-C. 
den B e e r  F o o rtu g a e l à  la  co m m u n icatio n  de S i r  T h o m as 
B a rc la y  r e la t iv e  a u x  T r a i té s  d’a rb itra g e  e t  à  la  p ro céd u re  
a r b it r a le .

L’honorable rapporteur a parfaitement raison de dire qq’il y 
a lieu de déterminer le sens des diverses inscriptions, je dirais 
plutôt des têtes des traités.

.Dans le traité d’arbitrage anglo-français du .14 octobre 1903— 
(pourquoi Sir Thomas le nomme-t-il « permanent p tandis qu’il 
est stipulé à l ’article 3 qu’il n’est conclu que pour une durée de 
cinq années à partir du jour de la signature?) —  il est dit que 
c’est le G o u vern em en t de  la République française et le G o u ver­
n e m e n t  de Sa Majesté britannique qui ont donné l’autorisation 
de contracter. En d’autres traités d’arbitrage, par exemple 
le traité du 12 février 1904 entre les Pays-Bas et le Portugal, ce 
sont les S o u v e ra in s , tandis que la forme des traités d’arbitrage 
entre les États-Unis d’Amérique et d’autres États indique que 
ce sont les É ta ts  eux-mêmes qui (au figuratif) ont nommé leurs 
plénipotentiaires respectifs pour traiter et signer.

Pourvu que celui qui donne l ’autorisation en ait le pouvoir, il 
n’y a rien à dire, selon moi. Qui en a l e  pouvoir dépend des
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constitutions des États. Chez nous, l ’article 59 de la Constitution 
a arrêté que c’est le Roi (Reine), qui, du reste, a le pouvoir exé­
cutif (art. 55). Avec cela il n’y a pas lieu de s ’y méprendre. Les 
termes G o u v e r n e m e n t  et E t a t  sont plus vagues. On pourrait 

‘ prétendre qu’ils renferment trop. Qu’est-ce qu’on entend par, le 
Gouvernement de la Finance? Le Président, le Sénat et la 
Chambre? Doivent-ils tous s’unir pour donner l’autorisation ? 
L’idée d’un État est encore plus vaste.

L’honorable rapporteur nous donnera ses observations là- 
dessus plus tard, dans son rapport supplémentaire.

Quant au second point : la nature et la nécessité de l’article 2 
du traité anglo-français, je ne suis pas tout à fait d’accord avec 
le rapporteur que cet article ne fait, en vérité, que répéter les 
tonnes de l ’article 3 d e là  Convention de La Haye. — D’abord 
(ceci en parenthèse) la citation de l’article est faite abusivement. 
L’article 3 traite des bons offices et de la médiation. C’est l’ar­
ticle 31 qui contient ce qui est dit de la (( procédure arbitrale », 
sauf qu’il n ’est pas cité textuellem ent, le mot « définis » devant 
être « déterminés » et le mot « conflit » « litige ».

L’article 2 du traité anglo-français va plus loin que l’article 31 
de la Convention. Il ne se borne pas aux deux objets nommés 
dans l ’article 31 : « l’objet du litige » et « l’étendue des pouvoirs 
de l ’arbitre », mais il y ajoute un troisièm e objet, savoir: « les 
détails à observer en ce qui concerne la constitution du tribunal 
arbitral et la procédure, » sujet que l ’article 32 et suivants de la 
Convention ont tracé en large.

Serait-il superflu de l’émettre en des termes clairs dans le 
corps du traité? Je n’ose le prétendre.

S iT on n’avait pas voulu « répéter », comme le dit l ’honorable 
rapporteur, ,ce qui est stipulé dans cet article 32, etc., do la 
Convention, onaurait dû dire en tout cas là-dessus quelque autre 
chose.

Il ne suffit pas de dire que les litiges seront soumis à la Cour 
permanente d’arbitrage établie par la Convention du. 29 juillet
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1881) (lire 1899) à La Haye. Cela aurait suffi, s'il n’y avait 
qu’une seule façon de procédure arbitrale, mais l’article 30 d elà  
Convention laisse la faculté d’appliquer à cette procédure 
d’a w im  règles que celles qui sont arrêtées dans les articles 31 
jusqu’à 58. Donc, il faut convenir des règles qui seront suivies. 
Ce sont ces détails à observer dont parle l’article 2  du traité 
anglo-français à la fin.

Il est encore à remarquer que dans le traité d’arbitrage du 
12 février 1904 entre les Pays-Bas et le Portugal —  traité qui 
se distingue des autres particulièrement par le fait que l’ar­
ticle 1er arrête que tous les différends et tous les litiges entre les  
Hautes Parties contractantes qui n’auront pu être résolus par 
les voies diplomatiques seront soumis à la Cour permanente 
d’arbitrage —  le mot « détail » est changé en « délais ».

Quant au mot « spécial », on le retrouve à l’article 31 de la 
Convention. Je ne crois pas qu’il doive être supprimé comme 
superflu. Ce mot veut dire, selon moi, que, oùtre l ’acte général 
par lequel les Parties sont convenues de soumettre le litige à la 
Cour permanente de La Haye, elles auront encore à signer un 
autre acte (compromis) dans lequel seront spécialement déter­
minés les trois objets de l’article 2 du traité.

Comme, selon Sir Thomas, le mot « compromis » est 
synonyme d e«  acte spécial », etc., ce mot « sp éc ia l»  serait 
superflu si l’on avait parlé de « compromis spécial », mais 
comme ce mot « compromis » ne ligure qu’entre deux crochets, 
l’article va d’accord avec le rapporteur, en nommant ce com­
promis un acte spécial.

La troisième observation de l’honorable rapporteur me parait 
très juste.

den  B EER  POORTUGAEL.



V I
Conflits de lois en matière d’obligalions

I 1 . C o n tre -p ro je t de 91. A lb é r ic  R o lln .

A r t ic l e  p r e m ie r . —  Les obligations soit conventionnelles, 
soit non conventionnelles, soit commerciales, soit non com­
merciales, autres que celles formant partie intégrante d’institu­
tions juridiques donnant lieu à des dispositions internationales 
ou internes de nature particulière, sont soumises aux règles 
suivantes (1).

Les règles spéciales au droit maritime et au droit de change, 
de même que celles qui concernent T État, les fondations et les cor­
porations, envisagés comme créanciers oudébiteurs* demeurent 
réservées(2).

A .  —  Obligations conventionnelles.

Art. 2. —  La capacité de chaque partie contractante est 
déterminée par sa loi nationale, sans considération du lieu ni 
des autres circonstances de la convention.

Si les parties appartiennent à des nationalités différentes et 1 2

(1) La présente réglementation ne concerne que les o b lig a t io n s  p é c u n ia ir e s  
o r d in a ir e s ,  c’est-à-dire celles ayant la nature économique et ne rentrant dans 
aucune des matières (mariage, tutelle, régime matrimonial, succession, etc.) 
ayant fait l’objet des dispositions particulières de droit international ou interne.

(2) Il semble recommandable de faire ces exceptions. Faut-il en ajouter une 
relativement aux sociétés de commerce ?
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contractent dans le pays de Tune d'elles, la question de capacité, 
pour l'autre contractant, sera résolue d’après la loi nationale 
favorisant le plus la validité dii contrat (1).

A r t . 3. —  Le contrat sera valable, quant à la forme, s'il est 
passé en observant les formes, publiques ou privées, requises, 
soit par la loi du pays où il a été fait, soit de celui du commun 
indigénat des parties ou de leur commun domicile, soit de celui 
dont le droit est applicable au fond môme de l'affairé.

Dans les autres cas le contrat sera invalide (2).
Toutefois, il y aura lieu d’observer la loi de l’État qui déclare- 1 2

(1) Ce système semble tenir un compte équitable des deux tendances princi­
pales en la matière : 1° Respecter le principe de la loi nationale ; 2° Empêcher 
les nationaux d’étre trompés par des étrangers incapables contractant danB le 
pays. Se rappeler l’article 7 de la loi d’introduction du Code allemand et la juris­
prudence française. L'on pourrait aussi poser en principe l’observation de 
chaque loi nationale et se borner à réserver les cas de manvaise foi de la part du 
contractant étranger..

(2) La question de la forme des contrats est des plus délicates. Plusieurs idées 
ont cours et se combinent de diverses façons :

1° Validité moyennant l'observation des formes du pays de l ’acte (locus régit 
actum ). L’on considère cette règle tantôt comme d'application impérative, tantôt 
comme facultative.

2° Validité moyennant l’observation des formes de la loi nationale commune 
aux deux parties.

Le Code espagnol, article 11, semble appliquer impérativement la règle locus. 
Le Code italien, article 21, admet une restriction à cette règle dans le sens 
du 2® ci-dessus, de môme que le deuxième projet belge, articled, avec une excep­
tion à l’article 10.

8° Validité moyennant l’observation des formes prescrites par la loi régissant 
le fond de l’aflaire. Sic  Loi d’introduction du Code allemand, article 11, qui 
combine cette solution avec la permission d’observer la règle locus.

4° Validité moyennant l’emploi de la forme de la loi de l’État dans lequel toutes 
les parties sont domiciliées. Cette doctrine ne semble avoir été formulée nulle 
part. M. Roguin estime cependant qu’il y a lieu de faire une place à cette idée.

L’avant-projet a cherché à concilier ces différents points de vue dans une dis­
position qui étend beaucoup le cas de validité de la convention. Ce résultat ne 
semble nullement regrettable.
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rait nul le contrat passé sur le territoire faute de remploi de telle 
ou telle forme authentique (1).

Art, 4* — Quant à la loi applicable au fond même du 
contrat, elle sera unique pour toutes les parties et pour Ten- 
semble de la convention (2).

En particulier, il ne sera fait aucune différence à cet égard 
entre les effets directs du contrat et ses conséquences plus ou 
moins indirectes (3).

Toutefois, il pourra être tenu compte, suivant les circon­
stances, de la loi de TÉtat où auraient eu lieu les faits consti­
tuant une violation de la convention (3).

Art. 5. — Dans la mesure où il n’est en contradiction avec 
aucune disposition impérative ni prohibitive, le fond du contrat 
est soumis à la loi choisie expressément ou implicitement par 
les contractants.

S ile s  contractants n’ont en aucune façon montré quelle était 
leur volonté à cet égard, le juge, examinant toutes les circon­
stances de l’espèce, recherchera à quelle législation ils se 
seraient le plus probablement référés si leur attention s ’était 
portée sur ce point.

Le juge examinera, entre autres, quel a été le lieu de la con­
clusion du contrat et quel est celui de son exécution. Il se 
préoccupera aussi du domicile et de Tindigénat des parties, sur­
tout quand l ’un ou l ’autre sera le même pour tous les contrac-

(1) L’on pourrait admettre une disposition semblable pour donner satisfaction 
à certains scrupules, par exemple à ceux qui ont inspiróles auteurs du deuxième 
projet belge. Voir article 10 de ce projet et Rapport, page 13. Il s’agit essentielle­
ment des donations.

(2) Il y a intérêt à statuer clairement que la loi sur le fond sera la même pour 
tous les contractants. La théorie contraire a été fortement soutenue.

(8) S’il est bon de donner en principe la préférence à la doctrine qui ne fait 
aucune différence entre les effets et les suites ou conséquences du contrat, il y a 
lieu* sem ble-t-il, de faire une exception analogue & celle de l’article. 11 s’agit 
principalement de ce qui a trait aux dommages-intérêts, à leur calcul, etc.



tants. Il tiendra compte égalem ent de la concordance dans les 
solutions de deux ou plusieurs des lois en compétition.

Èt, finalement, le juge prendra comme règle la loi lui parais­
sant répondre le mieux aux circonstances du cas concret, 
sans être lié par aucune présomption, ni absolue, ni môme 
seulement relative (1). 1
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(1) Il y a lion, tout d'abord, de distinguer netlomont deux cas : 1° C elui où il  
n'eaHste dans aucune des lois en présence de dispositions im pératives ou prohi­
bitives ; 2° Celui où il existe dans une ou p lusieurs des lois u n e  semblable 
disposition. La confusion entre ces deux hypothèses a occasionné beaucoup de 
trouble dans la doctrine. Certains auteurs se préoccupent, tout à fait à tort, de 
l’existence possible de dispositions d’ordre public, quand ils font ohoix de la loi 
applicable môme en dehors de cette supposition.Le présent article ne traite que 
de la première hypothèse. L’article suivant essayera de déterminer les lim ites de 
l’application des dispositions impératives ou prohibitives.

Dans l ’absence de toute prescription d’ordre public, il y a lieu de proclamer 
comme principe général l’autonomie, soit la liberté absolue des contractants.

La seule difilculté — et elle est grande 1 — est de savoir s’il convient d'ad­
mettre des présomptions, absolues ou relatives, dans le cas où les contractants 
n’ont pas sufiisamment indiqué la lot de leur choix.

Les systèmes doctrinaires et législatifs sont fort différents. Voici les 
principales lois préconisées :

a) L e x fo r i. — A éliminer. — Aucune corrélation entre le for et le droit appli­
cable au fond d’une convention.

b) Lex toci con tractas. — Théorie qui procède d'une confusion entre les 
questions de forme et celles de fond. Elle domine encore dans la jurisprudence 
française et italienne (Bar, II, p. 8) et est celle de quelques auteurs allemands. 
Elle se retrouve aussi dans des arrêts allemands, plutôt anciens.

Mais fréquemment les partisans de cette loi l'appliquent è titre de simple 
présomption, devant céder la pluce à la loi de la commune nationalité des 
parties ou à telle autre. (Voir § 37 du Code au trich ien , l’article 9 du Code 
ita lien  et l ’article 7 du projet belge.) Ces textes font d’ailleurs passer avant toute 
autre la loi du choix des parties.

La théorie en question devient donc forcément complexe. Elle est impuissante 
dans le cas de conventions formées par correspondance ou par le moyen d’inter­
médiaires. Elle n’a qu’un élément de vérité.

c) Loi du  lieu de l'exécution du contrat. Théorie fort accréditée dans la légis­
lation anglo-américaine, et très puissante eu Allemagne, sous l ’influence de 
Savigny. Elle est celle du Code saxon, $ 11, et a été parfois appliquée par le 
Tribunal de l’Empire, qui, dans certains oas d’ailleurs, l’à abandonnée, pour se
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Art. 6. —  La loi et la jurisprudence de chaque État 
demeurent libres de ne reconnaître aucun effet, dans les lim ites 
de leur territoire, aux conventions considérées comme immo­
rales ou comme particulièrement nuisibles, soit aux contrac­
tants eux-memes, soit à la société tout entière ou, enfin, comme

rallior à l’application do la l e æ  l o c i  c o n t r a c t u s  (Bau, II, p. 10 on note). Lo Codo 
allemand est muot sur la question.

Coito doctrino so hourto aux objections suivantes. Il est souvent difilcilo do 
dire où est le lieu do l’oxôcution. Les parties ignorent parfois, on contractant, où 
ccllo-ci devra avoir lieu (Dar, U, p. 11, .Tournai. Cî.unkt, Xitl, p. 010). Lo lieu 
do l’exécution peut changer on cours do contrat (Bar, JT, p. 11). Il y a souvent 
plusieurs lieux d’oxécution (Bar, i b i d e m ) .  Les diverses obligations d’un mêni9 
contrat synallagmatique seraient soumises à diverses lois. Conclusion : l'on no 
peut ériger uno présomption dans le sons do l’application do cotte loi.

d) L o i  d u  d o m i c i l e  d u  d é b i t e u r .  Cette loi a été proposée, principalement pour 
arriver à y soumottro les dispositions d’ordre public (voir Bar, II, p. 13). 
Erreur do méthodo. L’on chercho vainement pourquoi la loi du débiteur devrait 
prévaloir sur cello du créancier. Grand embarras quand, en cas de contrat synal­
lagmatique, les parties sont domicilióos dans dos États différents. Bar chercho il 
se tirer d’alTairo en soumettant chaque obligation à la loi du domicile du débiteur 
do celle-ci : inconvénient majour, rupture de l’unité du contrat. Bar lui-mèmo 
finit par déclarer, après avoir admis plusieurs dérogations i\ sa théorio, qui est 
celle oxaminéo maintenant, qu’il se rapproche beaucoup do l’opinion suivant 
laquollo il n’y a aucun principe à ériger.

e) L o i  d u  c o m m u n  d o m i c i l e  d e a  p a r t i e s .  Celte idée, qui ne peut s’appliquer 
que dans un cas particulier, mérito d’ailleurs d’ètre prise en considération, ce 
quo fait l’article.

f) L o i  d e  l a  n a t i o n a l i t é  d u  d é b i t e u r .  Théorie parfois défenduo. Elle rencontro 
la plupart des objections auxquelles so heurte la doctrino exposée sous la lettre d .

g) L o i  d e  l a  c o m m u n e  n a t i o n a l i t é  d e s  p a r t i e s .  Joue un role important, comme
exception dans l’opinion de beaucoup d’auteurs, do même quo dans lo Cod( ¿ i t a l i e n  

ot lo deuxième projot b e l g e .  A  prendre en considération dans la mémo mesure quo 
la,théorie e .  _

h) C o n c o r d a n c e  d a n s  l e s  s o l u t i o n s  s u r  l e  f o n d  d e  p l u s i e u r s  l o i s  e n  p r é s e n c e .  

Les auteurs du deuxième projot belge ont cherché à tenir compto de ce fait. 
Exemple ; un Belge et un Français font une convention en Angleterre. 11 y a lieu 
do supposer, lauto do circonstances contraires, qu’ils so sont référés au Codo 
Napoléon. L’idée est digne d’ètre prise en considération, ce que fait l’article.

i) A u c u n e  p r é s o m p t i o n  q u e l c o n q u e .  L’impossibilité d’appliquer jusqu’au bout 
aucune des théories précédentes a amené quelques auteurs récents, Stouius,
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contraires aux principes économiques fondamentaux admis dans 
le pays.

Mais, même à l’étranger, l’on devra reconnaître la validité et 
les effets de ces conventions dans les lim ites de l’État où elles 
seraient considérées comme légitim es.

L’on devra reconnaître inversement, même à l ’étranger, 
l’invalidité des mêmes conventions et de leurs effets dans les 
lim ites de l’État où elles seraient considérées comme Illégi­
tim es (1).

Art. 7. —  La convention conclue par un moyen quelconque 
de correspondance entre personnes ne se trouvant pas dans le

de Martens, etc. (Bar, II, p. 23), à soutenir quo la décision devait être affaire 
do cas particuliers.

M. Roguin propose do se rnlliur à cetto opinion, en procédant de la manière 
suivante :

A .Ou les parties ont manifesté, d'une façon expresse ou seulement implicite, 
leur volonté de prendre comme règle une certaine loi. Alors, on respectera 
l ’usage do leur autonomie.

B. Ou les parties n'auront en aucune façon fait connaître leur volonté. Dans 
ce cas, respectant toujours l’autonomie, qu'il n'y a aucun motif pour méconnaître, 
le juge recherchera quelle aurait vraisemblablement été la volonté des parties si 
leur attention avait été dirigée sur la quostion.

Mais, pour guider les juges, il se recommande d’énumérer les faits propres & 
découvrir ce que les parties auraient décidé.

Le système proposé respocto le principe fondamental de la liberté des contrac­
tants, quand aucune disposition d'ordre public n’est en jeu. Et il est comme la 
synthèse de ce que toutes les théories ont de vérité.

La principale objection,c’est que, alors, beaucoup de cas seront lltlgifeù*. Cela 
est exact. Mais, en matière de convention, toute présomption a le grave défaut 
de permettre des décisions contraires & la nature des choses. Or o’est celle-ci qui 
doit être sauvegardée à tout prix.

(i) La question do la limite dans laquelle peuvent être appliquées lés disposi­
tions impératives ou prohibitives est fort importante. — Elle a été surtout agitée 
dans les matières suivantes : intérêts usuraires, loterie, paris, jeux de bourse, 
contrebande, etc.

L’application d’une disposition d'ordre public (pour abréger) peut être mesurée 
d’une façon fort diverse :

1° Application do là disposition d’ordre public de l’État A, pour peu que la 
question se pose dans cet État, par exemple, uniquement à raison de la compé­
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môme État sera réputée formée définitivement au moment où 
celle qui a reçu la dernière offre a expédié l'avis de l'acceptation 
de celle-ci (1).

La disposition ci-dessus ne préjuge d'ailleurs en aucune façon 
la question de savoir à quelle législation le contrat devra être 
soumis. Les règles édictées aux articles précédents demeurent 
applicables à cette question (2).

tence de ses tribunaux, lors même que les effets de la convention se produiraient 
en B;

2° Application territoriale de la loi de A, mais seulement auœ effets se produi­
sant en A;

8° Application en A de la disposition d'ordre public de la loi de B, contraire­
ment à la loi de A, ou application en A d' une disposition de liberté de la loi de B, 
contrairement à une règle d’ordre public de la loi de A. Dans les deux cas : il y 
aurait application, même aux effets se produisant dans un État, de la législation 
d’un autre État.

D’autres combinaisons sont encore possibles.
Les solutions données par les auteurs et par la jurisprudence sont diverses et 

hésitantes. Le texte proposé aurait pour effet de donner à chaque État le droit, 
mais non l'obligation, de faire respecter les dispositions d’ordre public de sa 
législationà tous les effets de la convention, mais seulement aux effets se produi­
sant dans les limites de son territoire. Ce serait la consécration du système 
énuméré sous 2°. Ce serait la reconnaissance de chaque souveraineté territo­
riale, dans la limite raisonnable des faits se passant sur le territoire.

Chaque État conserverait le droit :
1° D’appliquer dans les limites de sa souveraineté la disposition d’ordre public 

d’une autre législation ;
2° D’accueillir dans ses frontières l'application d’une loi de liberté d'un autre 

État. Par exemple, la jurisprudence française demeurerait libre de considérer 
comme valable, et comme susceptible de déployer des effets en France, le prêt 
usuraire au regard de la loi française, mais licite aux termes d’une loi étrangère. 
(Cauchin, 1890; Journal Clunet, 4890, p. 495; Despagnet, p. 609; Sur­
ville et Arthuys, p. 261.) t

L’avant-projet n’apporte d’ailleurs aucune restriction quelconque au droit de 
libre appréciation dans chaque État de ce qui est immoral ou illicite.

(1) Cet article trancho de la manière paraissant la plus rationnelle et d’ail­
leurs uniquement dans les rapports internationaux, uno question pratique fort 
importante.

(2) Le moment de la conclusion d’une convention n'a pas de portée sur la loi 
régissant cet acte. U est bon de le dire, pour éviter toute erreur à cet égard.
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B .  —  Oblig a tio n s  non co n ven tio n n elles.

A r t . 8 . —  L’obligation quasi-contractuelle est soumise à la 
législation de l’État dans lequel s ’est passé le fait qui lui a donné 
naissance (1).

A r t . 9. —  L’obligation délictuelle ou quasi-délictuelle est 
soumise à la législation de l’État dans lequel s’est passé le  fait 
qui lui a donné naissance (2).

C . —  R è g l e s  communes aux d eu x  g en r es  d’o blig a tio n s .

A r t . 10. —  Kncas de transmission active d’une obligation, 
les droits des tiers, spécialement ceux du débiteur cédé, sont 
ceux déterminés par la législation de l’État de leur domi­
cile (3). 1 2 3

(1) Quelques auteurs veulent soumettre l'obligation naissant d'un quasi-con­
trat à des règles analogues à colles gouvernant l'obligation conventionnelle. La 
solution de l'article parait m eilleure.

(2) L'on se trouve en cette matière en présence de trois théories :
1° Application de la le.v fori, laquelle peut être autre que celle de l'État où a 

eu lieu le fait dommageable. (Wakghtkr, Saviuny.)
2° Application do la loi locale du fait dommayeable. (Bar, Lehrbuch, p.124); 

deuxième projet belge, art. 8.)
8° Application de ces deux lois cumulativement, ce qui revient à admettre le 

maximum de réparation de celle des lois qui l’abaisse le plus. (Sic pratique 
anglo-américaine, Code allemand, Loi d’introduction, art. 12.)

La meilleure solution et la plus simple paratt être celle mentionnée sous le 2°. 
C’est elle que l’avant-projet consacre. Il y aura, d’ailleurs, lieu de consacrer, en 
matière de for, la compétence facultative au gré du demandeur des juges dans le 
pays desquels le fait dommageable s ’est produit (voir art. 22 ci-après). Gela ren­
drait peu équitable l’admission des théories 1° et 3°.

(3) La matière de la transmission des obligations est hérissée de difficultés en 
matière internationale. Peut-être y aurait-il lieu de la laisser entièrement de 
côté ? Mais, si l’on veut en dire quelque ohose, une disposition dans le sens de 
celle de l'article 10 serait & recommander.
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A r t . i l .  — Les obligations tant conventionnelles que non 
conventionnelles sont, quant à la prescription extinctive, sou­
mises à la loi qui en régit le fond.

Toutefois, la législation ou la jurisprudence de l’État dans 
lequel le débiteur est domicilié ou recherché peuvent appliquer 
le délai plus court de prescription fixé dans le droit du pays (1).

(1) Cette matière de la prescription donne lieu à de fréquents débats au point 
de vue international. 11 serait fort utile de la régler.

Les systèmes proposés sont extrêmement nombreux (voir Grawf.in, Mer­
cier, etc.). L’on peut soumettre la prescription à au moins sept lois uniques dif­
férentes, qui, à la rigueur, pourraient être toutes diverses dans un cas particu­
lier : 1. Loi du domicile du débiteur au moment de la formation de l’obligation ;
2. Loi de ce domicile au moment de l'action; 3. Loi du domicile du créancier; 
4. Loi du lieu où l ’obligation a pris naissance ; 5. Loi du lieu où elle devait être 
exécutée; 6. Loi du for où est attaqué le débiteur; 7. Loi à laquelle est soumise 
l’obligation quant au fond. Nous ne parlons pas d’autres lois moins importantes 
(nationalité du débiteur, loi la plus favorable au créancier, etc.). Ce n’est pas 
tout : il y a des théories composites, qui combinent plusieurs législations Tune 
avec l ’autre.

Nous donnons la préférence à l’une de celles-ci, la théorie énoncée au texte. 
Elle est, dans ses grandes lignes, celle de Weiss, Manuel, 463, d’AuimY et Rau, 
d’AUDiNET, de Merionac, de Desragnet, page 622, etc. Elle se fonde sur deux 
considérations maltresses. L’une est que la prescription, qui est un certain mode 
d’extinction de l’obligation, relève de la loi du fond dans ce sens que l'obligation 
ne peut rationnellement recevoir une durée plus longue que celle de la législa­
tion la régissant. L’autre considération est que le but de la prescription est 
d'assurer la tranquillité du débiteur, qui est naturellement protégé par la légis­
lation de l'Ètat dans lequel il a son domicile ou est attaqué. Il y a là une consi­
dération d’intérêt social qui oblige à apporter une restriction au principe posé 
en premier lieu. Gela n’a, d’ailleurs, absolument rien d’illogique. Rien n’empéche 
de déclarer prématurément morte une obligation qui, normalement, aurait duré 
plus longtemps.
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8 O b serT atio n s d a  ra p p o rteu r 91. H arb u rgejr e t  fte Bg. yon 
B a r  e a r  le  co p tre -p ro je t  de 9JC. A lg é r ie  R o ftn .

I

Quand on résume les résultats de la discussion qqi a eu lieu 
à ¡Edimbourg sur les propositions de la Xe Commission, 
il est tout d’abord à constater qu’ils n’ont pas été — comme on 
croirait — purement négatifs. L’Institut a décidé une question 
préalable de principe, en adoptant la motion d’ordre proposée 
parM. Pillet que, à défaut de volonté certaine des parties, il 
faut admettre des présomptions juris (tantum ) quant à la loi 
applicable à l’interprétation d’une convention.' (Voir Annuaire 
de VInstitut, t. XX, p . 173.)

Ce parti a été pris après que dans un débat approfondi 
MM. Pillet, Fiore, Pieey, le rapporteur et, du moins jusqu’à un 
certain degré, M. Westlake eurent défendu contre M. Roguin 
l’opinion que — môme étant laissée aux parties contractantes 
la liberté de soumettre leur obligation à la loi qui leur convient 
— il y a beaucoup de cas où les contractants n’ont rien dit ni 
rien laissé entendre à cet égard, et que, pour de jtels cas, si l’on 
ye,ut faire un droit pratique, il faut procurer la certitude en 
établissant unq règle fixe, c’est-à-dire en se fondant sur une 
présomption. M. Dicey y avait consenti sans auCupe rvéserye, 
tandis que M. Westlake avait attribué aux juges de certains 
pays, notamment aux juges anglais, la sagacité d’esprit à décou­
vrir en tout cas la volonté probable des parties.

Espérons que l’Institut soutiendra sa résolution. Vu le déve­
loppement énorme qu’a pris le commerce de nos jours, il est 
indispensable que des questions égales du droit international 
soient, autant que possible, jugées partout selon des règles



égales, qu’on évite de même dès le commencement la naissance 
de différends entre les parties et que celles-ci, supposé qu’elles 
aient les connaissances nécessaires des choses, soient à même 
de prévoir par elles seules, et sans devoir recourir à un juge, 
quelle est la loi qu’il faudra appliquer à leurs relations pour per­
fectionner leur pacte et pour aplanir à l’amiable des difficultés. 
Établir dans ce domaine des règles certaines et fixes, rendre les 
parties indépendantes du hasard suivant lequel tel ou tel juge 
serait appelé à décider leur litige, c’est faciliter le commerce 
entre les nations, c’est garantir l’impartialité et l’exigibilité des 
jugements des divers États l’un dans l’autre.

Ceux qui veulent exclure toute présomption et, en préconi­
sant la soi-disant automonie des parties, laisser au juge le soin 
de rechercher la loi à laquelle les contractants ont eu l’intention 
de se référer, méconnaissent qu’ils empirent la situation, parce 

. que, par un tel système, au lieu de faire disparaître les doutes 
et les controverses fâcheuses, on les perpétuerait. De plus, ils se 
méprennent en admettant que, par l’adoption d’une présomp­
tion, le législateur ou une future conférence de La Haye 
porterait préjudice à la liberté des contractants. Au contraire ; 
la présomption, à elle seule, ne lie pas du tout les parties et ne 
les empêche point de choisir une loi interprétative à leur 
volonté; d’aJO.tre part, elle a l’avantage d’appeler leur attention 
sur ce point, ce qui souvent entraînera la conséquence dési­
rable qu,e les parties conviendront expressément sur le droit 
supplétif.

II

Partant des considérations précédentes, nous pouvons nous 
rallier à la plupart des thèses de notre honorable président 
M. Alb.Rolin, d’autant plus que nombre d’elles ne sont qu’une 
formule explicative des propositions mêmes de laXeCommission, 
ou du moins des idées sur lesquelles celles-ci sont fondées et qui 
ont été expliquées dans le rapport.

CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE li’oDLIGATIONS 2 0 7
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Ainsi nous pouvons consentir aux n0B I, II, IV, V, VI et VIII 
du § 2 du dit contre-projet, avec les seules modifications que :

1. Quant à la forme extérieure du contrat et à la capacité des 
parties, nous préférons prendre pour base les résolutions votées 
par notre Institut à Oxford et à Lausanne ;

2. Le litt. b du n° II nous semble être d’une part un peu trop 
généralisé, parce qu’elle n’a pas égard aux cas où il s’agit des 
immeubles situés dans un pays lointain (voir Annuaire, t. XIX, 
p. 138), et d’autre part trop restreinte, puisqu’elle ne vise pas 
les cas d’une vente d’un tel immeuble ;

3. Nous aimerions étendre le litt. e i b id . aux ventes faites par 
un commerçant à un autre commerçant par l’intermédiaire d’un 
agent ou in te r  p rœ se n te s , excepté les cas du litt. a, et de même

4. Le litt. fh  toutes les affaires des dits entrepreneurs, même 
à celles dont ils sont chargés par des personnes privées ;

5. Il est à désirer que les contrats de commission et d’expédi­
tion soient non moins réglés que ceux de transport (litt. k)\

6. Le n° IV ne s’explique pas sur le contrat qui s’est fait 
moyennant un entretien téléphonique, ni le n° VIII sur les cas 
de changement de domicile dont il est fait niention dans le 
projet de la commission.

Les § 3-5 du contre-projet nous satisfont entièrement, hors 
qu’à notre avis il y a encore de véritables quasi-contrats, outre 
la gestion d’affaires, et qu’au lieu des n08 II et III et du § 4  nous 
proposons la formule suivante :

IL « Cependant les tribunaux doivent accueillir une action en 
dommages-intérêts dirigée selon leur propre loi contre leurs 
ressortissants, si celui qui a causé le dommage a passé à 
l’étranger pour éluder sa loi nationale ou la loi de son domi­
cile.

» Par contre, ils doivent la repousser lorsque léurs lois d’ordre 
public s’opposent à son admission. »
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III

Enfin il parait que, concernant la présomption, il nous faut 
demeurer fermes dans notre prédilection pour la loi du domicile 
du débiteur. M. Westlake a dit avec justesse (voir Annuaire, 
t. XX, p. 168) que la loi du lieu du contrat ne peut être prise 
en considération qu’en des cas tout particuliers (voir rénumé­
ration dans le rapport [Annuaire, t XIX, p. 139] et dans le 
litt. a du contre-projet de M. Rolin). Comme il est déjà démon­
tré dans le rapport (toc. cit.), le choix du lieu où le contrat se 
fait est souvent dû à un hasard ou à des circonstances exté­
rieures, et, sans nul doute, très-rarement à l’intention des par­
ties de se référer à la loi de ce lieu.

En outre, nous n’avons qu’à rappeler que, quant aux conven­
tions conclues par correspondance, selon M. Fiore (Aunitaire, 
t. XX, p. 161), le contrat est formé sitôt que la partie qui a 
reçu l’offre a expédié son acceptation, tandis que d’après 
M. Albéric Rolin (§ 2, IV), on doit appliquer la loi du domicile de 
celui des contractants de qui émane l’offre ou la proposition — 
de sorte que les deux savants, quoique adhérents à la meme 
théorie, diffèrent sur un point essentiel. En réalité, c’est tantôt 
l’un, tantôt l’autre des contractants qui donne au contrat son 
cachet personnel.

D’ailleurs, l’adoption de la loi du lieu du contrat ne tranche 
pas non plus la difficulté signalée par M. Roguin (Annuaire, 
t. XX, p. 156), qui surgit dans le cas où une partie ou les deux 
soient composées de plusieurs personnes de domiciles différents.

Par contre, le domicile du débiteur, au moment de la nais­
sance de l’obligation, est régulièTement hors de doute ou du 
moins très facile à prouver, puisqu’il y aura peu de cas où l’inter­
valle entre le contrat et l’accomplissement sera si grand qu’on 
aura de la peine à l’établir.

14
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I 8« O b serv a tio n s  de 91. W e stla k e  s u r  le  c o n tre -p ro je t  

de M. A lb é r lc  R o lln

Je me félicite de trouver dans le contre-projet de notre hono­
rable président, M. Albéric Rolin, un système auquel je puis 
souscrire presque intégralement. Les observations que je vais 
faire tournent plutôt sur des questions de rédaction.

Les articles I et II du § 2 de ce contre-projet nous présentent 
trois degrés de la volonté des parties, ou au moins de ses mani­
festations : manifestation expresse ou tacite de la volonté 
d’accepter une loi, et, celles-ci faisant défaut, volonté éventuelle 
d’accepter une loi qui, dans ce cas, sera déduite delà nature du 
contrat ou de la situation. N’est-ce pas dire que ni la nature du 
contrat ni celle de la situation ne pourront servir d’indice d’une 
manifestation tacite de la volonté? C’est seulement dans 
l’absence d’une manifestation tacite que ces indices fonction­
neront. Mais à Edimbourg j ’ai exprimé le désir qu’une volonté 
implicite — qui, je crois, est la même chose qu’une volonté 
tacite — ne fût pas reconnue, excepté pour en déduire la nature 
du contrat (XXe Annuairey 167). Et M. Pillet, modifiant sa 
proposition dans le sens de mon désir, a voulu que l’obligation 
soit régie par la loi que les parties auront choisie, ou expressé­
ment ou implicitement, en vertu de la nature du contrat (XXe 
Annuaire, 179).

Cependant je ne vois ici qu’une différence apparente causée 
par une inadvertance ou par un manque d’exactitude dans les 
termes employés des deux parts. Au fond, il ne peut y avoir 
que deux alternatives avant d’en venir à une règle abstraite, 
comme celle du domicile ou celle de la lex loci contractas.
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L’une est le choix d’une loi de déférence à la volonté des parties 
manifestée indépendamment de toute déduction ; l’autre est le 
choix d’une loi par le moyen d’une déduction fondée sur la nature 
du contrat ou sur la situation. Seulement la seconde alterna­
tive peut se diviser, non pas de fait, mais dans l’idée que nous en 
formons, selon que nous allons de la nature du contrat ou de 
la situation directement à la loi, ou que de la nature du con­
trat ou de la situation, nous déduisons une volonté tacite, 
implicite, présomptive, d’où nous concluons à la loi.

Or, cette volonté tacite n’est pas une volonté, mais une 
chose imaginaire. Tout au plus, c’est ce que nous supposons 
que les parties auraient voulu sur le chapitre de la loi si elles 
avaient pris la peine de penser à ce chapitre, ce que, par hypo­
thèse, elles n’ont pas manifesté qu’elles ont fait, et que, par 
expérience, nous savons qu’elles font très rarement quand 
elles ne l’ont pas manifesté. Je crois agir en vrai disciple de 
Savigny, en recommandant de ne pas introduire la mention 
superflue d’une volonté qui, cent fois contre une, n’a pas existé, 
et d’argumenter directement de la nature du contrat ou de la 
situation à la loi qui doit les régir.

Voici donc les articles I et II de la contre-proposition Rolin, 
comme je propose que l’Institut les amende.

En les lisant il faut retenir que mes amendements visent à 
deux buts : 4° Je veux simplifier les expressions concernant la 
Volonté des parties. A cet effet, je dis simplement manifesté, 
sans ajouter expressément ou tacitement, pour ne pas inviter 
les tribunaux à la recherche d’indices qui ne sont pas des manifes­
tations, chose à laquelle ils sont assez enclins ; 2° je veux écar- 
ter l’interprétation d*une volonté fictive entre une situation et la 
loi qui la régit.

1. La portée et les effets de l'obligation contractuelle sont régis par 
la t<>i à laquelle les parties ont manifesté la volonté de se soumettre, 
d aaa ia  m esure où la validité de 1’obLigatioiv, sa portée et ses effets ne se 

lois qui régissent obligatoirement la convention»



2 1 2 CONFLITS DK LOIS EN MATIÈltE D’OBLIGATIONS

soit quant à l’ordre public, moral, politique ou économique, soit quant a 
la forme, soit quant à la capacité des parties.

II. Si les parties n’ont pas manifesté leur volonté effective d’accepter 
telle ou telle loi comme loi supplétive, c’est-à-dire comme loi destinée à 
suppléer aux lacunes de leurs conventions dans la mesure où e lles  peu­
vent déterminer librement la portée et les effets de celles-ci, la loi 
d’un pays déterminé peut être déduite comme supplétive de la nature du 
contrat ou de leur situation relative.

C’est ainsi qu’on appliquera, e tc . , etc.

Suivent les alinéas (a) jusqu’à (i), qui me paraissent être 
admirablement rédigés. Après, si mes amendements des 
articles I et II ont été acceptés, il faudra mettre l’article III en 
accord avec eux, en disant :

III. Si ni la nature du contrat ni la situation ne sufliscnt pour la 
déduction d’une loi supplétive, le juge, etc.

A l’article IV, les derniers mots donneraient peut-être lieu à 
des litiges, pour déterminer quelles ont été les conditions qu’on 
peut qualifier de « bases du contrat ».

Je crois interpréter la pensée de l’auteur du contre-projet en 
proposant de dire « celui des contractants de qui ont émané les 
conditions finalement acceptées ».

A l’article VII, pour « manifestation même tacite », je dirais 
<£ manifestation claire ». Je ne demande pas une manifestation 
expresse, mais « tacite » parait inviter à l’imputation d’une 
volonté sur des choses auxquelles les parties n’ont pas songé.

A l’article VIII, j ’omettrais les trois dernières lignes.,Pour la 
plupart,.la loi qui décrète une prescription ne s’explique pas sur 
la présomption ou les considérations qui l’ont motivée, et l’on 
ne doit pas se livrer à la conjecture là-dessus.

Enfin, si une explication personnelle m’est permise, j ’ai dit à 
Edimbourg que le juge devait garder dans cette matière un pou­
voir d’appréciation très large. C’est que je m’opposais au régime 
d’une règle abstraite, comme celle du domicile ou celle delà 
lex loci contractûs. Le pouvoir d’appréciation que je désirais me



CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE D'OBLIGATIONS 2 1 3

parait assuré au juge par un projet qui lui donne la nature du 
contrat et la situation respective des parties comme principe 
dirigeant, qui l’éclaire par les applications (a)... (l) de ce prin­
cipe qui l’avertit (art. VII) qu’après tout c’est la volonté effec­
tive des parties qui doit être respectée, et qui n’introduit une 
règle abstraite que comme dernière ressource (art. III).

J. WESTLAKE.





DEUXIÈME PARTIE
S E S S I O N  D E  G A N D  D E  1 9 0 6  

I

Indications prélim inaires. —  Ordre dn jour. — Mem­
bres et Associés présents. —  Organisation du 
Secrétariat pour la session.

L a  v in g t - t r o is iè m e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t  d e  D r o it  
in t e r n a t io n a l  s ’e s t  o u v e r te  à  G a n d , le  m e r c r e d i  
1 9  s e p t e m b r e ,  à  o n z e  h e u r e s ,  à  l ’H ô te l  d e  V i l le ,  d a n s  
la  s a l le  d e s  s é a n c e s  d u  C o n s e i l  c o m m u n a l ,  g r a c ie u s e ­
m e n t  m is e  à  la  d is p o s i t io n  d e  l ’I n s t i t u t  p a r  l ’A d m i­
n is t r a t io n  lo c a le .  E l le  a  d u r é  j u s q u ’a u  m e r c r e d i  
2 8  s e p t e m b r e .

L ’o r d r e  d u  jo ü r  a v a it  é t é  a r r ê té  c o m m e  s u i t  p a r  le  
C o n s e i l  d e  l ’I n s t i t u t .

1 .  — O rd re du jo u r  pour la  réu n io n  des m em b res e ffe c tifs , 
le  m e rcre d i 1 0  sep tem b re , à  deux heu res e t  jo u r s  su iv a n ts  :

1° C o n s t i t u t io n  d u  B u r e a u  ;
2 °  É le c t io n  d e  m e m b r e s  e t  d ’a s s o c ié s ;
3 °  R e n o u v e l l e m e n t  p a r t ie l  d u  C o n s e i l .  É le c t io n  d ’u n
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P r é s id e n t  e t  d ’u n  V ic e - P r é s id e n t  p o u r  la  p r o c h a in e  

s e s s io n  ;
4 °  C o m m u n ic a t io n s  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  d u  t r é ­

s o r ie r  e t  d u  b ib l io t h é c a ir e  ;
5 °  M e s u r e s  à  p r e n d r e  c o n c e r n a n t  le  p r ix  N o b e l  a t tr i­

b u é  à  l ’I n s t i t u t .

S . — O rd re du Jo u r  pour l ’A ssem b lée  g é n é ra le , le  m e rcre d i 
1 9  sep tem b re , à  o n ce  h e u re s  du m a tin , e t  Jo u r s  s u iv a n ts  i

4 .  R é c e p t io n  p a r  l e s  a u t o r i t é s .  D is c o u r s  d e  M . l e  
M in is tr e  d e s  A f fa ir e s  é t r a n g è r e s  d e  B e lg iq u e ,  d e  
M . le  B o u r g m e s t r e  d e  G a n d  e t  d u  P r é s id e n t  d e  l ’I n s t i ­
t u t .  R a p p o r t  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l .

2 .  N o t ic e s  s u r  l e s  m e m b r e s  d é c é d é s  d e p u is  la  d e r ­
n iè r e  s e s s io n .

3 . D é l ib é r a t io n s  s u r  l e s  q u e s t io n s  s c ie n t i f iq u e s .

I. Droit international privé.

1 .  C o n f lit s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r .  
(V o ir  Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 3 .)

2 .  C o n s é q u e n c e s  e t  a p p l ic a t io n s  d a n s  l e s  m a t iè r e s  d e  
d r o it  p é n a l  d e  la  r è g le  q u e  la  c a p a c i t é  d ’u n e  p e r s o n n e  
e t  s e s  r a p p o r ts  d e  f a m i l le  s o n t  r é g i s  p a r la  lo i  n a t io n a le .  
(V o ir  Annuaire  d e  4 9 0 4 ,  p . 3 8 3 .)

3 . C o n f lit s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d e  f a i l l i t e .  C o o r d i­
n a t io n  p r é p a r a to ir e  d e s  t e x t e s  in s é r é e  d a n s  Y Annuaire  
d e  4 9 0 4 ,  p . 8 4 .)

4 .  C o n f lit s  d e  lo is  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .  (.Annuaire 
d e  4 9 0 4 ,  p . 3 8 2 . )  C o n tr e -p r o je t  d e  M . A lb é r ic  R o l in .
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O b s e r v a t io n s  d e  M . W e s t la k e  e t  d e  M M . I la r b u r g e r  e t  
v o n  B a r  s u r  c e  c o n t r e - p r o j e t .

5 .  D e  l ’o r d r e  p u b l ic  d a n s  l e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é . 
(V o ir  Annuaire  d e  4 9 0 4 ,  p . 3 8 2 .)

6 .  C o n f l it s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d e  d r o it s  r é e ls .  (V o ir  
Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 3 .)

7 . D u  r e s p e c t  d e s  d r o it s  a c q u is  e n  c a s  d e  c h a n g e ­
m e n t  d e  n a t io n a l i t é .  (V o ir  Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 3 .)

8 . C o d if ic a t io n  d u  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é . (V o ir  
Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 4 .)

II . Droit international ptiblic.

1 .  C o m m e n c e m e n t  d e  la  g u e r r e  a u  xx® s iè c l e .  Q u e s ­
t io n  d e  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .  R a p p o r t  d e  M . A lb é r ic  
R o lin .  O b s e r v a t io n s  d e  M . l e  l i e u t e n a n t  g é n é r a l  Jh r d e n  
B e e r  P o o r t u g a e l .

2 .  R é g im e  d e  la  N e u t r a l i t é .  P r o j e t  d e  M . K le e n .  
O b s e r v a t io n s  d e  M . l e  l i e u t e n a n t  g é n é r a l  J h r d e n  B e e r  
P o o r t u g a e l .  O b s e r v a t io n s  d e  M . H o lla n d . P r o p o s it io n  
d e  s ir  J o h n  M a c d o n e ll  e t  a m e n d e m e n t s  d e  M . le  l i e u t e ­
n a n t  g é n é r a l  J h r d e n  B e e r  P o o r t u g a e l .

3 .  R é g im e  ju r id iq u e  d e s  A é r o s t a t s .  (V o ir  Annuaire 
d e  1 9 0 4 , p . 3 8 6 . )  L e  C o n s e i l  a  a jo u té  c e t t e  q u e s t io n  : 
la  R é g le m e n t a t io n  in t e r n a t io n a le  d e  la  t é lé g r a p h ie  
s a n s  fil. R a p p o r t  d e  M . F a u c h i l l e .

4 .  R è g le m e n t  in t e r n a t io n a l  d e  l ’u s a g e  d e s  m in e s  
s o u s - m a r in e s  e t  d e s  t o r p i l l e s  a u t o m a t iq u e s .  R a p p o r t  

d e  M . K e b e d g y .
5 .  D e s  d o u b le s  im p o s i t io n s  d a n s  l e s  r a p p o r ts  in te r ­

n a t io n a u x . (V o ir  Annuaire  d e  1 9 0 4 , p . 3 8 5 .)



‘218 MEMBRES KT ASSOCIÉS t’RÉSENTS-

6 . T r a it é s  d ’a r b itr a g e  p e r m a n e n t  e t  p r o c é d u r e  a r b i­
t r a le .  (V o ir  Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 4 . )  C o m m u n ic a ­
t io n s  d e  s i r  T h o m a s  B a r c la y .  N o te  d e  M . l e  l i e u t e n a n t  
g é n é r a l  J h r d e n  B e e r  P o o r t u g a e l .

7 .  D e s  d r o it s  d e s  É t a t s  t ie r s  v is -à -v is  d ’u n e  p u is s a n c e  
q u i n e  p e u t  o u  n e  v e u t  p a s  e x é c u t e r  s e s  e n g a g e m e n t s  
l in a n c ie r s  e n v e r s  l e u r s  r e s s o r t i s s a n t s .  (V o ir  Annuaire 
d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 0 . )

8 .  D e  la  c o n d it io n  j u r id iq u e  in t e r n a t io n a le  d e s  
é t r a n g e r s  c iv i l s  e t  m i l i t a ir e s  a u  s e r v ic e  d e s  b e l l ig é ­
r a n t s .  (V o ir  Annuaire  d e  1 9 0 4 ,  p . 3 8 5 .)

» . — m em b res e t  a s so c ié s  p ré s e n ts  à  la  s e ss io n  de G and.

T r e n te  m e m b r e s  e t  v in g t  e t  u n  a s s o c i é s ,  a p p a r ­
t e n a n t  à  s e iz e  n a t io n a l i t é s  d i f f é r e n t e s ,  o n t  p r is  p a r t  
à  la  s e s s io n .  C e  s o n t  M M . :

L o rd  A l v e r s t o n e  (L o n d r e s ) .

A s s e r  (L a  H a y e ) .
B a r c l a y  (P a r is ) .
v o n  B a r  ( G o t t in g u e ) .
d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  (L a  H a y e ) .
B e ir â o  (L is b o n n e ) .
B e e r n a e r t  (B r u x e l le s ) .
B r u s a  (T u r in ) .
C a r a t h é o d o r y  (B r u x e l le s ) .
B a r o h  D e s c a m p s  (L o u v a in ) .
G r a m  (H a m a r ) .
I I a r b u r g e r  (M u n ic h ) .
H o Ll a n d  (O x fo r d ) .
KEBÉbGY (B e r n e ) .
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MM. K l e e n  ( S u è d e ) .
L a i n é  (P a r is ) .
L e h r  (L a u s a n n e ) .
L y o N -C a e n  (P a r is ) .

N y s  ( B r u x e l le s ) .
P i e r a n t o n i  ( R o m e ) .
L o r d  R e a y  (L o n d r e s ) .
R e n a u l t  (P a r is ) .
R o g u in  (L a u s a n n e ) .
A . R o l in  (G a n d ) .
E . R o l in  ( B r u x e l le s ) .  
S ie v e k in g  (H a m b o u r g ) .
S t œ r k  (G r e if s w a ld ) .
W e i s s  (P a r is ) .
W e s t l a k e  (C a m b r id g e ) .  
U l l m a n n  (M u n ic h ) .
A s s e r , C h a r le s  ( A m s te r d a m ) .  
d e  B u s t a m a n t e  (L a  H a v a n e ) .  
C l è r e  (P a r is ) .
M a r q u is  C o u s i  (T u r in ) .
D u p u i s  (Paris).
E r r e r a  ( B r u x e l le s ) .
F a u c h il l e  (P a r is ) .
K a u f m a n n  (B e r l in ) .  
d e  L a p RADe l l e  (G r e n o b le ) .  
d ë  L o u t e r  (U tr e c h t ) .
S ir  J o h n  M a c d o n e l l  (L o n d r e s ) .  
M a n d e l s t a m  (R u s s ie ) .
M i s s i r  ( B u c h a r e s t ) .
NERtNCE ( B r u x e l le s ) .

Marquis d ‘O l i Va r t  (Madrid).
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M M . d e  P e r a l t a  (P a r is ) .
P o l it is  ( P o it ie r s ) .
P o u l l e t  (L o u v a in ) .
C o m te  ItosTWOROWSKY (C r a c o v ie ) .
S t r e it  (A t h è n e s ) .
T h a l l e r  (P a r is ) .
W e i s s  ( P a r is ) .

L e s  m e m b r e s  e t  a s s o c ié s  s u iv a n t s  o n t  e x p r im é  le u r s  

r e g r e t s  d ’ê t r e  e m p ê c h é s  a u  d e r n ie r  m o m e n t ,  p a r  d iv e r s  
m o t if s  d e  s e r v ic e ,  d e  s a n t é  o u  d e  f a m i l l e ,  d ’a s s i s t e r  
à  la  s e s s io n ,  à  la q u e l l e  p lu s ie u r s  d ’e n t r e  e u x  a v a ie n t  
m a n if e s t é  la  f e r m e  in t e n t io n  d e  s e  r e n d r e  :

Membres honoraires : M M . le  B a r o n  d e  C o u r c e l , 
M o y n ie r .

Membres effectifs : M M . B r o c h e r  d e  l a  F l é c h è r e , 

B u z z a t i , C a t e l l a n i , C l u n e t , D ic e y , D i l l o n , E n g e l -  
h a r d t , F e r g u s o n , F i o r e , F u s i n a t o , G a b b a , G l a s s o n , 
G o o s , H a g e r u f , d e  L a b r a , L a m m a s c h , L a r d y , d e  
M a r t it z , M a t z e n , d e  M a r t e n s , M e i l i , d e  M o n t l u C, 
R a i i u s e n , C h e v a l ie r  d e  R o s z k o w s k i , T o r r e s  C a m p o s , 
V e s n i t c h  e t  S ir  D o n a l d  M a c k e n z ie  W a l l a c e .

Associés : S ir  Jo h n  A r d a g i i , M M . B e a u c i i e t , B o ic e a u , 
C a l v o , C a r n a z z a -A m a r i , C h r é t i e n , D a g u i n , D a r r a s , 
G a r e i s , G o u d y , I I il t y , H u e b l e r , I v a n o v s k y , Je t t e l  
d ’E t t e n a c h , L e e c h , d e  L i s z t , M a l u q u e r  y  S a l v a d o r , 
M a n z a t o , M e r i g n h a c , M o t o n o , O l i v i , P i l l e t , R o u a r d  
d e  C a r d , C o m te  d e  S c h o e n b o r n , d e  S e i g n e u x , S e i j a s , 
S t EINBACH, S t RISOWERjT e RAO, DE W a x EL etW H ITELEY.
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O r g a n i s a t io n  «|u s e c r é ta r ia t  p ou r la  sess io n .

O n t é t é  a t t a c h é s  a u  s e c r é t a r ia t  p o u r  la  s e s s io n ,  
a v e c  M M . d e  L a p r a d e l l e , M e r c i e r , N e r i n c x , P o l it is  

e t  P o u l l e t , s e c r é t a ir e s  d e  l ’I n s t i t u t ,  M M . H e n r i  
B o d d a e r t , D e  R i d d e r  e t  P ie r r e  D e s c a m p s .



Réunion des membres en assemblée adm inistrative

I I

Séances adm inistratives des 1 0 , 2 2 ,  2 6  et 2 8  septembre.

P r é s id e n c e  d e  M . A lb é r ic  R o l in ,  p r é s id e n t  d e  
l ’I n s t i t u t .

Éleotion de membres honoraires.

I l e s t  p r o c é d é  a u  v o te  s u r  l e  n o m  d e  M . A u g u s t e  
B e e r n a e r t ,  m in is t r e  d ’É ta t  d e  B e lg iq u e .

M e m b r e s  p r é s e n t s ,  2 1 .
M . B e e r n a e r t  e s t  é lu  m e m b r e  h o n o r a ir e  à  l ’u n a n i­

m it é  d e s  s u f f r a g e s  m o in s  u n e  v o ix .
L ’A s s e m b lé e  d é c id e  d e  c o n fé r e r  le  t i t r e  d e  m e m b r e s  

h o n o r a ir e s  à  M M . A s s e r ,  d e  B a r  e t  P ie r a n t o n i ,  m e m ­
b r e s  e f fe c t ifs .

C e s  r é s u l t a t s  s o n t  a c c u e i l l i s  p a r  l e s  a p p la u d is s e ­
m e n t s  d e  l ’a s s e m b lé e .

Élection de membres et d’assooiâs.

A p r è s  d is c u s s io n  d e s  c a n d id a t u r e s  p r é s e n té e s *  
l ’A s s e m b lé e  p r o c è d e  a u  v o te  s u r  l e s  n o m s  d e M M .M e i l i  
e t  K e b e d g y  e n  q u a l i t é  d e  m e m b r e s .

L e  s c r u t in  d o n n e  l e s  r é s u l t a t s  s u iv a n t s  :

M e m b r e s  p r é s e n t s ,  2 1  v o t a n t s .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  1 1 .
M e m b r e s  a b s e n t s ,  4  v o t a n t s .
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T o ta l  d e s  v o t e s  v a la b le m e n t  é m is ,  2 5 . M a jo r ité  
a b s o lu e ,  1 3 .

M . l e  P r é s id e n t ,  a p r è s  d é p o u i l l e m e n t  d u  s c r u t in ,  
p r o c la m e  é lu s  :

M M . M e il i ,  17 +  4  =  2 1 .
K e b e d g y , 2 1  +  4  =  2 5 .

L ’A s s e m b lé e  p r o c è d e  e n s u i t e  à  l ’é le c t io n  d e s  a s s o c ié s .
M e m b r e s  p r é s e n t s ,  2 5  v o t a n t s .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  1 3 .
M e m b r e s  a b s e n t s ,  3  v o t a n t s .
T o ta l  d e s  v o t e s  v a la b le m e n t  é m is ,  2 8 .  M a jo r ité  

a b s o lu e ,  1 5 .
A p r è s  d é p o u i l l e m e n t  d u  s c r u t in ,  M . le  P r é s id e n t  

p r o c la m e  é lu  :

M . H a m m e r s k jo ld , 1 5  +  2  =  1 7 .

L a  c a n d id a tu r e  d e  M . Z e b a llo s  a y a n t  r é u n i  1 3  4 - 1  — 
1 4  v o ix ,  l ’A s s e m b lé e  d é c id e  d e  r e m e t t r e  à  u n e  p r o ­
c h a in e  s é a n c e  a d m in is t r a t iv e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  s ’il 
y  a  l ie u  d e  p r o c é d e r  à  u n  s e c o n d  to u r  d e  s c r u t in  s u r  le  
n o m  d e  c e  c a n d id a t .

F in a le m e n t ,  l ’A s s e m b lé e  d é c id e  q u e  le  r è g le m e n t  n e  
p e r m e t  p a s  d e  p r o c é d e r a  un  s e c o n d  v o te .

A  c e  p r o p o s , p lu s ie u r s  m e m b r e s  e s t im e n t  q u e  la  
q u e s t io n  d u  v o te  d e s  a b s e n t s  d o i t  ê t r e  r e m is e  à  l ’e x a ­
m e n  p a r  l ’I n s t i t u t .

Élection d’nn secrétaire général.

M . le  B a r o n  D e s c a m p s ,  d o n t  l e  m a n d a t  e x p ir e ,  c o m ­
m u n iq u e  à  l ’A s s e m b lé e  s a  r é s o lu t io n  a b s o lu e  d e  n e  p a s
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accepter le renouvellem ent de ce mandat. Il adresse à 
ses confrères ses rem erciem ents pour la haute marque 
de confiance qu’ils lui ont accordée en l’appelant il y a 
six ans au secrétariat général de l’Institut.

M. le Président exprim e à M. le Baron D escam ps la 
gratitude de l’Institut pour les services rendus par lui 
com m e secrétaire général.

11 est procédé à l ’élection  d’un nouveau titulaire. 
M. A lbéric Rolin, président de l ’Institu t, est élu  secré­
taire général à l’unanim ité des suffrages m oins une voix.

Élection de membres du Conseil.

M. Pierantoni ayant dem andé à l’assem blée de vou­
loir bien le décharger des fonctions de m em bre du 
Conseil, M. Albéric Rolin ayant été nom m é secrétaire  
général et MM. de Martens et R enault étant m em bres 
sortants non rééligibles, il y  a lieu  de pourvoir à quatre 
places au sein  du Conseil de l ’Institut.

Sont élus m em bres de la troisièm e série sortante, 
MM. Beirâo et Lyon-Caen, à l’unanim ité des suffrages 
m oins une voix.

Est élu  m em bre de la seconde série , M. Gram, à 
l ’unanim ité des suffrages m oins deux voix.

E st élu m em bre de la prem ière série , M. Gabba, à 
l'unanim ité des suffrages m oins une voix.

Élection du Président de l ’Institut.

, L’A ssem blée procède à l’élection  d’un président.
M. Gabba est élu à l’unanim ité des suffrages m oins 

une voix.
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Élection du Vice-Président.

L’A ssem blée procède à l’élection d’un vice-président. 
M. Lyon-Caen est élu  à l’unanim ité des suffrages 

m oins une voix.

Revision de l ’article 12 des statuts. — Nomination d’nn secrétaire.

L’A ssem blée adopte la proposition de M. Holland, 
appuyée par M. le Baron Descarnps, de supprimer 
le § 2 de l’article 42 des statuts ainsi conçu :

« Les secrétaires, s’ils ne sont pas déjà m em bres de 
l’Institut, acquièrent, par le seu l fait de leur nomina­
tion , le  titre d’associés. »

M. le Baron Descam ps propose ensuite à l’Assem blée 
de conférer à M. André Mercier le titre de secrétaire 
de l’Institut. Cette proposition est adoptée.

Nomination du trésorier. — Comptes de l ’Institut.

M. Boiceau, dont le m andat est expiré, acceptant le 
renouvellem ent de ce mandat, est réélu trésorier de 
l ’Institut.

MM. Stœrk et Lainé sont désignés, dans la séance  
du 19 septem bre, pour la vérification des com ptes du 
trésorier.

Dans la séance du 28 septem bre, ils font rapport et 
concluent à l’adoption des com p tes, sauf production 
à faire au président, par le secrétaire général de

16
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quelques élém ents qui n ’ont pas pu être encore 
com pris dans les com ptes.

Suppression des fonctions de bibliothécaire.

L’A ssem blée décide, à l ’unanim ité, la suppression  
des fonctions de bibliothécaire. Sur la proposition du 
secrétaire général, elle exprim e à l’ancien biblio­
thécaire, M. Vallotton, ses rem erciem ents pour les. 
services rendus dans cet ordre.

Prix Nobel.

Dans la séance du l d  septem bre, l’A ssem blée des 
m em bres effectifs décide qu’à raison du caractère des 
questions que soulève l ’em ploi du prix N obel, elle  
tiendra le 22 septem bre une séance administrative 
spéciale à laquelle les associés seront invités à prendre 
part à titre consultatif.

Dans la séance du 22 septem bre, il est procédé à un  
échange de vues général entre tous les m em bres et 
associés, concernant l’em ploi du prix Nobel.

Il est donné connaissance à, l’A ssem blée des proposi­
tions sur lesquelles le Conseil croit pouvoir appe­
ler l’attention de l’Institut. Le capital du prix serait 
intégralem ent conservé. Les intérêts joints aux autres 
ressources annuelles de l ’Institut seraient affectés 
pour une part au développem ent si • nécessaire des  
services de l’Institut, pour une autre part à la 
formation d’un fonds de présence pour les sessions. 
U ne cotisation annuelle continuerait à être exigée des
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m em bres et associés. Son taux serait uniforme pour les  
uns et pour les autres.

Tout associé nouveau devrait acquitter un droit 
d’entrée dont le taux serait à fixer.

Chacune de ces propositions est ensuite exam inée.
La conservation du capital du prix Nobel répond au 

sentim ent m anifeste de l’A ssem blée.
La n écessité  de faciliter au secrétaire général 

l’accom plissem ent de sa tâche est unanim em ent 
reconnue. L’im portance d’un service sténographique 
à annexer au secrétariat pendant les sessions en vue 
de fournir aux secrétaires les élém ents de leurs procès- 
verbaux, est signalée. L’attention de l ’Institut est 
appelée sur l ’extension des publications, d’ordre scien­
tifique et sur le développem ent des rapports.

La formation d’un fonds de présence, analogue à 
celui qui existe dans nombre d’institu ts e td ’Académ ies, 
rencontre de nom breuses adhésions. On rappelle à 
ce sujet les conditions particulièrem ent onéreuses de 
la réunion de m em bres dispersés dans les divers 
pays.

Les réunions du Conseil de l ’Institut doivent égale­
ment être prises en considération au m êm e point de 
vue.

Quelques m em bres exprim ent l ’opinion que la. 
question de l’em ploi du prix Nobel pourrait être utile­
m ent renvoyée à l’exam en dans une prochaine session. 
Mais la  grande majorité de l ’A ssem blée se montre 
favorable à une solution actuelle, du m om ent que le 
capital du prix Nobel est réservé.

L’exam ende la question est repris entre les m em bres
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effectifs dans les séances adm inistratives du 26 et 
du 28 septem bre.

Le Conseil présente une foi'mule de résolution  
conforme aux idées qui ont paru réunir l’adhésion de 
la plupart des m em bres et associés à la séance  
précédente.

La proposition de renvoi de la question à une pro­
chaine session  pour un nouvel exam en n’est pas 
adoptée.

Après un nouvel échange de vues, la proposition  
suivante concernant le prix Nobel est adoptée, à 
l ’unanim ité m oins trois voix.

L’Institut décide qu’il y a lieu de conserver in tégrale­
m ent le capital du prix Nobel.

Il décide que jusqu’à nouvelle déterm ination, les  
intérêts du capital conservé, ajoutés aux ressources 
annuelles de T Institut, seront affectés pour m oitié à 
couvrir, dans la m esure des besoins dûm ent constatés, 
les dépenses nouvelles à résulter de l’extension  des  
services adm inistratifs, spécialem ent en ce qui con­
cerne le secrétariat général, et pour m oitié à former un 
fonds de présence destiné à indem niser, à titre égal, 
les membres et associés assistant aux sessions de l’In­
stitut, sous la réserve d’une som m e de 1,000 francs qui 
accroîtra en tout cas au capital de l’Institut.

La disposition concernant le fonds de réserve n’en ­
trera en vigueur que lors de la prochaine session .

L es cotisations des m em bres effectifs et des m em bres 
associés sont fixées au taux annuel uniforme de  
20 francs, avec effet rétroactif pour les deux a n n ées  
échues.
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Tout associé nouvellem ent élu sera tenu d’acquitter 
un droit d’entrée de 50 francs.

L’Institut décide que les dispositions ainsi adoptées 
ont un caractère sim plem ent réglem entaire.

Les m esures pratiques en vue de la réalisation de 
ces d ispositions seront arrêtées par le Conseil de l’In­
stitut et com m uniquées, avant adoption définitive, à 
MM. Gram et Hagerup.

L’Institut décide que le placem ent "du capital social 
relèvera exclusivem ent de la com pétence du Conseil et 
devra faire l’objet d’un com pte spécial.

Il décide que le Conseil est autorisé à charger, au 
besoin, un des secrétaires en exercice des fonctions de 
trésorier-adjoint.

L’A ssem blée charge son président de communiquer 
ces dernières résolutions à M. Boiceau et de le prier 
de vouloir bien m ettre à la disposition du secrétaire 
général une som m e, à déterm iner de com m un accord, 
pour l’acquittem ent des frais de bureau et des dépen­
ses courantes de l’Institut, sauf justification lors du 
règlem ent de com pte.

Annexe uni procès-verbaux des séances administratives.

Rapport du trésorier sur la gestion du 1er juillet 1904 
au 30 ju in  1900.

Monsieur le Président et Messieurs,

Les finances de l’Institut continuent à se développer 
norm alem ent en poursuivant une marche ascendante.



230 SÉANCES ADMINISTRATIVES

En l’espace de huit ans, soit clés' le m om ent à partir 
duquel le soussigné a eu l’honneur de gérer les fonds 
de votre com pagnie, l ’avoir de celle-ci n’a pas cessé  
de s ’accroître chaque année et, au 30 juin écoulé, sa 
petite fortune s ’élevait à la som m e de fr. 36,299-12, en  
augm entation de fr. 4,286-20 sur l ’exercice biennal 
dont le com pte a été présenté à la session  d’Édimbourg. 
C’est là, certainem ent, un résultat fort réjouissant.

L’avoir de l’Institut, confié à la gestion de son tréso­
rier, com porterait une som m e plus élevée encore si 
celui-ci n ’avait pas reçu pour instruction de suspendre 
la perception des cotisations en 1905 et en 1906.

L’allocation du prix Nobel à l ’Institut a eu pour effet 
d’augm enter considérablem ent ses revenus, ce qui a 
engagé le Bureau de notre com pagnie à surseoir, ju s­
qu’à nouvel avis, au prélèvem ent des contributions 
annuelles. Cette décision a été com m uniquée au sous­
signé ; aussi, exception faite de quelques cotisations 
payées spontaném ent, la presque totalité des contribu­
tions pour l’année dernière et pour l ’année en cours 
seront à recueillir, si une décision contraire devait 
intervenir et serait une som m e im portante qui vien­
drait, par conséquent, s ’ajouter à ce que l ’Institut pos­
sède déjà.

Il est à prévoir que les intérêts des fonds déposés  
soit à B ruxelles, soit à Lausanne, suffiront, pour le  
m om ent du moins, à faire face aux dépenses régu­
lières’’ qui sont actuellem ent à la charge de votre com ­
pagnie.

De l’avoir net au 30 juin écoulé, dont votre tréso­
rier est responsable, so it des fr. 36,299-12, environ
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32,000 francs sont placés en titres de tout premier 
ordre, e t le solde est représenté par des espèces en  
Compte courant. Ce solde est relativem ent important 
et, prochainem ent, il pourra en être distrait une cer­
taine portion pour l’acquisition de titres de même 
nature.

A insi que l ’on pourra en juger par les com ptes éta­
blis ci-après, pendant l ’exercice biennal qui vient de 
s’écouler, com m ençant le 1er ju illet 4004 pour finir le  
30 juin 4906, les recettes se  sont élevées à fr. 5,254-25  
et les dépenses à fr. 908-05, ce qui laisse un excédent 
de fr. 4,286-20, soit le  chiffre m entionné plus haut 
com m e accroissem ent du capital pendant le même 
laps de tem ps.

Le trésorier soussigné, en vous présentant ce rap­
port succinct, vous prie de bien vouloir, après vérifica­
tion des com ptes et des pièces justificatives qui accom­
pagnent le présent rapport, approuver ses écritures et 
lui donner décharge de sa gestion pour la période qui 
vient de s ’écouler, soit, il croit devoir le répéter, celle  
du 4er ju illet 4 9 0 4 au 30 ju in 4906.

Lausanne, le  44 ju illet 4906.

BOICEAU.
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C om p te  d e s  r e c e t t e s  e t  d é p e n s e s  p o u r  l’e x e r c i c e

Recettes.

1904: Juin. 1 En caisse à la Banque. Bory, Marion
et C,a, à Lausanne.............................. 3539 25

En caisse chez le Trésorier.
3000 lr. Obli}'. 3 '/*% Vaudois 1004,

87 02

ayant coûté .................................... 2921 25
40U0 fr. Oblig. 3 Va % Chemins de 

fer Fédéraux, ayant coûté .
10000 fr. Oblig. 3 */., °/0 Chemins de

4104 95
> 32012 92fer Fédéraux, ayant coûté .

5000 fr. Oblig. 4 % Crédit foncier
10025

-

Vaudois, ayant coûté........................
6000 fr. Oblig. 3 */., % Crédit foncier

5000 85

Vaudois, ayant coûté........................
500 fr. Oblig. 4 °/0 Ville de Lausanne, 

ayant c o û t é ....................................

5829 55

505 05
1900 Juin 30 Cotisations perçues : || •

Année 1898 . . . .  fr. 25. — J
> 1899 ........................  25.—
» 1900 ........................  25.— !
» 1 9 0 1 ........................ 25.— (
» 1902 ........................  25.—
» ~ 1903 . . . . .  25.—
>) 1904 ........................  550.— '
» 1905 ........................  495.—
)) 1906 ........................  255.— ,

> 1450 —
) 5254 25

Vente du volume du Tableau général
et de Y Annuaire.............................. 1552 65

Intérêts sur titres déposés. 2042 50
» en compte*courant . 209 10

Fr. 1| 37207 W
C O M P T E  C A P IT A L

'
Situation au 30 juin 1904.

Titres et espèces, comme ci-dessus.................................... 32012 92
Augmentation du capital du l or juillet 1904 au 30 juin 1906 (1). 4280 20

Fi 36299 i¥

(1) Il y a lieu de déduire de colle somme la note de 1 imprimeur ^circulaires, rapports cl aun 
de l'JO-î), lr. 1756-96, et la noie de M. Gordon (frais de la session d’Edimbourg).
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;o u r u  du 1 or ju i l le t  1 9 0 4  a u  3 0  ju in

D é p e n s e s .

1 9 0 6  J u in 3 0 P o r tr a it  d u  P r é s id e n t  p o u r  1 9 0 4 -1 9 0 5 .  
H o n o r a ir e s  d e  M . le  D r J . V a llo tto n ,

2 94 7 0
/

b ib l io th é c a ir e  d e  l ’I n s t i tu t  . 3 0 0 -  } 968 05
D é p e n s e s  d u  T r é s o r i e r ................................ 3 5 6 9 5  \
P e r te s  d e  c h a n g e  e t  fr a is  d e  b a n q u e . 1 6 4 0  ]
3 0 0 0  fi*. O b l ig .  3  V 4 %  C r é d it  fo n c ie r ||1

V a u d o is ,  c o m m e  d ’a u tr e  p a r t .  
3 0 0 0  fr .  O b lig . 3  */4 • / .  V a u d o is  1 9 0 4 ,

2 9 4 0 —  )
l

c o m m e  d ’a u tr e  p a r t ................................
4 0 0 0  fr . O b lig . 3  x/,1 %  C h e m in s  d e  fe r  

F é d é r a u x , c o m m e  d ’a u t r e  p a r t .

2921 2 5

4 1 0 4 95
1 0 0 0 0  fr . O b l ig .  3  V*> %  C h e m in s  d e

fe r  F é d é r a u x , c o m m e  d ’a u tr e  p a r t .  
5 0 0 0  fr . O b lig . 4  %  C r é d it  fo n c ie r

1 0 0 2 5 —

V a u d o is , c o m m e  d ’a u tr e  p a r t  . 
6 0 0 0  fr. O b lig . 3  J/a  %  C r é d it  f o n c ie r

5 0 0 0 85 l 3 6 2 9 9 12

V a u d o is ,  c o m m e  d 'a u tr e  p a r t  .
5 0 0  fr . O b lig . 4  ° / 0 V ille  d e  L a u s a n n e ,

5 8 2 9 55

c o m m e  d ’a u tr e  p a r t ................................
E n  c a is s e  à  la  B a n q u e  B o r y , M arion

5 0 5 0 5

e t  C‘°, à  L a u s a n n e  . . . . . 4 9 3 9 9 5
E n  c a i s s e  c h e z  l e  T r é s o r ie r .  . . . 3 2 52 )

F r . 3 7 267 17

A U  3 0  J U I N  1 9 0 6 .

S i t u a t i o n  a u  3 0  j u i n  1 9 0 6 .

T itr e s  e t  e s p è c e s ,  c o m m e  c i - d e s s u s ................................................ 3 6 2 9 9 12

F r . 3 6 2 9 9 Î2

L a u s a n n e , l e  1 4  j u i l l e t  1 9 0 6 . L e  T r é s o r ie r , 
B O IC E A .U .



I X I

Séance solennelle d’onverture de la session

Heroredi 19 septembre, & onze heures.

P r é s i d e n c e  d e  M . l e  B a r o n  d e  F A V E R E A U , M in i s t r e  
d e s  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s .

L a  s é a n c e  d ’o u v e r tu r e  d e  la  v in g t - t r o is iè m e  s e s s io n  
d e  l ’I n s t i t u t  a  e u  l ie u  à  l ’IIÔ tel d e  V i l le  d e  G a n d , s o u s  
la  p r é s id e n c e  d e  M . le  B a r o n  d e  F a v e r e a u , M in is tr e  d e s  
A ffa ir e s  é t r a n g è r e s ,  e n  p r é s e n c e  d e s  a u t o r i t é s  c o m ­
m u n a le s ,  d e s  m e m b r e s  d u  C o r p s  d ip lo m a t iq u e ,  d u  
P a r le m e n t ,  d u  H a u t  E n s e ig n e m e n t ,  d e  la  M a g is tr a tu r e  

e t  d u  B a r r e a u  a in s i  q u e  d e  n o m b r e u s e s  d a m e s  d e  la  
s o c i é t é  b e lg e  e t  é t r a n g è r e .

O n t  p r is  p la c e  a u  b u r e a u , à  c ô t é  d e  M . l e  M in is tr e  
d e s  A ffa ir e s  é t r a n g è r e s ,  M M . B r a u n , m e m b r e  d e  la  
C h a m b r e  d e s  R e p r é s e n t a n t s  e t  B o u r g m e s t r e  d e  G a n d  ; 
A lb é r ic .R o l in ,  p r é s id e n t  d e  l ’I n s t i t u t  ; S to erk , v ic e - p r é ­
s id e n t  ; A s s e r ,  L o u is  R e n a u lt  e t  P ie r a n t o n i ,  m e tn b T e s  
d u  C o n s e i l ,  e t  l e  B a r o n  D e s c a m p s ,  s e c r é t a ir e  g é h é r a l .

M . le  B a r o n  d e  F a v e r e a u , M in is t r e  d e s  A ffa ir e s  
é t r a n g è r e s ,  o u v r e  la  s é a n c e  e t  p r o n o n c e  l e  d is c o u r s  
s u iv a n t :

M e s s i e u r s ,

En présidant à l’ouverture de votre session de 1902,
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j ’e x p r im a is  le  v œ u  d e  v o ir  l ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in te r n a ­
t io n a l  t e n ir  f r é q u e m m e n t  s e s  a s s i s e s  s u r  le  s o l  b e lg e .

V o u s  a v e z  b ie n  v o u lu ,  M e s s ie u r s ,  v o u s  r a p p e le r  
c e  v œ u , e t  i l  m ’e s t  p o u r  la . s e c o n d e  f o is  d o n n é  le  g r a n d  
h o n n e u r  d e  v o u s  a d r e s s e r  a u  n o m  d u  R o i e t  d u  G o u ­
v e r n e m e n t  u n  c o r d ia l  s a lu t  d e  b ie n v e n u e .

L ’o p in io n  p u b l iq u e  d e  c e  p a y s ,  n o n  m o in s  q u e  s e s  
a u t o r i t é s ,  r é s e r v e  à  l ’I n s t i t u t  e t  à  c h a c u n  d e  s e s  
m e m b r e s  l ’a c c u e i l  l e  p lu s  s y m p a t h iq u e .

L a  p e n s é e  d é l ic a t e  q u i  a  f a i t  c h o is ir  la  v i l le  d e  G an d  
p o u r  ê t r e  l e  s i è g e  d e  la  r é u n io n  d e  c e t t e  a n n é e ,  a jo u te r a  
e n c o r e  à  l ’in t é r ê t  t r è s  v i f  q u e  n o u s  p o r to n s  to u s  à  v o tr e  
œ u v r e .

V o u s  a v e z  v o u lu  m a r q u e r  p a r  là  q u e  l ’I n s t i t u t  n ’a  
p o in t  p e r d u  le  s o u v e n ir  d e  s e s  o r ig in e s .

C ’e s t  e n  e f fe t  u n  c i t o y e n  d e  c e t t e  v ie i l l e  e t  g lo r ie u s e  

c i t é  q u i a  e u  l ’h e u r e u s e  p e n s é e  d e  r é u n ir  e n  u n e  a s s o ­

c ia t io n  p e r m a n e n t e  le s  j u r i s c o n s u l t e s  le s  p lu s  d i s t in ­
g u é s  d e  to u s  l e s  p a y s .  C ’e s t  M . R o l in -J a e q u e m v n s ,  a id é  

e t  e n c o u r a g é  p a r  d e  d é v o u é s  c o l la b o r a t e u r s ,  q u i ,  p a r  
s o n  é lo q u e n t  a p p e l ,  p r o v o q u a  le s  a d h é s io n s  d e s  h o m m e s  

l e s  p lu s  é m in e n t s  d e  la  s c ie n c e  d u  d r o it .

C ’e s t  i c i ,  d a n s  c e t  H ô t e l  d e  V i l le ,  q u ’il  y  a  t r e n t e -  
t r o is  a n s  s e  r é u n ir e n t  l e s  p r o m o te u r s  e t  q u e  f u t  in a u ­
g u r é  l ’I n s t i t u t .

E n  fa is a n t  c h o ix , a p r è s  u n e  p é r io d e  d é jà  lo n g u e ,  d e  
l ’e n d r o it  m ê m e  o ù  f u t  f o n d é e  v o tr e  s a v a n te  S o c i é t é  p o u r  
t e n ir  l e s  p r é s e n t e s  a s s i s e s ,  il s e m b le  q u e  v o u s  a y e z  
v o u lu  é v o q u e r  le  s o u v e n ir  d e  l ’oeu vre  a c c o m p l ie  e n t r e  
c e s  d e u x  d a t e s  d e  1 8 7 3  e t  1 9 0 6 ,  m o n tr e r  q u e  l’I n s t i t u t  a
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c o n s e r v é  t o u t e  s a  v i t a l i t é  p r e m iè r e  e t é t a b l i r  q u e ,  f id è le  
à la  p e n s é e  q u i in s p ir a  s e s  f o n d a t e u r s ,  il  n ’a p a s c e s s é d e  
t r a v a i l le r  à l ’é t a b l i s s e m e n t  du  r è g n e  d e  la  j u s t ic e  d a n s  

l e  m o n d e .
M a is  s ’il s e  r e tr o u v e  c o m m e  à l ’o r ig in e  im m u a b le ­

m e n t  p e n c h é  v e r s  le  m ô m e  n o b le  b u t  q u e  lu i  a s s ig n a i t  
s o n  a u te u r , i l  p e u t  a u jo u r d ’h u i à  j u s t e  t i t r e  s e  g lo r if ie r  

d ’u n  p a s s é  i l lu s t r e  e t  e n v is a g e r  l ’a v e n ir  a v e c  p le in e  

c o n f ia n c e .
Il a  in s c r i t  a u  n o m b r e  d e  s e s  m e m b r e s  l e s  n o m s  d e s  

j u r i s c o n s u l t e s  q u i  o n t  b r i l lé  d u  p lu s  v i f  é c la t  p e n d a n t  
c e s  t r e n t e - t r o is  d e r n iè r e s  a n n é e s .  I l a  p u b l ié  s u r  
t o u t e s  l e s  q u e s t io n s  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p u b l ic  e t  
p r iv é  d e s  m é m o ir e s  q u i  o n t  c o n t r ib u é  g r a n d e m e n t  a u x  
p r o g r è s  d e  la  s c ie n c e  e t  q u i  o n t  é c la ir é  s u r  n o m b r e  d e  
p r o b lè m e s  im p o r t a n t s  l e s  l é g is la t e u r s  e t  l e s  G o u v e r ­
n e m e n t s .

V o s  d is c u s s io n s  a p p r o fo n d ie s  s o n t  u n e  s o u r c e  p r é ­
c ie u s e  d ’é t u d e s  a u x q u e l le s  t o u s  c e u x  q u i  t r a i t e n t  d u  
D r o it  in t e r n a t io n a l  n e  p e u v e n t  s e  d i s p e n s e r  d e  
r e c o u r ir .

L a  h a u te  p e n s é e  q u i  g u id e  v o s  t r a v a u x , a  é t é  r a p ­
p e lé e  a u  d é b u t  d e  c h a c u n e  d e  v o s  s e s s i o n s .  L ’é m i­
n e n t  p r é s id e n t  d e  la  s e s s io n  d ’E d im b o u r g ,  lo r d  R e a y ,  
la  d é f in is s a it  e x c e l l e m m e n t ,  e n  t e r m e s  a u s s i  fo r t s  
q u e  s im p le s ,  lo r s q u ’i l  d is a i t ,  d a n s  la  s é a n c e  d ’o u ­
v e r tu r e ,  q u e  « l ’I n s t i t u t  s 'e f fo r c e  d e  s u b s t i t u e r  a u  
r é g im e  d e  la  fo r c e  c e lu i  d u  d r o it .  »

E n  c h e r c h a n t  à  é t e n d r e  l e  d o m a in e  d u  d r o it ,  à  p r é ­
c i s e r  l e s  p r in c ip e s  j u r id iq u e s  q u i  d o iv e n t  r é g le r  n o n  
s e u le m e n t  le s  r a p p o r ts  d e s  c i t o y e n s  d e  n a t io n a l i t é s



différentes, mais encore les relations des États entre 
eux, vous contribuez à écarter les causes de conflit, 
vous indiquez la voie la m eilleure pour résoudre les 
difficultés in ternationales, vous travaillez au maintien  
et à la consolidation de la paix entre les nations.

Vous accom plissez une œuvre ém inem m ent civili­
satrice. Vous acquérez des titres im périssables à la 
reconnaissance de l’hum anité.

Ce tém oignage, d’autres, de plus autorisés, vous 
l ’ont rendu d’une façon éclatante.

La Com m ission du Storting norvégien, chargée par 
le  docteur Nobel de distribuer au plus digne, au plus 
m éritant, les revenus de son incom parable m unificence, 
a reconnu que dans le m onde entier personne n ’a fa it  
« pour l’œuvre de la fraternité des peuples, pour la 
suppression ou la réduction des arm ées perma­
nentes ainsi que pour la formation et la propagation 
des Congrès de la paix plus ou m ieux » que l’Institut 
de Droit international, et en 1904 elle lui a so len n elle­
m ent conféré le prix Nobel pour la paix.

Cette décision a été accueillie par tous ceux qui con­
naissent votre œuvre avec la plus vive, la plus légitim e  
satisfaction et com m e l’expression de la justice elle-  
m êm e.

Dans aucun pays e lle  n ’a provoqué une plus chaleu­
reuse approbation qu’en  Belgique.

Nous n’oublions point les liens particuliers qui rat­
tachent votre A ssociation à notre pays.

Je viens de rappeler que son fondateur est un ém i­
nent jurisconsulte belge et que la prem ière réunion
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s ’est tenue sur notre territoire, dans ce m êm e Hôtel de 
Ville.

Com m ent dès lors ce qui in téresse l ’Institut nous 
laisserait-il indifférents ? Com m ent ne nous réjoui­
rions-nous i>as dans un sentim ent patriotique de tout 
ce qui ajoute au lustre de votre savante société?

Et si ces liens n ’existaient pas, la situation interna­
tionale de la Belgique com m anderait encore sa sym pa­
thie pour votre œuvre.

Neutre de par la volonté de l’Europe, elle n’a pas 
connu de guerres pendant soixante-seize années; elle  
apprécie à leur juste valeur les bienfaits de cette  
situation heureuse, et son attachem ent pour la paix ne  
le cède qu’à sa ferm e volonté de conserver cette indé­
pendance ardem m ent désirée depuis des siècles et enfin  
conquise au prix des plus lourds sacrifices.

Vous le voyez, M essieurs, tout concourt à affermir les 
relations qui existen t entre la B elgique et l’Institut de 
Droit international.

Aussi j’ai la confiance d’être l’interprète fidèle des 
sentim ents de m es concitoyens en vous souhaitant un  
agréable e t heureux séjour dans notré pays e t en  for­
mant les vœux les plus sincères pour que la  session  
de 4906 soit féconde et contribue aussi puissam m ent que 
les précédentes au progrès de la science du droit et au 
développem ent des sentim ents pacifiques entre les  
nations.

Ce discours est longuem ent applaudi.
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Discours de M. Braun.

Monsieur le Ministre,

Messieurs les Membres de l’Institut de Droit 
international,

C’est com m e prem ier m agistrat de la ville de Gand 
que j’ai le  grand honneur de vous souhaiter la bien­
venue.

Je su is très lier et aussi très heureux de pouvoir vous 
accueillir dans cet Hôtel de Ville où, il y a trente-trois 
ans, fut fondé votre Institut sur l'initiative d’un 
hom m e dont le souvenir est encore bien vivace parmi 
nous, j ’ai nom m é Gustave Rolin-Jaequem yns.

Gantois de naissance, fils d’un ancien m inistre dont 
la carrière fut brillante, Gustave Rolin-Jaequem yns 
devint à son tour m inistre e t joua un rôle important 
d’abord dans la politique intérieure de son pays, et 
plus tard dans la politique orientale à raison des fonc­
tions qu’il alla, occuper à la Cour de Siam.

Je su is convaincu de répondre à vos sentim ents à 
tous en adressant ic i, à la mém oire de ce grand 
citoyen, un hommage ém u et reconnaissant.

En choisissant com m e président M. Aibéric Rolin, 
frère d’un des fondateurs les plus d istingués de votre 
assem blée, vous avez voulu non seulem ent reconnaître 
les m érites du savant professeur et de l’habile juris­
consulte, mais aussi placer votre com pagnie sous 
l’égide d’un nom universellem ent respecté, qui n’a 
jam ais cessé  de lui porter bonheur.
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Si l’on songe, en effet, que votre Institu t ne comp­
tait à l’origine de sa  fondation que onze membres et  
qu’aujourd’hui il comprend les nom s les plus célèbres  
de la science du droit dans le monde en tier, si l’on 
considère que le Parlem ent norvégien lui a attribué 
le  Prix Nobel en 1905, l’on doit bien reconnaître que 
votre Association a pris une im portance considérable, 
et que ceux qui, il y  a un tiers de sièc le , ont tenu l’en­
fant sur les fonts baptism aux en notre ville, ont le 
droit de se glorifier de ses progrès et de son splendide 
développem ent.

Comment, du reste, pourrait-il en être autrem ent?  
N ’est-ee pas sous le nom de « Prix de la Paix » que 
votre œuvre a reçu du Parlem ent norvégien la récom ­
pense des services qu’elle a déjà rendus ? Vous êtes  
donc des amis de l’hum anité, les éloquents défenseurs 
des principes de la fraternité; c ’est vous qui expri­
m ez, avec une autorité que ne possède peut-être  
aucune autre assem blée au 'm on d e, les sentim ents  
généreux qui anim ent aujourd’hui toutes les nations.

Depuis le jour de sa fondation, votre Institut a tenu  
ses assises dans beaucoup de villes im portantes de 
l’Europe. Partout il a été reçu avec éclat. Gand ne 
saura vous offrir les fêtes brillantes ni les réceptions 
som ptueuses que seu les les capitales peuvent se per­
m ettre. Mais ce que je puis vous garantir, c’est un 
accueil sincèrem ent cordial et profondém ent sym pa­
thique. Organes de la conscience juridique du m onde 
civilisé, vous travaillerez ici dans le calm e et la  
tranquillité; entourés de nos vieux m onum ents, 
tém oins des luttes légendaires, des conflits de races
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et de nations qui ont désolé la terre de Flandre et dont 
vos travaux aideront, je l ’espère, à rendre le retour 
im possible.

Puisse l ’H ôtel de V ille de Gand, où se signa en 1576 
la Pacification de Gand, ce traité célèbre qui contenait 
en germ e l’affirmation du double principe de l’indé­
pendance nationale et de la liberté relig ieuse, être de 
nouveau, cette année-ci, le  théâtre d’une éclatante 
m anifestation de paix universelle, justifiant, pour le  
bonheur des nations, votre belle  devise : Justilid  
et Pace.

Discours de M. Albéric Rotin.

Monsieur le Ministre,

Monsieur le Bourgmestre, Messieurs les 
Échevins et Messieurs les Membres du 
Conseil communal,

C’est avec un m élange de sentim ents divers que je 
prends la parole, com m e président de l’Institut de droit 
international, pour rem ercier M. le Ministre de l’hon­
neur qu’il a bien voulu nous faire, en présidant à 
l’ouverture de notre session , pour rem ercier l’Adm inis­
tration com m unale de l ’hospitalité qu’elle nous offre 
dans cet antique édifice, où l’Institut s ’est réuni pour 
la prem ière fois il y a trente-trois ans. Je puis bien 
dire, en effet, M essieurs, sans fausse m odestie, que je 
m e rends com pte des m otifs qui ont déterm iné cette



assem blée d’hom m es de science parmi lesquels je ne  
com pte que des égaux et des m aîtres à reporter leur 
choix sur moi ; mais je n ’en su is pas m oins heureux  
qu’ils aient bien voulu le faire. Onnd fut» com m e on l’a 
dit, le berceau de l’in stitu t, e ts i l’idée de créer cet orga­
nism e nouveau a surgi presque sim ultaném ent dans 
le cerveau, ou, pour mieux dire, dans le cœ ur de plu­
sieurs hom m es d’é lite , parmi lesquels un Gantois, c ’est 
à l’initiative énergique et hardie de ce dernier que 
notre com pagnie doit avant tout son existence* N ul ne  
m ’en voudra de rendre cet hom m age à une m ém oire 
qui m ’est particulièrem ent chère. Je tiens à le faire 
parce que c’est un bonheur pour notre v ieille  cité, 
célèbre non seulem ent par son opiniâtre attachem ent 
à ses libertés, par les lüttës ardentes qu’elle a sou­
tenues pour les conquérir e t pour les défendre, mais 
par les grands événem ents d'intérêt social et hum ani­
taire qui s ’y sont accom plis, notam m ent par la fam euse 
Pacification de Gand, par ce grand acte de tolérance 
religieuse, signé, si je ne me trom pe, dans ce m onu­
m ent m êm e où j’ai l’honneur de parler.

Si la m ort n’était venue frapper l’hom m e auquel je 
fais allusion, à un âge qui est encore celui de la pleine  
m aturité scientifique, j’aurais eu la joie de travailler 
m odestem ent sous sa direction, au lieu de présider aux 
travaux de m es illustres collègues. Et c’est pour cela  
qu’un sentim ent d’am ertum e se m êle à la  fierté que  
j’éprouve de me trouver m om entaném ent à leur tê te , 
grâce à leurs suffrages trop bienveillants*

Une partie de la tâehe périlleuse qui m ’incom be à ce  
titre consiste à prononcer le discours d'ouverture*
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La forme de ce discours sera peut-être, cette fois, un 
peu insolite, et je m’en excuse vis-à-vis de m es hono­
rés collègues. Mais je parle, en effet, devant les  
autorités de la ville où l’Institut est né. Il est de mon 
devoir, je crois, de leur rappeler com m ent il a surgi, 
ce qu’il est, quelles sont ses visées, ce qu’il a fait.

Ce qu’il est !
L’Institut est resté ce qu’il était prim itivem ent; ce 

qu’il devait être dans la pensée de ses premiers fonda­
teurs. Deux ans avant sa création, M. Lieber, l’ém inent 
jurisconsulte américain qui, en 1860, et sur la demande 
de Lincoln, rédigea pour les arm ées fédérales les célè­
bres A rticles de la guerre, écrivait à M. Rolin-Jaeque- 
m yns : « C’est depuis longtem ps une de m es idées  
favorites que celle d’un congrès qui se com poserait des 
principaux juristes internationaux, non officiel, mais 
hardim ent public et in ternational... Une espèce de 
concile juridico-œcum énique, sans pape et sans infailli­
b ilité. » Et il ajoutait: « Cand serait un lieu excellent.»  
Sauf le m ot de congrès, qui im plique une association  
m om entanée à laquelle sont convoqués tous ceux qui 
s ’intéressent à tel ou tel ordre de questions, m êm e sans 
com pétence spéciale, ce langage fart déjà pressentir ce 
que devait être l’institution nouvelle. Le savant Blunt­
schli l’indiquait peu après avec plus de précision. « Le 
point capital, disait-il, m e parait être de créer une 
institution perm anente, durable, qui, insensib lem ent, 
puisse e t doive devenir une autorité pour le monde. » 
Et il exposait, avec la netteté qui le caractérise, le 
plan d’in stitu t ou d’Acadérnie du Droit interna­
tional, qui a servi de point de départ à la rédac­
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tion du projet prim itif. Ce projet, M. Rolin- 
Jaequem yns le formula en mars 4873, dans une 
note confidentielle envoyée à un certain nombre de 
personnes qui s ’étaient illustrées dans le dom aine du 
droit des gens. Il y dém ontrait, pour m e servir de ses  
propres expressions : « la n écessité, la possibilité et 
l ’opportunité de donner corps et vie, à côté de l ’action  
diplom atique et de l’action scientifique individuelle, à 
un nouveau et troisièm e facteur du Droit international : 
l ’action collective scientifique. » Il y reconnaissait que 
l ’idée d’utiliser, dans le dom aine scien tifique,les forces 
de l’association si puissante dans le dom aine m atériel, 
tout en étant essen tiellem ent m oderne, n’était pas 
neuve, que le progrès des com m unications avait faci­
lité  la tenue de congrès périodiques, où des hom m es 
voués à l’étude d’une science déterm inée profitent des 
avantages qu’assure un échange personnel et im m édiat 
d’idées. Mais, tout en rendant hom m age aux travaux 
sérieux de plusieurs de ces congrès, il ajoutait que 
quelques-unes de ces réunions tem poraires, dont la 
m ission sem ble être de vulgariser plutôt que de créer, 
s ’étaient vu reprocher à juste titre, soit de se laisser 
envahir par des m édiocrités prétentieuses, soit de se 
passionner pour des théories p lusbrillantesque solides, 
soit de disperser leur attention sur un programme mal 
défini, au lieu de la concentrer sur quelques questions 
essentielles. « A ussi ne nous proposons-nous, d isait-il, 
ni d’en im iter l’organisation, ni d’en rechercher la popu­
larité im m édiate. C’est en Droit international surtout 
qu’il im porte, si l’on veut faire œuvre sérieuse et dura­
ble, de ne céder ni aux entraînem ents de l ’im agina­
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tion, n ia  l ’illusion de la phrase, •» Et ce qu’il suggérait, 
c’était la réunion d’Un groupe restreint d'hom m es, déjà 
connus dans la science du Droit international par leurs 
écrits ou par leurs actes, et appartenant autant que 
possible aux pays les plus divers; la form ation libre, et 
sans aucune attache officielle, d’une espèce d’Àcadém ie 
internationale du Droit international.

Dans ce court exposé, que j’em prunte en partie au 
travail excellent et beaucoup plus com plet publié par 
notre savant collègue M. Lehr dans le tableau général 
de l’Institut, édité en 1893, vous apercevez toute la 
genèse de notre com pagnie et la pensée m aîtresse qui 
a inspiré ses fondateurs. Il n’est, en effet, aucune 
branche de la science du droit qui soit appelée à béné­
ficier plus que le Droitinternational d'un échange, d’une 
transfusion d’idées entre des personnalités com pé­
tentes appartenant aux nations les plus diverses, d’une 
association de toutes leurs énergies in tellectuelles et 
m orales dans un but com m un, dans le but de formuler 
les principes du Droit international, tels que les recon­
naît la conscience juridique du monde civilisé. Et 
n’est-ce pas, en effet, de la conscience juridique du 
monde civilisé que l ’Institut aspire à être l'organe, 
com m e le porte l’article prem ier de ses statuts? L’ac­
tivité des congrès proprement dits, des congrès inter­
parlem entaires, par exem ple, cette création si récente  
et si belle de notre époque, ne devient pas pour cela  
inutile. A. eux la tâche de répandre le bon grain, de 
vulgariser les idées justes et généreuses, de les popu­
lariser, de leur donner une consécration presque offi­
cielle , d’ouvrir la voie aux traités futurs, en préparant
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d’avance l’adhésion des législateurs. La m ission de 
l’Institut est autre. Ce corps qui se recrute lui-m êm e, 
qui se com pose au maximum de cinquante m em bres et 
de cinquante associés, appartenant au m onde entier, 
poursuit patiem m ent, m odestem ent, j’allais dire silen ­
cieusem ent, l’étude de toutes les questions les plus 
ép ineuses que soulèvent le droit des gens proprem ent 
dit et le Droit international privé, de celles surtout qui 
présentent un 'caractère d’actualité et de nouveauté, 
et dont la solution s ’im pose d’une m anière plus pres­
sante. Il croit travailler de cette m anière, aussi effica­
cem ent qu’il est possible de le faire, à l'accom plisse­
m ent de cette grande œuvre hum anitaire e t sociale : 
rendre les guerres plus rares, de plus en  plus rares. 
On ne peut se dissim uler, en effet, que, si la paix per­
pétuelle est un rêve, nous n’irons pas jusqu’à dire que 
ce n’est pas m êm e un beau rêve. Comme l ’a soutenu  
un grand homme de guerre du dernier siècle , beaucoup  
de guerres affreuses, désastreuses, auraient pu être évi­
tées, si l’un des belligérants ne s ’était aveuglé sur la 
m esure de ses droits, ou si l’on avait recouru plus sou­
vent à l’iirbitrage. Il est certain, en outre, que m oins 
d’innocents auraient souffert si les belligérants s ’étaient 
m ieux rendu com pte de leurs devoirs vis-à-vis des 
fem m es, des enfants, des non-com battants, des popula­
tions paisibles et désarm ées, étrangères à la lutte ; que 
les droits de l’hum anité auraient été  m oins souvent 
m éconnus s ’ils avaient mieux compris leurs devoirs 
m êm e vis-à-vis des arm ées ennem ies. Travailler à faire 
rayonner un peu d’hum anité dans les ténèbres de cette  
barbarie, c’est une des tâches que l ’Institut s’est im po­

2 4 «
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sées. Em pêcher l’extension  des guerres et de leurs eiîets 
désastreux, en m ettant en vive lum ière les droits et les 
devoirs des neutres, tel a été encore le but constant de 
ses efforts. Et il a m êm e étendu son activité à la 
recherche et à la prévention de toutes les causes loin­
taines de guerre qui peuvent naître de l’absence d’une 
délim itation exacte des droits et des devoirs interna­
tionaux en tem ps de paix. Mais il ne revendiquait, en 
faveur de ses solutions et de ses propositions, qu’une 
autorité purem ent m orale: celle de la raison et de la 
justice. C’est par la conviction, par la persuasion qu’il 
voulait agir.La paix et la justice ne sont pas seulem ent 
pour lui un but, elles sont aussi son instrum ent d’ac­
tion, com m e l’indique sa belle devise : Justitiâ et pacc.

T elles étaient les aspirations de ses prem iers fonda­
teurs. T elles sont restées celles de l’Institut.

Dix invités répondirent à l’appel de M. Rolin-Jaeque- 
m yns, et on peut les considérer com m e étant avec lui 
les véritables fondateurs de l ’Institut. Ces dix invités 
furent: MM. A sser,d’A m sterdam ;Besobrasolf,de Saint- 
Pétersbourg; B luntschli, de H eidelberg; Calvo, de 
Buenos-A.yres; Field, de New-York; de Laveleye, de 
Liège ; Lorimer, d’Edimbourg ; Moynier, de Genève ; 
Mancini e tP ieran ton i, de Rome. La science et notre  
com pagnie ont eu à déplorer depuis la mort de huit 
d’entre eux. Nos chers collègues A sser et Pierantoni 
ont seuls survécu avec le vénérable président de la 
Croix-Rouge, M. Moynier, et nous nous plaisons à 
saluer icileur activité scientifique toujoursaussi ardente 
et aussi in lassable.

Ces onze membres tinrent leur prem ière session
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à Gand, sous la présidence de M. M ancini, dans ce 
m êm e Hôtel de Ville où l ’adm inistration com m unale 
offre encore aujourd’hui à l’Institut élargi e t agrandi 
par des élections successives une gracieuse hospitalité.

La session  tenue à Gand sous la présidence de 
l ’illustre Mancini fut extrêm em ent laborieuse, et 
com m e celui qui vous parle y a assisté en qualité de 
secrétaire-adjoint, com m e il a rédigé tous les  procès- 
verbaux de ces prem ières délibérations, il peut vous 
dire encore l’inoubliable im pression qu’ont produite 
sur lui le tact m erveilleux déployé par le président 
dans la direction im prim ée aux débats, la déférence  
respectueuse avec laquelle les observations de chacun  
étaient écoutées e t accueillies, e t la m odestie souveraine 
avec laquelle des hom m es com m e B luntschli, Calvo, 
Lorimer, e tc ., faisaient plier des convictions anciennes  
et m ûries devant des raisons qui leur paraissaient plus 
fortes. Mais je m ’égare, et je m ’aperçois que je  parle 
ici com m e un tém oin, plutôt que com m e le président 
actuel. C’est que le souvenir de cette lointaine session  
m e hante et me poursuit.

Depuis cette époque, l ’Institut s’est réuni presque 
chaque année et successivem ent à Genève, La Haye» 
Paris, Zurich, B ruxelles, Oxford, Turin, Munich, 
H eidelberg, Lausanne, Hambourg, N eufchatel, Cam­
bridge, V enise, Copenhague, Edim bourg; dans plu­
sieurs de ces v illes à diverses reprises, e t il a arrêté 
des résolutions im portantes sur diverses questions des 
plus vivantes du Droit des gens et du Droit interna­
tional privé.

Il est vrai que, sur certains points, il lui a été
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im possible d’arriver jusqu’ici à une entente com plète, 
entre savants tous inspirés par un m êm e désir: 
atteindre et réaliser le vrai, le beau et le bien dans le 
domaine du droit e t de la justice internationale. 
D’accord sur le but, ils n’ont pas réussi toujours à se  
m ettre d’accord égalem ent sur les voies e t m oyens, et 
surtout sur les possibilités pratiques. Mais les longues 
discussions auxquelles les membres de notre com pagnie 
se sont livrés, dans ces cas relativem ent rares, ne 
présentent qu’une apparence de stérilité. E lles sont, 
quand on y réfléchit, fécondes en enseignem ents  
précieux. E lles m ettent en reliefs saillants quelques  
points particulièrem ent délicats sur lesquels il y a 
discordance, et préparent des solutions qui ne seront 
vraim ent satisfaisantes que lorsque toutes les objec­
tions auront été victorieusem ent rencontrées, lorsque 
toutes les hésitations se seront évanouies. Il ne s ’agit 
pas de faire vite, mais de faire bien.

Sur des points extrêm em ent nombreux, au contraire, 
des x’ésolutions ont été arrêtées, des vœux ont été  
form ulés, des projets de lois uniformes ou de règle­
m ents, destinés à prévenir les conflits, ont été rédigés 
et votés. Et tout ce travail, nous croyons pouvoir le 
dire, n’a pas été sans produire des effets pratiques.

Je neveux, M essieurs, passer en revue que quelques- 
unes des résolutions les plus im portantes délibérées 
par l’Institut pendant une carrière que l’on peut 
considérer com m e déjà longue, si l ’on réfléchit qu’il 
vit sans subsides, et que l ’amour de la science et le 
désir de contribuer à augm enter la som m e de bonheur 
dont jouit l’hum anité déterm inent seu ls ses membres
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,à accourir-de toutes les parties du monde, au prix de 
grandes fatigues, au prix de lourds sacrifices de tem ps, 
de travail et d’argent, pour prendre part à ses  
délibérations.

Mais, pour apprécier l ’effet utile de nos délibéra­
tions, j’avertis d’avance qu’il faut tenir com pte de la  
nature particulière du Droit international. En fait, il ne 
repose guère, et cela est vrai surtout du droit des 
gens, que sur des coutum es internationales. Les traités 
qui résolvent en principe des questions se rattachant 
au droit des gens sont rares, et ils ne concernent que 
des questions spéciales. Or les usages internationaux  
sont extrêm em ent incertains et variables. Il y en a de 
bons et de mauvais, com m e il y a de bonnes et de 
mauvaises habitudes, il y a, d’autre part, des ten­
dances nouvelles plus généreuses, plus hum anitaires. 
C’est à la science qu’il appartient de déterm iner tout 
d’abord quels sent les usages les plus généralem ent 
suivis, de choisir entre ce qui est bon et ce qui est 
mauvais, de constater et d’approuver les progrès 
accomplis, de signaler ceux qui resten t à faire, 
d’encourager les tendances à des progrès nouveaux. 
Le rôle de la science est donc ici particulièrem ent 
large et im portant. Et, p a rla  force des choses, à une 
époque surtout où, grâce à la grande voix de la  
presse, l ’opinion publique a acquis une puissance  
inouïe, les résolutions arrêtées en commun par une 
assem blée de jurisconsultes qui font de l’étude du 
Droit international l’objet principal de leur vie, et 
appartiennent à des pays divers de m œ urs, d’intérêts 
et de langage, ont une autorité sérieuse et universelle.



DISCOURS DE SI. ALUK1ÜC UOUN 2 5 1

Il ne faut pas nécessairem ent pour cela des traités. 
N ’a-t-on pas vu, récem m ent encore, à l ’occasion d’une 
guerre des plus déplorable et des plus, meurtrière, 
deux grandes pu issances se m ontrer justem ent 
soucieuses de justifier tous leurs actes devant le grand 
tribunal de l’opinion publique? L’une de ces grandes 
puissances n ’éta it-e lle  pas un État oriental nouveau  
venu, brillante apparition, dans le groupe des nations 
civilisées ? Et d’après quelles données l ’opinion  
publique les ju geait-elle  ? D’après celles de la science  
qui choisit entre les usages, signalant ceux qui sont le 
plus généralem ent adm is, condam nant et flétrissant 
ceux qui portent encore l’em preinte des époques de 
barbarie.

U ne faut pas se faire illusion . L’action d’une assem ­
blée com m e la nôtre peut quelquefois, dans ce cas, 
être insensib le ou apparente. Elle n ’en sera pas moins 
très réelle. Elle agira sur les m œurs internationales, 
les modifiant, les m odelant d’après les exigences des 
conceptions m odernes. Et les m œurs internationales 
ne constituent-elles pas une grande partie du droit des 
gens positif actuel ?

Dans certains cas, cependant, l ’effet de nos délibé­
rations a été plus tangible, plus évident. Et le regard  
rapide que nous allons jeter sur elles, suffira pour le  
dém ontrer.

Dès le début de son existence, dès 1874, l ’Institut 
préconisait, recom m andait aux Etats la voie de 
l’arbitrage pour m ettre lin à leurs différends. Et 
en 1875, deux ans à peine après sa fondation, il 
adoptait un règlem ent m inutieux relatif à la procédure
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arbitrale. Sans doute, il y avait eu auparavant, à titre 
exceptionnel, des arbitrages internationaux. Mais, 
com m e le fait remarquer Sir Thom as Barclay, dans 
une note com m uniquée à l’Institut, lors de la session  
d'Edimbourg : « C’était la prem ière fois qu’on avait 
essayé de généraliser la procédure arbitrale ou de 
rattacher l’arbitrage au Droit international, non plus 
com m e sim ple matière em pirique, mais com m e faisant 
partie du droit théorique et scientifique. » Ce que 
l ’Institut recom m andait, ce n’était pas seu lem ent le 
compromis par traité sur des contestations déjà nées, 
mais le com prom is général sur des questions à naître. 
La question a fait depuis un pas im m ense. Le voeu de 
l’Institut a été réalisé dans une forte m esure. Les 
traités perm anents d’arbitrage par lesquels les nations 
s ’engagent à soum ettre à des arbitres toutes les  
questions qui ne concernent pas leurs in térêts vitaux, 
leur honneur, leur indépendance, sont devenus de 
plus en plus fréquents, et nous avons une cour 
perm anente d'arbitrage à La Haye dont font partie bon 
nombre de nos m em bres. Pour éviter toute inter­
prétation arbitraire des restrictions auxquelles est 
subordonnée l’acceptation de l’arbitrage p a rles  parties 
contractantes, quelques-uns de ces traités ont soin de 
spécifier certaines questions qui ne seront point 
considérées com m e touchant à leurs intérêts vitaux. 
Et l’un de ces traités, le traité général d’arbitrage 
perm anent entre les Pays-Bas et le Danemark, signé  
le 12 février 1904, ne contient m êm e aucune restriction.

En 1879, l’Institut arrêtait des résolutions impor­
tantes en ce qui concerne la protection internationale
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du canal de Suez. La m êm e année, il arrêtait égale­
m ent des résolutions en ce qui concerne la protection 
des câbles sous-m arins. Les prem ières furent commu­
niquées à M. Ferdinand de Lesseps e t à la Compagnie 
universelle du canal de Suez, les secondes le  furent 
aux puissances. Il est visible que la conservation de 
ces grandes voies de com m unications m ondiales con­
stitue un in térêt universel, hum anitaire. La protection  
internationale des câbles sous-m arins fut sanctionnée  
par une convention conclue à Paris, le 14 mars 1884, 
entre vingt-sept États. Et le 29 octobre 1888, une con­
vention internationale entre neuf États fut conclue, à 
C onstantinople, pour la protection internationale du 
canal de Suez.

D ès 1874, l’Institut s ’est occupé du traitem ent de la  
propriété privée ennem ie dans la guerre m aritim e. Il 
lui a paru qu’il y avait une contradiction entre la règle  
de l ’inviolabilité de la propriété privée ennem ie dans 
la guerre sur terre, et celle de sa confiscation dans la 
guerre sur m er. En 1875, l’Institut constata que le 
principe de l’inviolabilité de la propriété ennem ie  
naviguant sous pavillon neutre devait être considéré  
com m e entré dans le dom aine du droit des gen s posi­
tif, et ce principe n’a plus été  contesté depuis. Quant à 
la propriété neutre sous pavillon ennem i, son inviola­
bilité était adm ise sans contestation. Mais l’Institu t a 
été  plus loin. 11 a ém is, en  outre, dans l ’article 2 de 
ses propositions, le vœu que l’inviolabilité de la pro­
priété privée ennem ie, naviguant m êm e sous pavillon  
ennem i, fût universellem ent acceptée dans les term es 
suivants, em pruntés à la déclaration de la Prusse, de
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l’Autriche et (le l ’Italie, en 1866. « Les navires mar­
chands et leurs cargaisons ne pourront être capturés 
que s’ils portent de la contrebande de guerre, ou s’ils  
essaient de violer un blocus effectif et déclaré. » Ces 
résolutions furent m aintenues et com plétées à Genève, 
en 1878, par une réglem entation du droit de blocus et 
du droit de visite. L’influence croissante des États- 
Unis qui n’ont refusé leur adhésion à la déclaration de 
Paris abolissant la course, que parce qu'on n e  procla­
m ait pas en m êm e tem ps l’inviolabilité de la propriété 
ennem ie dans la guerre m aritim e, ne tardera pas, 
croyons-nous, jointe à l ’opinion ém ise par l’Institüt, à 
assurer le triom phe de ce principe, qui avait, du reste, 
été consacré par la législation italienne dès ISdO1,
. En 1877, l’Institut chargea une com m ission de rédi­
ger un manuel des lois et coutum es de' la guerre. Ce 
m anuel fut longuem ent préparé, discuté et adopté enfui 
à Oxford, en 1880. Comme vous le  savez, M essieurs, la 
m atière a été réglée par la Convention de La H aye, 
laquelle sanctionna un grand nombre des principes 
adoptés par l’Institut. D es m anuels ont été rédigés en  
conséquence dans divers pays et com m uniqués à leurs 
forces m ilitaires. C’est un de nos m em bres, le  pro­
fesseur Holland, qui fut chargé par le Gouvernem ent 
britannique de rédiger un m anuel des lois et coutum es  
de la guerre sur terre pour la Grande-Bretagne-. Cette) 
œ uvre, formulée avec la netteté et la précision qui 
distinguent notre ém inent collègue, a reçu l’im pri­
matur du m inistère de la guerre e t sert dé gùide à  
l’arm ée.

Dois-je m entionner les résolutions si im portantes
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votées par notre com pagnie en ce qui concerne les  
fleuves internationaux, les prises m aritim es et l’orga­
nisation actuelle si déplorablem ent partiales des tribu­
naux de prise, le  régim e de la m er territoriale, la 
contrebande de guerre, le bom bardem ent des trilles 
ouvertes par des forces navales, les droits et devoirs 
des pu issances étrangères au cas de m ouvem ent insur­
rectionnel envers ¡es gouvernem ents établis et recon­
nus qui sont aux prises avec l’insurrection, etc. Tout 
cela form e une espèce île Code du droit des gens qui, 
en l’absence de Conventions internationales, em prunte 
une autorité considérable à ce fait qu’il est ém ané des 
délibérations d’une assem blée de jurisconsultes appar­
tenant à tant de pays divers, et dont les nom s font 
pour la plupart autorité dans notre science. 11 s’en faut 
sans doute que sur tous ces points ses résolutions aient 
été sanctionnées d’une m anière expresse par les pu is­
sances. Et l’organisation des tribunaux de prise, 
notamment* est restée ce qu’elle  était, c’est-à-dire 
qu’elle est toujours en contradiction avec la règle que 
Nul. n’e s t  juge dans sa propre cause. On se heurtait ici 
contre Une institu tion  positive invétérée, existant dans 
tous les pays m aritim es, et consacrée par une'pratique 
archiséculaire: Mais sur d’autres points, et notam ­
m ent en  ce qui concerne l’extension abusive de la 
notion de la contrebande au détrim ent des neutres, les 
résolutions de l’Institut ont eu pour effet, sem ble-t-il, 
sinon de la faire restreindre, au m oins d’en ari'êter le 
développem ent abusif. On peut m êm e affirmer que 
l’abolition par notre com pagnie de la contrebande 
relative et de la contrebande accidentelle a déjà influé



256 DISCOURS U E  M . A.LDÉUIC HOLIN

dans des guerres récentes sur la conduite des belli­
gérants.

L’activité de l’Institut n’a pas été m oins grande 
dans le domaine du Droit international privé, du Droit 
pénal international e t de la procédure. Il est bien vrai 
que l’adoption de règles saines e t rationnelles en cette  
m atière n ’est pas aussi intim em ent liée au m aintien  
de la paix. Mais la violation des principes de justice qui 
doivent les dominer entraîne des froissem ents m ulti­
pliés entre nations, froissem ents qui exercent à la  
longue une influence dangereuse sur le m aintien des 
relations pacifiques. Ce sont des m icrobes dangereux  
qu’il faut élim iner des organism es sociaux. Toutes les  
nations en souffrent d’ailleurs tour à tour, aussi bien  
que les personnes privées. Les esprits s'aigrissent de 
part et d’autre, ils sont mûrs pour la guerre. Qu’un 
différend vraiment international vienne à surgir, et les 
dispositions belliqueuses de la population exerceront 
une influence irrésistible sur les dispositions de ceux  
qui tiennent entre leurs m ains les destinées de la  
nation. La guerre sera alors le crim e des foules. El je 
n’en sera que plus longue e t plus im placable. Ajoutons 
que l’intérêt de l’hum anité tout entière, étant donné le  
développem ent inouï des relations internationales, 
exige parfois que telle ou telle m atière soit réglée par 
une loi uniforme.

Dès le principe, l’Institut, sur la proposition de 
M. Asser, a ém is l’avis unanim e qu’une législation  uni­
form e était souhaitable et réalisable en ce qui concerne  
certaines m atières du droit com m ercial, mais qu’à rai­
son de la diversité des m œurs, des clim ats, des condi-
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tions économ iques, e lle  ne l’était guère en matière 
cle droit civil. Il s ’e st donc borné, en ce qui touche le 
droit civil, à des règlem ents destinés à prévenir les 
conflits de lo is, ou à y rem édier. Des règ les relatives 
aux conflits en m atière de nationalité, de capacité, de 
successions, de m ariage, de divorce, de tutelle des 
m ineurs, et de tu telle  des m ajeurs, ont été successive­
m ent arrêtées par lu i, et il suffit de comparer la régle­
m entation qu’il en a faite avec celle  qui a été élaborée 
par la Conférence de La Haye, pour se convaincre que 
les principes auxquels il s ’est rallié ont été en général 
consacrés par celle-ci. Il en est résulté, dès à présent, 
des traités sur plusieurs de ces m atières si impor­
tantes, traités auxquels de nom breux États ont adhéré. 
L’influence de l’Institut sur l’adoption des principes 
qui en form ent la base est d’autant plus incontestable  
que p lusieurs de ses  m em bres faisaient partie de la 
Conférence de La H aye, que l’un de ses m em bres les  
plus anciens, les plus actifs et les plus illustres la 
présidait. Au surplus, les règles qu’il a adm ises, pour 
ce qui concerne l ’application de la loi nationale rela­
tivem ent à la capacité, aux rapports de fam ille, aux 
succession s, ont été expressém ent sanctionnées, 
sau f certaines restrictions, dans plusieurs projets de 
Codes, entre autres dans le projet de Code civil belge, 
et m êm e par certaines législations nouvelles. Il en  a 
été  a insi, pour n ’en  citer qu’un exem ple des plus 
rem arquable, du nouveau Code civil de l’Empire alle­
mand où l’on appliquait jusqu’ici la loi du dom icile. 
Je noterai égalem ent le s  résolutions votées par l ’Insti­
tu t sur les im m unités des souverains, des agents

1 7
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diplom atiques, des consuls. Oes résolutions sont triàni- 
festem ent pénétrées des tendances m odernes qui v isent 
à restreindre ces im m unités, dont les conséquences  
sont quelquefois odieuses et absurdes, plutôt qu’à les 
étendre. Mais il astt se garder de toute exagération. Et 
nous pouvons en dire autant de ses résolutions quant 
à la com pétence des tribunaux vis-à-vis des souverains 
et États étrangers. Comme il s ’agit de privilèges qui, 
dans beaucoup de pays, reposent plutôt sur des n éces­
sités internationales et sur des usages anciens, que sur 
des textes précis, l’effet de ces principes nouveaux n’a 
pu guère se traduire que dans la jurisprudence, mais il 
s’y est traduit.

L’activité de l ’Institut s’e st égalem ent déployée dans 
le  dom aine du droit com m ercial international; Il a 
compris tout d’abord que les n écessités de la vie com ­
m erciale, si ardente e t si fiévreuse, ne pouvaient 
s ’accom m oder de l’application inflexible de la loi 
nationale en ce qui concerne la oapacité, e t y a admis 
certains tem péram ents, dans l’intérêt du m aintien des 
opérations com m erciales effectuées de bonne foi. C’est 
ce qu’ont fait plusieurs législations. 11 a com pris les  
avantages considérables d’une loi uniform e en m atière 
de lettres de change et d’effets de com m erce, d’assu­
rances m aritim es, d’abordage m aritim e, e t  a voté, 
après des délibérations longues e t laborieuses, une 
série de projets en ce sens. Comme le faisait remarquer 
lord Reay dans son remarquable discours prononcé 
lors de la session  d’Edimbourg, il y  a deux ans : 
« Pour les com m erçants de tous les pays les avantages 
d'une législation identique sont incontestables, e t  les
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inconvénients, pour ne pas dire l ’in justice, qui résul­
ten t de l ’absence d’uniform ité et de l ’incertitude en  
cas de procès, sont évidents. » Des congrès dë droit 
com m ercial se sont ensuite occupés de cës questions 
et ont en grande partie adopté les m ôm es principes 
que l ’Institut. Il s ’est m ôm e formé Un com ité maritim e 
international; présidé par un hom m e d’État bèlgë, 
M. Beernaert, aux travaux duquel nous ne pouvons 
nous dispenser de rendre un juste hommage;

■ Mais, com m e l’Institut ne s ’est jam ais fait illusion  
sur le tem ps qu’il faudrait pour am ener la création  
d’uuè espèce d’Union internationale sur ces points 
im portants, sem blable à celle q u ia  été établie entre  
de nom breux Etats par la Convention de Berne, en ce 
qui concerne les transports internationaux par cliè- 
m iiis de fer, il a voté en môme tem ps, pour satisfaire  
aux n écessités de l’heure présente, des projets de règle­
m ent de conflits toujours possibles aussi long­
tem ps que la législation  ne sera pas unifiée. Les Con­
flits de lois si graves en m atière de faillite, de titres 
au porteur, de sociétés, de droit m aritim e en général, 
ont tour à tour appelé son attention et donné lieu à 
des projets de règlem ent. Ici encore ses efforts sont 
bien loin  d’avoir été stériles. Le principe de l ’ünité et 
de l ’universalité de la faillite qui depuis longtem ps à 
été admis par la jurisprudence en B elgique, qui. Cet 
sérieusem ent contesté dans d’autres pays, après avoir 
été consacré par le traité franco-suisse, l’a été égale­
m ent par le traité franco-belge, en ce qui concerne les  
rapports de la B elgique avec la France, bien que ce 
dernier pays ne l ’adm ette guère en  général, et lés
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règles de com pétence internationale que contient ce  
m êm e traité, sont à peu près sem blables à celles  
posées par l ’Institut. D es conférences e t congrès offi­
ciels et non officiels ont repris certaines questions de 
droit m aritime et spécialem ent celles relatives au 
règlem ent d'avaries et à l'abordage, et les ont résolues  
à peu près com m e l’avait fait l’Institut. Au surplus, 
com m e en pareille m atière, les  législations positives 
ne prévoient souvent pas les conflits des lois, com m e 
la science et la jurisprudence deviennent, de par la 
force des choses, créatrices et génératrices du droit, 
l'inlluence des résolutions de l ’Institut a pu se traduire 
autrem ent que dans des traités sur la résolution des 
conflits, soit en  constatant et en fixant les principes 
reçus dans la plupart des pays, et conform es à la rai­
son et à l ’équité, soit en orientant la jurisprudence et 
la doctrine e lle-m êm e, chaque fois que des textes  
positifs n’y  font pas obstacle, vers des principes déjà 
préconisés par quelques-uns, com battus par d’autres, 
mais plus conform es à la justice et aux intérêts géné­
raux de l’hum anité. C’est ainsi que l’on tend de plus 
en plus à substituer dans beaucoup de questions de 
droit m aritim e, l ’application brutale et injuste de la 
lex fori, celle de la loi du pavillon, e t  les  résolutions, 
de l’Institut à cet égard, qui sont m entionnées dans la 
plupart des ouvrages spéciaux sur la m atière, ne sont 
pas étrangères à ce résultat. C’est du reste la lo i du 
pavillon, la loi nationale du navire, qui prédom ine 
dans un pays maritime par excellence, dans cette  
Grande-Bretagne si rebelle à l’application de la loi 
nationale on ce qui concerne les personnes.
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Je ne veux pas m entionner dans ce discours déjà 
trop long les décisions si im portantes de l’in stitu t en  
m atière de procédure, et surtout en m atière de droit 
pénal international, d'extradiction par exem ple, cette  
m atière dans laquelle la B elgique a été, pour m e servir 
de l’expression d’un de nos plus ém inents collègues, 
M. Lammasch, une Leilnalion. Je ferai sim plem ent 
rem arquer que le prem ier traité dans lequel les Etats- 
Unis ont inséré la fam euse clause d’attentat, est un 
traité conclu avec la  Belgique après nos résolutions 
d’Oxford.

Je ne îïientionnerai pas davantage les efforts souvent 
couronnés de succès que l’Institut a faits pour am ener 
les États à am éliorer et à perfectionner certaines con­
ventions d’union internationale, entre autres celle de 
la Croix-Rouge, dont l ’un de ses membres fut long­
tem ps et est encore le  président. Il suffira, en effet, 
de ce coup d’œ il rapide jeté sur ses travaux pendant 
une période de trente-trois ans, pour se convaincre 
que son labeur n ’a pas été ingrat, et si les onze hom m es 
ém inents qui furent les fondateurs prim itifs de notre 
com pagnie pouvaient voir l’œuvre accom plie —  il n ’en 
est que trois, hélas! qui aient survécu, MM. A sser, 
Moynicr et Pierantoni, —  ils  la contem pleraient non 
seulem ent avec une légitim e fierté, mais avec un sen ­
tim ent plus doux à leur cœur, avec la conscience d’avoir 
contribué à faire régner dans l’hum anité un peu plus 
de paix, un peu plus de justice.

Vous trouverez, peut-être, M essieurs, que ce dis­
cours ressem bleun  peu à un panégyrique. Le fût-il qu’il 
n’y aurait pas lieu  d’en faire un reproche à celui qui
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n’a assisté à la fondation de l’Institut que comme un 
tém oin , qui n’a travaillé dans ce grand corps que 
com m e un m odeste ouvrier e t qui ne doit ses fonctions 
tem poraires de président qu’à des circonstances spé­
ciales et à une appréciation trop bienveillante de ses 
efforts.

Mais mon discours est avant tout un éloge de ceux  
qui ne sont plus et qui ont fondé notre com pagnie, une 
justification de leur œuvre, et c ’est ici qu’il devait être  
prononcé, dans cette ville qui a été le berceau de l’In­
stitu t et que Lieber, l ’ém inent auteur des Articles de 
guerre am éricains, proclam ait un lieu, excellent pour 
la fondation de cet organism e nouveau. Il devait être 
prononcé ici parce qu’il ne faut pas que l ’on croie que 
nous nous agitons dans le vide; et parce que l’Adm inis­
tration com m unale, qui nous reçoit avec tant de bien­
veillance aujourd’hui, a le droit de savoir que cet Insti­
tut auquel l’A dm inistration com m unale de 1873 a 
prêté une généreuse hospitalité, est une œuvre vivante 
et forte, que son passé n’est pas sans gloire, qu’il a 
apporté sa pierre à l’édifice de la civilisation moderne, 
édifice qui s ’élève toujours, bien que battu en brèche 
par les attaques furieuses du despotism e ou de l’anar­
chie.

Les tem ps où nous vivons sont encore som bres, e t à 
la vue des ruines e t des m assacres occasionnés récem ­
m ent par la guerre acharnée que se sont faite deux  
grands pays, s ’est élevée la plainte désespérée de l’hu- 
manité entière. Et l ’on m ’a dit : Que devient donc votre 
droit international? On a parlé de la faillite de notre 
Droit. Mais, m algré toutes les inévitables horreurs qui
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se sont produites pendant cette guerre, n’est-il pas 
vrai que les deux parties se sont préoccupées d'obser­
ver et de faire observer, par leurs arm ées, dans la 
m esure du possible, les lois et usages de la guerre ? 
Que l’adm irable Croix-Rouge a été respectée sur les 
champs de bataille où s ’étaient livrées les luttes les  
plus m eurtrières? N’est-il pas vrai que cette guerre 
eût pu être évitée, si chacune des parties avait m ieux  
connu la m esure de ses droits vis-à-vis de l’autre, s ’il 
n’y avait pas eu, au m om ent m êm e où les hostilités ont 
com m encé, de déplorables m alentendus, si l’institu­
tion de l’arbitrage avait jeté des racines plus profondes? 
Et, au surplus, à côté de cette guerre qui a causé tant 
de m aux, n ’en a-t-on pas entrevu d’autres <|ui auraient 
pu éclater, et qui auraient été bien plus funestes 
encore, si de grandes e t lières nations n’avaient pas eu 
la sagesse  de recourir soit à l’arbitrage, soit m êm e à 
des conférences internationales pour régler les ques­
tions qui les divisaient? Est-ce au lendemain d’Algé- 
siras que l’on peut désespérer de la m odération et de 
l’esprit de justice des grands États? Combien de 
points noirs qui grandissaient d'une m anière m ena­
çante à l ’horizon politique se  sont effacés, grâce à des 
discussions appuyées sur les données de la raison 1. 
Je dis de la raison, car si l’on a pu dire du droit rom ain  
qu’il éta it la raison écrite, le droit des gens e st une 
paison non écrite. Il s’agit de le fixer, de l ’écrire. Et 
com m e il ne peut avoir des racines solides que dans 
l’acceptation générale des nations qui sen ten t aujour­
d’hui qu’à la notion sim pliste de l ’indépendance  
absolue des États s ’est substituée la notion plus ration­
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nelle et plus vraie de leur indépendance com m e 
membre de l’hum anité, de la société universelle des 
nations, qu’y avait-il de plus juste etd e  plus raisonnable 
que de réunir des spécialistes appartenant à toutes les  
nations pour accomplir cette grande œuvre ou pour la 
préparer. Que l ’Institut y  réussisse ou non, qu’il y 
réussisse d’une façon plus ou m oins com plète, ses  
m em bres sont des hom m es de bonne volonté auxquels 
la paix a été prom ise, com m e le leur l’appelait un de 
ses fondateurs dans une lettre qu’il leur adressait, lors 
de la session de V enise, du fond d’un de ces Etats 
orientaux dans lesquels sem ble germ er aujourd’hui 
une vie nouvelle, et d’où il n’est revenu que pour trou­
ver dans son pays la paix suprêm e. Us peuvent s’appli­
quer à eux-m êm es les paroles divines qui soutiennent 
de pareils hommes dans leurs généreux elTorts, et vous 
n’aurez pas à regretter, M essieurs, d’avoir encouragé  
l’Institut à ses débuts, de l ’encourager encore aujour­
d’hui par votre bienveillant accueil e t par les discours 
que nous venons d’entendre.

Depuis sa dernière session , l’Institut de Droit inter­
national a eu à déplorer la mort de trois de ses  
m em bres les plus ém inents : M. le Baron de Lamber- 
mont, membre honoraire, MM. Calvo, m em bre fon­
dateur, et D cspagnet, m em bre effectif de notre 
compagnie. Des notices nécrologiques leur seront 
consacrées dans notre Annuaire. Ils ont joué tous un  
rôle trop im portant et trop actif, soit dans la vie  
réelle du Droit international, so it dans le développe­
m ent scientifique de ce droit, et sont trop universel­
lem ent connus com m e tels pour que je  croie devoir
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m ’étendre ic i sur leurs m érites et sur la grandeur de la 
perte que nous avons faite.

M. le Baron Descamps, secrétaire général, s’exprime 
ensuite en ces termes :

Messieurs ,

J’ai l ’honneur de vous présenter le rapport statutaire 
du secrétaire général sur les travaux de l ’Institut.

A insi que nous le rappelions à la session d’Edim­
bourg, le  développem ent contem porain du Droit inter­
national public e t privé im pose à notre com pagnie une 
tâche de plus en plus agrandie dans ses horizons. 
D écidé à marcher dans la  voie du progrès avec la pru­
dence que peuvent com m ander en certains cas les cir­
constances, m ais aussi dans cet esprit de justice e t de 
paix qui l ’anim e depuis son origine e t qui a inspiré déjà 
tant de travaux utiles à l’hum anité, notre Institut a 
m is à son ordre du jour, pour en faire l’objet de tra­
vaux approfondis, un certain nombre de questions de 
haute im portance soit en vue d’éclaircir et de perfec­
tionner des règles existantes, so it pour satisfaire aux 
besoins nouveaux que réclam e notre tem ps.

Parm i les questions qui depuis notre session  
d ’Edimbourg ont été l ’objet de travaux préparatoires 
considérables, je dois signaler la question du com m en­
cem ent de la guerre au xx® siècle, sur laquelle nous 
possédons un rapport de notre président e t des obser­
vations du lieutenant général Jhr den Beer Poortugael.

Le régim e de la neutralité a été d’autre part l ’objet 
d’un travail synthétique de M. Iileen , travail auquel



sont venus se joindre les observations du lieutenant 
général Jhr den B eer Poortugael et de M, Hplland, le 
projet spécial de Sir John Macdonell e t les am ende­
m ents du lieutenant général Jhr den Beer Poortugael.

L’Institut ayant tenu à inscrire à son programme 
deux autres questions très actuelles —  celle de la régle­
m entation internationale de l ’usage des m ines sous- 
m arines et des torpilles autom atiques et celle de la 
réglem entation internationale de la télégraphie sans iil, 
— des rapports ont été  faits sur chacun de ces points 
parM . Kebedgy et parM . Fauchille.

Notre atten tion n é pouvait m anquer de continuer à 
se porter sur la question des traités d’arbitrage per­
m anent et de la procédure arbitrale. Cette m atière, qui 
a pris en ces derniers tem ps les plus rem arquables 
développem ents, a été l ’objet d’une nouvelle com m u­
nication de Sir Thomas Barclay et d’une note du 
général Jhr tien Beer Poortugael.

En m atière de droit international privé, p lusieurs  
questions sont égalem ent mûres pour d’utiles délibé­
rations de notre Institut.

Nous signalerons notam m ent celle des conflits de lois 
en m atière de titres au porteur, dont le rapport est dû 
à M. Lyon-Caen, et celle des conséquences et appli­
cations, en m atière de droit pénal, de la règle que la  
capacité d’une personne et ses rapports dp fam ille sont 
régis par sa loi nationale : rapporteur M. Albéric Rotin.

L Institut se rappellera qu’il a voté lui certain  
nombre de dispositions concernant le s  conflits de lois 
en matière de faillite. Un travail de cqpfdm ation  
préparatoire a été fait par M. Rogujn,

2 f ifl  [U l'l'O U T  DU SK CK ÉTM R E GÉNÉRAI.
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Il conviendra, sans doute, à notre com pagnie de 
profiter de la réunion actuelle de tant de confrères, 
com pétents en la m atière pour procéder à une 
coordination définitive.

La question des conflits de lois en m atière d’obli­
gations, qui a déjà occupé la session  d’Edimbourg sans 
nous perm ettre d ’aboutir à une suffisante entente, 
nous revient, enrichie de nouveaux travaux: le contre- 
projet de M. Albéric Rolin e tle s  observations de MM, von 
Bar et Harburger ainsi que la note de M. W estlake, 
Espérons que du choc de tant d’opinions lum ineusem ent 
exposées jailliront enfin des résolutions qui féconderont 
notre session .

La question de l ’ordre public en droit international 
privé, pour laquelle un nouveau rapporteur est désigné, 
n’a pas reçu de développem ent depuis notre dernière 
session .

Il en est de m êm e de quelques autres questions 
inscrites à notre ordre du jour e t qui n ’auraient pu 
sans doute venir en ordre utile.

Ajoutons cependant que M. le Ministre d’État A sser  
a bien voulu nous aviser de son intention de faire à 
l’Institut une nouvelle com m unication concernant la 
codification du Droit international privé.

L’attribution du prix Nobel à l’Institut, qui atteste  
de façon si éclatante la haute considération dont jouit 
de par le monde notre com pagnie, vient d’être rappelée 
en term es excellents. L’Institut prendra dans cet ordre 
les d ispositions qu’il jugera les m eilleures. La revision 
de nos statuts a été spécialem ent dem andée en vue des 
m odifications que peuvent indiquer les circonstances.
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A tous les points de vue, on le voit, la session  de 
Grand s’annonce com m e devant être féconde en impor­
tantes résolutions. Et par delà trente-trois années de 
travail elle  peut tendre la main avec confiance, e t non 
sans quelque fierté, à cette prem ière et m ém orable 
session qui a été inaugurée ic i m êm e par nos vénérés et  
glorieux fondateurs. (Applaudissements prolongés.)

En term inant, je serai l’interprète de tous les  
membres de cette A ssem blée en priant l ’ém inent 
représentant du Gouvernement du Itoi, qui a bien  
voulu ouvrir notre session , de transm ettre à Sa Majesté 
les respectueux hom m ages de l’Institut. (Applaudis­
sements prolongés.)

M. le secrétaire général dépose ensuite sur le 
bureau les notices nécrologiques qui lui sont parvenues 
concernant les m em bres que l’Institut a eu le malheur 
de perdre.

Il donne ensuite com m unication des ouvrages offerts 
à l’Institut depuis la session précédente.

Il term ine en exprim ant de nouveau la gratitude de 
l’Institut aux autorités qui ont bien voulu honorer de 
leur présence la séance d’ouverture ainsi qu’au public 
d’élite qui se presse dans la  salle.

Ces paroles sont couvertes d’applaudissem ents et la 
séance est levée.



I V

D é lib é ra tio ns en séances plénières su r les questions 
scientifiques portées à l'o rd re  du jo u r

1. Commencement de la  guerre au XXe siècle. 
Questions de la  déclaration de guerre.

Procès-verbal des séances des 1 0  et 2 0  septembre.

P k é s i d e n c e  d e  M . S T Œ R K , V ic e - p k é s i ü e n t .

Séance dn mercredi 19 septembre.

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r te  à  d e u x  h e u r e s  e t  d e m ie .
M . SïtEH K  d o n n e  la  p a r o le  à  M . A lb é r ic  R o lin , r a p ­

p o r te u r ,  q u i  r é s u m e  l ’e s p r i t ,  l e s  m o t if s  e t  l e s  d i s c u s ­
s io n s  a n t é r ie u r e s  d u  p r o je t  s o u m is  à  l ’I n s t i t u t .

D a n s  u n e  p r e m iè r e  p a r t ie  î le  s o n  e x p o s é ,  l e  p r o je t  
t r a i t e  d e s  u s a g e s  e x i s t a n t s .  Q u e lq u e s  c r i t iq u e s  d e  fo r m e  
o n t  é t é  f a i t e s  p a r  le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  s u r  
c e r t a in e s  e x p r e s s io n s  d e  c e t t e  p r e m iè r e  p a r t ie ,  n o t a m ­
m e n t  s u r  l ’e x p r e s s io n  : Droit international positif. L e  
g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  n ’a d m e t  p a s  q u e  c e t t e  
e x p r e s s io n  s ’a p p liq u e  à  d e s  u s a g e s ;  s e lo n  lu i ,  e l l e  d o i t  
ê t r e  r é s e r v é e  p o u r  d é s ig n e r  d e s  c o n v e n t io n s  ; o b s e r v a ­
t io n s  q u i  n e  t e n d r a ie n t  à  r ie n  m o in s  q u ’à  n ie r  l e  e a r a c -
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t è r e  d e  d r o it  p o s i t i f  q u e  r e v ê t  le  d r o it  c o u t u m ie r .  
D u  r e s t e ,  le  r a p p o r te u r  n ’a  a u c u n  a m o u r -p r o p r e  d ’a u ­
t e u r .  I l n e  t i e n t  p a s  à  s a  t e r m in o lo g ie .  M ê m e  i l  n ’a t ­
ta c h e  q u e  p e u  d ’im p o r t a n c e  à  la  d é t e r m in a t io n  d u  d r o it  
a c t u e l ,  s in o n  c o m m e  é l é m e n t  d e  la  d é t e r m in a t io n  d u  
d r o it  fu tu r . C e  q u ’il f a u t  r é g le r ,  c ’e s t  l ’a v e n ir .  D e  là , la  
s e c o n d e  p a r t ie .

I l e s t  b o n  q u e  d e s  m œ u r s  lo y a le s  e x i s t e n t  e n t r e  le s  
n a t io n s .  L a  n é c e s s i t é  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e s t  
r e c o n n u e  p a r  d e  g r a n d e s  n a t io n s  q u i m a r c h e n t  à  la  t è t e  

d e l à  c iv i l i s a t io n :  la  F r a n c e ,  l ’I t a l ie ,  l ’A l le m a g n e .  E n tr e  
g e n s  h o n n ê t e s  o n  s ’a v e r t i t ,  e t  la  q u e s t io n  e s t  b ie n  
m o in s  d e  s a v o ir  s i  c e t  a v e r t i s s e m e n t  e s t  n é c e s s a ir e  q u e  
d e  s a v o ir  d e  q u e l le  m a n iè r e  i l  s e  d o n n e .  L e  J a p o n  a  p u  

t r è s  l é g i t im e m e n t  c r o ir e  l ’a v o ir  d o n n é ,  q u a n d  la  R u s s ie  

c r o y a it  l e  c o n t r a ir e .  S im p le  e x e m p le ,  c a r  i l  n e  s ’a g i t  
n u l le m e n t  ic i  d ’e x a m in e r  u n e  q u e s t io n  p a r t ic u l iè r e ,o ù ,  
d ’a i l l e u r s ,  l ’I n s t i t u t  n ’a  p a s  à  p r e n d r e  p a r t i .  A  q u e l l e s  
c o n d it io n s  l’a v e r t i s s e m e n t  d o it - i l  r é p o n d r e  ? T e l  e s t  le  
p r o b lè m e  e t ,  l i s a n t  l e s  a r t ic le s  1 er, 2  e t  3 , lé  r a p p o r te u r  
in d iq u e  l e s  s o lu t io n s  q u 'il  p r o p o s e . M a is  i l  a  t e n t é  
d ’a l l e r  p lu s  lo in  e n  s é p a r a n t ,  p a r  u n  d é la i  r e la t iv e m e n t  
é t e n d u ,  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e x p r e s s e  o ï l  t a c i t e ,  d u  
c o m m e n c e m e n t  d e s  h o s t i l i t é s .  C e t t e  id é e  ld i  a  é t é  
s u g g é r é e  p a r  l ’o u v r a g e  d e  I iu d le y - F le ld ,  q i i i  n e  I h is a it  
q u e  s u iv r e  l ’e x é m p le  d ’A lb é r ic u s  D e n t i i i s .  D ttd le y -  
F ie ld  p r o p o s a it  t r e n t e  j o u r s .  L e  d é la i ,  d é d o u b lé ,  S u iv a n t  
q u 'il s ’a g it  d e  la  g u e r r e  t e r r e s t r e  o u  m a r it im e , s e r a i t  
s e n s ib le m e n t  r é d u it .

L’Institut verra dans quelle mesure il peut s’engager 
dans cette voie. Lu Conférence interparlementaire de



L o n d r e s ,d a n s  sa, s e s s i o n  d e  j u i l l e t  4 0 0 6 ,  a  é t é  b e a d c o u p  
p lu s  lo in  e n  im p o s a n t  a u x  É ta t s  q u i  v e u le n t  e n  v e n ir  
a u x  a r m e s  d e  c h e r c h e r  p r é a la b le m e n t  u n  m é d ia te u r  : 
c e  q u i  im p l iq u e  u n  d é la i  b e a u c o u p  p lu s  lo n g  e t  u n e  
l ib e r t é  b i e n  m o in s  g r a n d e .

L e  P r é s i d e n t  r e m e r c ie  M . A lb é r ic  R o lin  d e  s o n  R ap­
p o r t  e t  d e  s o n  e x p o s é  s i  é t u d ié s  e t  s i  a p p r o fo n d is .  L a  
d is c u s s io n  g é n é r a le  e s t  o u v e r t e .

M . P i e r a n t o n i  c o n s t a t e  q u e  la  n é c e s s i t é  d e  la  d é c la ­
r a t io n  d e  g u e r r e  e s t  d e  p lu s  e n  p lu s  r e c o n n u e ,  c a r  e l l e  
e s t  n é c e s s a ir e  d a n s  l e s  p a y s  à  g o u v e r n e m e n t s  r e p r é ­
s e n t a t i f s  o u  p a r le m e n t a ir e s ,  p o u r  s a t i s f a ir e  a u x  e x i ­
g e n c e s  d e  la  C o n s t i t u t io n  a in s i  q u ’a u  D r o it  in te r n a ­
t io n a l  e n  v u e  d ’a v e r t ir  l e s  t i e r s ,  p o p u la t io n  p a c if iq u e ,  
b e l l ig é r a n t s  o u  E t a t s  n e u t r e s .  I l d o n n e  le c t u r e  d u  C ode  
i t a l i e n  d e  la  m a r in e  m a r c h a n d e  q u i  s u p p o s e  la  n é c e s ­
s i t é  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y  e s t im e  q u e  l ’u t i l i t é  d ’u n e  r é g l e ­
m e n t a t io n  n ’e s t  p a s  a u s s i  n é c e s s a ir e  a u jo u r d ’h u i  
q u ’a u t r e f o is .  L e s  g u e r r e s  d e  s u r p r is e  d e v ie n n e n t  d e  
p lu s  e n  p lu s  r a r e s .  D e  la  c o r r e s p o n d a n c e  d ip lo m a t iq u e  
q u i  a  é t é  p u b l ié e  d e p u is  l’o u v e r tu r e  d e s  h o s t i l i t é s  
r u s s o - j a p o n a is e s ,  i l  r é s u l t e .q u e  la  R u s s ie  s e  t r o u v a it  à  

c e  m o m e n t  d a n s  u n  v é r i t a b le  é t a t  d e  g u e r r è ,  p r é v u  
d ’a i l l e u r s  d e p u is  l o n g t e m p s ,  c o m m e  l ’a t t e s t e  l ’e n v o i ,  
b ie n  a v a n t  le s  h o s t i l i t é s ,  d e  c o r r e s p o n d a n ts  d e  g u e r r e  
é t r a n g e r s .  S a n s  d o u t e ,  o n  s a i t  p a r  l e s  t r a v a u x  d u  
g é n é r a l  M a u r ic e  q u ’u n e  c e n t a in e  d e  g u e r r e s  d e p u is  
d e u x  s i è c l e s  o n t  e u  l i e u  s a n s  d é c la r a t io n  p r é a la b le  ; 
m a is  l a  p r a t iq u e  e s t  m a in t e n a n t  e n  s e n s  c o n t r a ir e .  L e s  
c in q  d e r n iè r e s  g u e r r e s  e n  t é m o ig n e n t .  L e s  g u e r r e s
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d e  1 8 7 0  e t  d e  1 8 7 7  o n t  c o m m e n c é  p a r  u n e  d é c la r a t io n  

e x p r e s s e ;  la  g u e r r e  h is p a n o - a m é r ic a in e ,  la  g u e r r e  d e s  
B o e r s ,  la  g u e r r e  r u s s o - ja p o n a is e  o n t  é t é  p r é c é d é e s  
d 'u n  u l t im a t u m , c ’e s t - à - d ir e  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  
g u e r r e  t a c i t e .  E n  d e m a n d a n t  à  l ’I n s t i t u t  d e  p o s e r  u n e  
r è g le  d u  d r o it  d e s  g e n s  q u i  s e  d é g a g e  a u s s i  n e t t e m e n t ,  
l e  r a p p o r te u r  l ’in v i t e  à  s t a t u e r  s u r  u n e  m a t iè r e  q u i  s e  
r è g le  d ’e l l e - m ê m e .

C e s  o b s e r v a t io n s  n e  s ’a p p l iq u e n t  p a s  à  la  d e u x iè m e  
p a r t ie  d e s  c o n c lu s io n s  d u  r a p p o r te u r .  S i  la  p r a t iq u e  
q u i s ’a ff ir m e  e s t  c e r t a in e ,  l e  v œ u  d e  la  v o ir  l e n t e m e n t  
r e c o n n a ît r e  p a r  l e s  É ta ts  n ’e s t  p a s  u n e  m a u v a is e  c h o s e .
T.’o r a te u r  a p p r o u v e  d o n c  le  § 1 er. D e  m ê m e  le  § 2  a v e c  
la  r é s e r v e  d e  s t y le  d a n s  l e s  r é c e n t e s  c o n v e n t io n s ,  à  
s a v o ir  : « e n  t a n t  q u e  l e s  c ir c o n s t a n c e s  l e  p e r m e t t e n t ,  » 
r é s e r v e  s a n s  la q u e l l e  a u c u n  É t a t  n e  v o u d r a it  s e  l i e r .  
P a s  d ’o b s e r v a t io n s  s u r  l e  § 3 .  Q u a n t  a u  § 4 ,  i l  n e  p a r a ît  

p a s  a c c e p t a b le .  L o r s q u e  la F r a n c e  e t  l ’A l le m a g n e  m o b i­
l i s e n t  l ’u n e  e n  n e u f  jo u r s  e t  l ’a u tr e  e n  q u a to r z e ,  c o m ­
m e n t  d e m a n d e r  à  l ’u n e  d ’e l l e s  d e  r e n o n c e r  à  la  s u p é ­
r io r it é  q u e  c e t t e  f a c u l t é  d e  m o b il is e r  lu i  d o n n e  ? E t  d e  
m ê m e  l’A n g le t e r r e ,  q u i  a .u n e  l lo t t e  t o u t e  p r é p a r é e  à  
P o r t s m o u th  p o u r  fo n d r e  s u r  n ’im p o r te  q u e l  É t a t ,  
p o u r r a it - e l le  c o n s e n t ir  à  c é d e r  s o n  a v a n ta g e  ?

M . H o l l a n d  a  la  p a r o le  p o u r  u n e  m o t io n  d ’o r d r e .  
L ’I n s t i t u t ,  d i t - i l ,  a  d e v a n t  lu i  d e u x  o r d r e s  d e  q u e s ­
t io n s  : le  d r o it  a c t u e l ,  le  d r o it  fu tu r .  A  l e s  d is c u t e r  
e n s e m b le ,  l ’I n s t i t u t  f e r a i t  f a u s s e  r o u te .  I l  im p o r t e  d e  
d is c u t e r  p a r a g r a p h e  p a r  p a r a g r a p h e  d ’a b o r d  la  p r e ­
m iè r e ,  p u is  la  d e u x iè m e  p a r t ie  d e s  c o n c lu s io n s  d u  
r a p p o r te u r .
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M . l e  R a p p o r t e u r  f a i t  o b s e r v e r  q u e  la  q u e s t io n  d e  
la  g u e r r e  r u s s o - j a p o n a is e  e s t  u n e  q u e s t io n  d e  fa it-  
q u i d o it  r e s t e r  e n  d e h o r s  d e  la  d is c u s s io n ,  e n  t a n t  q u e  
q u e s t io n  s p é c ia le .  11 n ’ig n o r e  p a s  q u e  l e s  c a s  d e  g u e r r e  
s a n s  d é c la r a t io n  p r é a la b le  o n t  é t é  n o m b r e u x  a u x  
s i è c l e s  p r é c é d e n t s ,  m a is  la  s t a t i s t iq u e  d u  g é n é r a l  M a u ­
r ic e  n e  p r o u v e  r ie n  c o n tr e  n o u s .  I l n e  s ’a g i t  p a s  d e  
s a v o ir  q u e l  e s t  l e  d r o it  d u  p a s s é ,  m a is  q u e l  e s t  le  d r o it  
e n  t r a in  d e  s e  fo r m e r . C e  d r o it ,  c ’e s t  c e lu i  d e  la  d é c la ­
r a t io n  p r é a la b le .  A u  fo n d , S ir  T h o m a s  B a r c la y  l ’a  
r e c o n n u  e t  i l  f a i t  o b je c t io n  s u r t o u t  a u x  d é la i s  q u i  
d e v r a ie n t  e m p ê c h e r  l e s  h o s t i l i t é s  d e  s u iv r e  im m é d ia ­
t e m e n t  la  d é c la r a t io n .  C e t t e  o b je c t io n  s e  fo n d e  s u r  
l ’im p o s s ib i l i t é  p o u r  q u e lq u e s  É t a t s  d e  r e n o n c e r  a u x  
s a c r i f ic e s  q u ’i l s  s ’im p o s e n t  e n  v u e  d ’u n e  m o b i l i s a t io n  
r a p id e .  M a is  p o u r  s e  m e t t r e  e n  s i t u a t io n  d e  m o b i l i s e r  
e n  q u e lq u e s  jo u r s ,  c e s  É t a t s  s ’im p o s e n t  d e  g r a n d s  f r a is .  
L ’é t a b l i s s e m e n t  d ’u n  d é la i  l e s  a f fr a n c h ir a it  d e  c e t t e  
o b l ig a t io n .  L ’o n  p a r le  to u jo u r s  d e  la  r é d u c t io n  d e s  
a r m e m e n t s  : c e  s e r a i t  u n  m o y e n  d e  l ’o b te n ir  s a n s  
d a n g e r .  S i  c e t t e  d is p o s i t io n  e m p ê c h e  c e r ta in s  É ta t s  
d e  s e  c o n s t i t u e r  à  g r a n d s  f r a is  c o m m e  d e  v a s t e s  
m a c h in e s  d e  g u e r r e ,  e l l e  n e  p r é s e n t e  q u e  d e s  a v a n ­
t a g e s  d a n s  l ’i n t é r ê t  c o m m u n  d e  l’h u m a n it é .

R é p o n d a n t  à  M . H o l la n d , le  R a p p o r te u r  e s t  t o u t  d i s ­
p o s é  à  d is c u t e r  s e s  c o n c lu s io n s  p a r t ie  p a r  p a r t ie  e t  
p a r a g r a p h e  p a r  p a r a g r a p h e .  O n  p o u r r a it  c o m m e n c e r  
im m é d ia t e m e n t  la  d is c u s s io n  d e  la  p r e m iè r e  p a r t ie .

M . R e n a u l t  s e  d é c la r e  d is p o s é  à  r e j e t e r  c o m p lè t e ­
m e n t  la  p r e m iè r e  p a r t ie ,  r e la t iv e  a u  d r o i t  a c t u e l ,  m a is  
à  a c c e p t e r ,  s a u f  r é d a c t io n ,  u n e  p a r t ie  d e  la  d e u x iè m e ,
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c ’e s t - à - d ir e  d u  v œ u . C e t t e  m a n iè r e  d e  v o ir  lu i  p a r a ît  
j u s t i f ié e  p a r  d e u x  r a is o n s  :
. I o II y  a  c o n t r a d ic t io n  à  p r é s e n t e r  c o m m e  u n  v œ u  
d a n s  la  d e u x iè m e  p a r t ie  la  n é c e s s i t é  d ’u n e  d é c la r a t io n  
r e c o n n u e  a u  § I a1' d e  la  p r e m iè r e  p a r t ie  c o m m e  d e  
d r o it  a c t u e l .

2° Il n ’y  a  p a s  g r a n d  in t é r ê t  p o u r  l e  r e s t e  à  e x p o s e r  
l e  d r o it  a c t u e l .  D ir e  q u e  le  r a p p e l  d e  la  lé g a t io n  n ’é q u i­
v a u t  p a s  à  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e ,  o u  q u e  l ’o n  n e  p e u t  
c o n s id é r e r  c o m m e  d e s  a c t e s  d e  p ir a t e r ie  l e s  p r i s e s  d e  
n a v ir e s  e f f e c t u é e s  p a r  o r d r e  d ’u n  G o u v e r n e m e n t  a v a n t  

t o u t e  m a n if e s t a t io n  d e  fa ir e  la  g u e r r e ,  c ’e s t  r a p p e le r  

d e s  v é r i t é s  in c o n t e s t a b le s  q u i  s o n t  à  l e u r  p la c e  d a n s  

u n  c o u r s  o u  d a n s  u n  l iv r e ,  m a is  n o n  d a n s  « n  r è g le ­
m e n t  d e  l ’I n s t i t u t .  L a  m ê m e  o b s e r v a t io n  s ’a p p l iq u e  à  
la  p r e m iè r e  p a r t ie  d u  § 4 . I l e s t  c la ir  q u e  l ’é t a t  d e  
g u e r r e  i r r é g u l iè r e m e n t  c r é é  e n g e n d r e  e n tr e  l e s  b e l l i ­
g é r a n t s  t o u t e s  l e s  o b l ig a t io n s  d e  la  g u e r r e .  P lu s  d é l i ­
c a t e  e s t  la  q u e s t io n  v is - à - v is  d e s  n e u t r e s .  U n  b e l l i ­
g é r a n t  p r a t iq u e  la  v i s i t e  a v a n t  q u e  r ie n  in d iq u e  a u x  
t ie r s  q u ’i l  y  a  g u e r r e .  L e  n e u tr e  im m é d ia t e m e n t  
r é c la m e .  T a n d is  q u ’e n t r e  b e l l ig é r a n t s  l a  q u e s t io n  d e  
s a v o ir  s i  l e s  h o s t i l i t é s  o n t  é t é  r é g u l iè r e m e n t  c o m m e n ­
c é e s  n e  s e  r é s o u t  q u ’à  la  lin  d e  la  g u e r r e  p a r  u n  s u p ­
p lé m e n t  d ’in d e m n it é  s i  l’a u t e u r  d e s  h o s t i l i t é s  e s t  le  
p lu s  fa ib le ,  p a r  l ’a b s o lu t io n  s ’i l  e s t  v a in q u e u r ;  i l  y  a  
l à  e n t r e  b e l l ig é r a n t s  e t  n e u t r e s  u n e  q u e s t io n  q u ’i l  fa u t  
im m é d ia t e m e n t  r é s o u d r e  e t  t o u t  à  l a i t  ju r id iq u e .  C e  
s e r a i t  la  s e u l e  c h o s e  à  r e t e n ir .  M a is  e l l e  p e u t  t r o u v e r  
p la c e  d a n s  le  r è g le m e n t  d e  n e u t r a l i t é .  I l  s e r a i t  d o n c  
p o s s ib le  d e  s ’e n  t e n ir  u n iq u e m e n t  à la  s e c o n d e  p a r t ie
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d u  p r o je t ,  d o n t  M . R e n a u lt  s e r a i t  p r ê t  à  v o te r ,  s a u f  
r é d a c t io n ,  la  p lu s  g r a n d e  p a r t , e t  q u i ,  d ’a p r è s  le s  
p r o p r e s  d é c la r a t io n s  d u  r a p p o r te u r , e s t  la  s e u le  â  
la q u e l le  i l  t i e n n e  v é r i t a b le m e n t .

M . H o l l a n d  d é c la r e  s ’o p p o s e r  é n e r g iq u e m e n t*  à  la  
s u p p r e s s io n  d e  la  p r e m iè r e  p a r t ie .

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s  s o u t i e n t  la  n é c e s s i t é  d e  la  
d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .  U n e  t e l l e  d é c la r a t io n  —  t o u t e  

q u e s t io n  d e  fo r m e  r é s e r v é e  e t  a b s t r a c t io n  f a i t e  d e  
t o u t e  c o n t r o v e r s e  q u a n t  a u x  f a i t s  r é c e n t s ,  —  e s t  l ’a c te  

p r é a la b le  a u q u e l  l e s  n a t io n s  s o n t  o b l ig é e s  d e  r e c o u r ir  
a v a n t  d e  d e m a n d e r  à  la  f o r c e  la  s a n c t io n  d u  d r o it .  L e s  
n a t io n s ,  e n  e f f e t ,  n u l  n e  le  c o n t e s t e ,  s o n t  c o n s t i t u é e s  

d a n s  le  m o n d e  à  l ’é t a t  d e  s o c i é t é  p a c if iq u e .  C h a q u e  
n a t io n  a  le  d r o i t  d e  c o m p t e r  s u r  le s  r e la t io n s  d é c o u la n t  
d e  c e t  é t a t .D è s  lo r s ,  la  g u e r r e ,  d o n t  le  p r o p r e  e s t  d ’in ­
t e r r o m p r e  c e s  r e la t io n s ,  d o i t  ê t r e  d é c la r é e .  A g ir  a u t r e ­
m e n t ,  c ’e s t  v r a im e n t  c o m m e t t r e  u n  a c t e  d ’h o s t i l i t é  e n  
p le in e  p a ix ;  c ’e s t  s u p p r im e r  a r b i t r a ir e m e n t  la  d is t in c ­
t io n  n é c e s s a ir e  e n t r e  l’é t a t  d e  p a ix  e t  l ’é t a t  d e  g u e r r e ;  
c ’e s t  p o r te r  u n e  a t t e in t e  g r a v e  à  c e  q u e  le s  n a t io n s  s e  
d o iv e n t  l e s  u n e s  a u x  a u t r e s ,  n o n  s e u le m e n t  a u  n o m  d e  
la  f o i  m u t u e l l e  e n  s o n  é l é m e n t  e s s e n t i e l  g é n é r a t e u r  d e  
t o u t  l i e n  s o c ia l ,  n o n  s e u le m e n t  a u  n o m  d e  le u r  s é c u ­
r i t é  c o m m u n e ,  m a is  e n  v e r tu  d e  la  s t r ic t e  j u s t i c e  
in t e r n a t io n a le .  C e r t a in s  a b u s ,  e n  s u p p o s a n t  le u r  c o n ­
s t a t a t io n ,  n e  p e u v e n t  p r é v a lo ir  c o n t r e  d e  t e l l e s  
e x ig e n c e s  f o n d a m e n t a le s .  L a  c o n s c ie n c e  j u r id iq u e  d e s  
p e u p le s - c iv i l i s é s  n e  p e u t  q u e  l e s  r é p r o u v e r  e t  le  d r o it  
m o d e r n e  -leur  e s t  m a n i f e s t e m e n t  c o n t r a ir e .

L e B a r o n  D e s c a m p s  r a p p e l le  i c i  l e s  p r o g r è s  a c c o m p lis
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d a n s  u n  d o m a in e  t r è s  r a p p r o c h é  p a r  la  C o n fé r e n c e  d e  

L a  H a y e .  L a  c o n v e n t io n  p o u r  l e  r è g le m e n t  p a c if iq u e  
d e s  c o n f l i t s  in t e r n a t io n a u x  r e c o n n a î t  e x p r e s s é m e n t  
« la  s o l id a r i t é  q u i  u n i t  l e s  m e m b r e s  d e  la  s o c i é t é  d e s  

n a t io n s  c iv i l i s é e s .  » L ’a c t e  d ’u n e  n a t io n  q u i ,  c o m m e n ­
ç a n t  l e s  h o s t i l i t é s  s a n s  d é c la r a t io n  p r é a la b le ,  d o n n e r a it  
à  u n  a u tr e  u n e  s o r te  d e  c o u p  d e  p o ig n a r d  d a n s  l e  d o s ,  
e s t  in c o n c i l ia b le  a v e c  u n e  t e l l e  s o l id a r i t é .  L a  c o n v e n t io n  
d it  e n c o r e  q u e  l e s  n a t io n s  « c o n v ie n n e n t  d ’e m p lo y e r  
t o u s  le u r s  e f fo r ts  p o u r  a s s u r e r  l e  r è g le m e n t  p a c if iq u e  
d e s  c o n f l i t s  in t e r n a t io n a u x ,  » e t  e l l e s  f o n t  a p p e l  à' 
l ’in te r v e n t io n  d e  la  m é d ia t io n  d o n t  e l l e s  p e r f e c t io n n e n t  
l e  s y s t è m e  s u iv a n t  la  p r o p o s it io n  d ’u n  A m é r ic a in ,  
M . I I o l l s ;  b r e f , la  c o n v e n t io n  m e t  t o u t  e n  œ u v r e  p o u r  
r e ta r d e r  l ’o u v e r tu r e  d e s  h o s t i l i t é s ,  r a p p e la n t  à  t o u s  
q u ’il y  a  d e s  d e v o ir s  à  r e m p lir  a v a n t  d e  r e c o u r ir  à  u n e  

t e l l e  e x t r é m it é .  O n  p e u t  d o n c  d ir e  q u e ,  v ir t u e l l e m e n t  
t o u t  a u  m o in s ,  la  c o n v e n t io n  d e  1 8 9 9  e s t  c o n tr a ir e  à  c e  
q u e  la  g u e r r e  c o m m e n c e  s a n s  d é c la r a t io n  p r é a la b le .

L a  C o n fé r e n c e  in t e r p a r le m e n t a ir e  r é u n ie  à  L o n d r e s  
e n  j u i l l e t  1 9 0 6  Va b ie n  p lu s  lo in  e n c o r e  e n  p r o p o s a n t  

f o r m e l le m e n t  q u ’a v a n t  d ’e n  v e n ir  a u x  m a in s ,  l e s  p u is ­
s a n c e s  r e c o u r e n t  s u i \ a n t  l e s  c a s ,  s o i t  à  la  m é d ia t io n ,  
s o i t  à  u n e  c o m m is s io n  in t e r n a t io n a le  d ’e n q u ê t e .  L o in  
d e  p e r m e t tr e  q u e  l e s  h o s t i l i t é s  p u is s e n t  c o m m e n c e r  
b r u s q u e m e n t  s a n s  a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le ,  c ’e s t  p lu ­
t ô t  à  f ix er  d e s  d é la is  q u i  l e s  r e t a r d e n t  q u e  t e n d  le  d r o it  
m o d e r n e . S ig n a lo n s  u n e  a n a lo g ie  a v e c  le  iempus 
idoneum  q u ’o n  r e n c o n t r e  e n  m a t iè r e s  d e  r e p r é s a i l le s .

M a is  la  q u e s t io n  e s t  fo r t  d é l i c a t e  e t  e x t r ê m e m e n t  
d if f ic i le  à  r é g le r .  P e u t - ê t r e  f e r io n s - n o u s  s a g e m e n t  e n
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n o u s  c o n t e n t a n t  d e  p a r le r  « d ’u n  d é la i  s u f f is a n t  p o u r  
q u e  la  r è g le  d e  l a  d é c la r a t io n  p r é a la b le  n e  p u is s e  ê tr e  
p r a t iq u e m e n t  c o n s id é r é e  c o m m e  é lu d é e  ! »

C o m m e  M . R e n a u lt ,  l e  B a r o n  D e s c a m p s  n e  r e t ie n d r a it  
q u e  la  s e c o n d e  p a r t ie  d u  p r o je t ,  e t  e n c o r e ,  d a n s  c e t t e  
p a r t ie ,  s u p p r im e r a i t - i l  l e  § 3 ,  q u i  c o n c e r n e  l e s  n e u t r e s  
e t  q u i  p a r a ît  m ie u x  à  s a  p la c e  d a n s  u n  r è g le m e n t  s u r  la  
n e u t r a l i t é .

M . v o n  B a r , t o u t  e n  f a i s a n t  d e s  r é s e r v e s  s u r  la  m a n iè r e  
d o n t  l e  p r é c é d e n t  o r a te u r  a  in t e r p r é t é  la  c o n v e n t io n  
d e  1 8 9 9 ,  s e  r a n g e  à  l ’a v is  d e s  o r a te u r s  p r é c é d e n t s  su r  
l ’in u t i l i t é  d e  l ’a d o p t io n  d e  la  p r e m iè r e  p a r t ie  d u  p r o je t .  
D a n s  la  s e c o n d e  p a r t ie ,  il d é c la r e  q u ’il a c c e p t e  v o lo n ­
t i e r s  l e s  a r t ic le s  I e1', 2  e t  3  ; q u ’il  p r o p o s e  d ’a jo u te r  l e s  
m o t s  : « e n  p r in c ip e  » c o m m e  r é s e r v e  à l ’a r t i c l e 4 ,  m a is  
q u ’il r e p o u s s e  l’a r t ic le  5 ,  d o n t  l e s  d é la i s  tr o p  f ix e s  e t  

t r o p  lo n g s  lu i  p a r a is s e n t  im p r a t ic a b le s .  I l l e s  r e m p la ­
c e r a i t  p a r  la  f o r m u le  s u iv a n t e  : « L’E t a t  q u i n ’o b s e r v e ­
r a it  p a s  c e t t e  r è g le  s e r a i t  o b l ig é  d e  j u s t i f ie r  c e t t e  
c o n d u it e  e x tr a o r d in a ir e .  »

M . F a u c i i i l l e  e s t im e ,c o m m e  le s  p r é c é d e n t s  o r a te u r s ,  
q u e  l ’I n s t i t u t  n ’a  p a s  à  d ir e  l e  d r o it  a n t é r ie u r ,  m a is  à  
f o r m u le r  l e  d r o it  d e  l’a v e n ir . D a n s  la  s e c o n d e  p a r t ie  
q u ’il  r e t ie n d r a i t  s e u le ,  i l  a c c e p t e  le s  a r t ic le s  l* r, 2  e t  3 ,  
m a is  r e j e t t e  l ’a r t ic le  5  e t  f a it  s e s  r é s e r v e s  s u r  l ’a r ­
t i c l e  4  q u ’i l  v o u d r a it  v o ir  r é d ig é  c o m m e  s u i t  : ? L e s  
h o s t i l i t é s  n e  p o u r r o n t  c o m m e n c e r  q u ’a p r è s  l ’e x p ir a t io n  
d e s  d é la i s  n é c e s s a ir e s  p o u r  q u e  to u s  le s  E ta t s  n e u t r e s  
p u i s s e n t  a v o ir  c o n n a is s a n c e  d e  la  d é c la r a t io n  d e  
g u e r r e .  *

M . l e  R a p p o r t e u r  d é c la r e  q u ’il n e  r e c h e r c h a it ,  d a n s



l a  c o n s t a t a t io n  d e  l ’é t a t  d e  c h o s e s  a c t u e l ,  q u e  d e s  in d i­
c a t io n s  e t  d e s  a r g u m e n ts  p o u r  la  r è g le  à  f o r m u le r  e n  
v u e  d e  l ’a v e n ir .  11 r e n o n c e  à  m a in t e n ir  la  p r e m iè r e  
p a r t ie  d e  s o n  t e x t e ,  d ’a u ta n t  p lu s  q u ’e l l e  n ’é t a i t ,  d a n s  
s o n  e s p r it ,  q u e  t r è s  a c c e s s o ir e  à  la  s e c o n d e .

M . H o l l a n d  e t  lo r d  R e a y  d e m a n d e n t  n é a n m o in s  q u e  
l ’A s s e m b lé e  s e  p r o n o n c e  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  s i  e l l e  
a p p r o u v e  l e  r e t r a it .

P a r  3 8  v o ix  c o n tr e  4 ,  l e  r e tr a it  d e  la  p r e m iè r e  p a r t ie  
e s t  a d o p té .

L ’a s s e m b lé e  p a s s e  à  l ’e x a m e n  d e  la  d e u x iè m e  p a r t ie .

L a  d is c u s s io n  e s t  o u v e r t e  s u r  le  p r é a m b u le  ë x p r i-  
m a n t  u n  v œ u .

M . E d o u a r d  IIo l i n , c o n s id é r a n t  q u e  l e  d r o it  p o s i t i f  
e s t  a c t u e l l e m e n t  c o n fo r m e  à  l’a r t ic le  l 01' d u  v œ u ,  
d é s ir e  q u e  c e t t e  id é e  p a s s e  s o u s  fo r m e  d ’a m e n d e m e n t  
d a n s  l ’a r t ic le  1 er : s a n s  q u o i ,  d i t - i l ,  n o u s  a u r io n s  
l ’a ir  d e  d ir e  q u e  le  d r o it  p o s i t i f  n ’e s t  p a s  d a n s  c e  s e n s .

M . l e  R a p p o r t e u r . L e  v œ u  n ’a  p o u r  b u t  q u e  d e  fa ir e  
a c c e p te r  p a r  u n  C o n g r è s  o u  p a r  u n e  c o n v e n t io n  u n e  
r è g le  q u i  n ’a  p a s  e n c o r e  r e ç u  c e t t e  f o r m e  e x p r e s s e ,  
m a is  c e la  n ’im p liq u e  p a s  q u e  c e t t e  r è g l e  n e  s o i t  p a s  
c o n fo r m e  a u x  u s a g e s  e x i s t a n t s .  L a  v é r i t é  e s t  q u e  la  
r è g le  e s t  c o n fo r m e  à  c e s  u s a g e s .  M a is , c o m m e  e l l e  
n ’e x i s t e  q u e  d ’a p r è s  l e s  u s a g e s ,  il e s t  u t i l e  d e  l a  fo r ­
m u le r  d a n s  u n e  c o n v e n t io n  o u  d a n s  u n  C o n g r è s .

M . R e n a u l t  f a it  o b s e r v e r  q u ’u n  C o n g r è s ,  s ’i l  a b o u ­
t i t ,  a m è n e  u n e  c o n v e n t io n  in t e r n a t io n a le ,  d e  s o r t e  
q u ’i l  y  a u r a it  l ie u  d a n s  le  p r é a m b u le  d e  s u p p r im e r  le  
m o t  « c o n g r è s ,» '!
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M . l e  R a p p o r t e u r  e x p l iq u e  q u e  p a r  C o n g r è s  i l  a  
v o u lu  fa ir e  a l lu s io n  à  d e s  c o n v e n t io n s  g é n é r a le s  e t  p a r  
c o n v e n t io n  i l  a  v i s é  d e s  t r a i t é s  p lu s  l im i t é s .  Il a c c e p te  
t o u t e f o i s  c e t t e  m o d if ic a t io n  d e  d é t a i l .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y  n e  t r o u v e  p a s  t o u t  à  fa it  c o r ­
r e c t  d a n s  l e  p r é a m b u le  l ’e x p r e s s io n  « q u e  l e s  É ta t s  
a d o p t e n t  ® ; il  p r é f é r e r a i t  « q u e  l e s  É ta t s  a f f ir m e n t  ». —  
L e  R a p p o r te u r  a c c e p t e  c e t t e  r é d a c t io n .

M . D u p u i s  t r o u v e  l ’e x p r e s s io n  « v œ u »  tr o p  m o d e s t e  

e t  t r o p  t im id e .  I l  y  a  là  p r e s q u ’u n  d o u te  q u e  le s  É ta ts  

p u i s s e n t  a c c o m p l ir  la  t â c h e  q u e  l ’I n s t i t u t  le u r  d e m a n d e  
d e  r é a l i s e r .  M ie u x  v a u d r a it  m e t t r e  e n  t è t e  d u  t e x t e  : 

« R é s o lu t io n s  » e t  t e r m in e r  p a r  l e  v œ u  q u e  c e s  r é s o ­
l u t io n s  p a s s e n t  p r o c h a in e m e n t  d a n s  u n e  c o n v e n t io n  
in t e r n a t io n a le .

M . P a u l  E r r e r a  f a i t  u n e  p r o p o s it io n  fo r m e l le  d a n s  
c e  s e n s .

M . R o g u in  d é p o s e  l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  : « P r é a m ­
b u l e :  l’I n s t i t u t  p r o c la m e  l e s  p r in c ip e s  s u iv a n t s  e n  c e  
q u i  t o u c h e  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .  »

M. H o l l a n d  d e m a n d e  l e  s e n s  d u  m o t  « d e v o ir  » 
e m p lo y é  à  l ’a r t ic le  p r e m ie r .  S ’i l  s ’a g i t  d ’u n e  o b l ig a t io n  
d u  d r o it  d e s  g e n s ,  i l  v o te r a  c o n t r e .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y . O n  p o u r r a it  s u p p r im e r  l e  
m o t  « d e v o ir  » .

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s . E t  n e  p a r le r  a lo r s  q u e  d ’in ­
t é r ê t s  ?

C ’e s t  s u r  l e  t e r r a in  d u  d r o it  e t  d e  l ’o b l ig a t io n  in t e r ­
n a t io n a le  q u e  n o u s  d e v o n s  n o u s  p la c e r  e t  q u e  n o u s  
d e m a n d o n s  à  l ’I n s t i t u t  d e  p r e n d r e  p o s i t io n .

M . W e s t l a k e  p r o p o s e  d ’a t t é n u e r  l ’a r t ic le  p r e m ie r
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e n  y  in s é r a n t  la  r é s e r v e  « e n  r è g le  g é n é r a le  » . C a r  i l  
p e u t  s e  p r é s e n t e r  d e s  c a s  o ù  a u c u n  in t e r v a l le  n ’e s t  
p o s s ib le .  Q u a n d  le s  d e u x  n a t io n s  e n  n é g o c ia t io n s  p o u s ­
s e n t  le u r s  p r é p a r a t if s  d e  p a r t  e t  d ’a u tr e  a v e c  a c t iv i t é ,  
i l  v ie n t  u n  m o m e n t  o ù  l’u n e  n e  p e u t  p lu s  l e s  la i s s e r  
p o u r s u iv r e  à  l ’a u t r e ,  s a n s  c o u r ir  u n  t r è s  g r a n d  d a n g e r .

M . l e  R a p p o r t e u r . i?i l ’u n  d e s  É t a t s  n e  p e u t  t o lé r e r  

l ’e x t e n s io n  d e s  a r m e m e n t s  d e  s o n  a d v e r s a ir e ,  q u ’i l  lu i  

d é c la r e  la  g u e r r e  ; m a is  i l  n ’a  p a s  b e s o in  p o u r  c e l a  d e  
f r a p p e r  s a n s  a v e r t ir .

M . K e b e d g y  e s t im e  q u ’i l  y  a  d e s  c ir c o n s t a n c e s  o ù  
l e s  h o s t i l i t é s  s o n t  im m in e n t e s ,  o ù  l ’o p in io n  t r a v a i l lé e  
s ’a t t e n d  d ’u n  m o m e n t  à  l ’a u tr e  à  l ’o u v e r tu r e  d e  la  
g u e r r e ,  d e  s o r t e  q u ’i l  n ’y  a  n i p e r f id ie  n i  d é lo y a u t é  à  
e n g a g e r  l e s  h o s t i l i t é s  d a n s  d e s  c o n d it io n s  q u i ,  s u iv a n t  
la  r e m a r q u e  d e  R iv ie r ,  n ’o n t  p lu s  r ie n  d ’u n e  s u r p r is e .  
I l  d é p o s e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  à  
l ’a r t ic le  1 èr, a l in é a  2  : « N é a n m o in s ,  lo r s q u ’i l  r é s u l t e  
d e  c ir c o n s t a n c e s  s p é c ia l e s  q u e  l e s  É ta ts  l i t ig a n t s  
d e v a ie n t  s ’a t t e n d r e  à  u n  d é n o u e m e n t  fa ta l ,  c e t  a v e r ­
t i s s e m e n t  n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e .  »

M . l e  R a p p o r t e u r . Q u a n d  u n  d é n o u e m e n t  e s t  in é ­
v i t a b le ,  p o u r q u o i  n e  p a s  p a r le r  ? N ’e s t - c e  p a s  a u s s i  
s im p le  ?

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s . I l f a u t  p r e n d r e  g a r d e  d e  d o n ­
n e r  u n e  p r im e  a u  c o m m e n c e m e n t  d e s  h o s t i l i t é s  s a n s  
a v e r t i s s e m e n t .

M . P ie r a n t o n i  n e  t r o u v e  p a s  c o r r e c t  d e  d e m a n d e r  

à  u n  g o u v e r n e m e n t  d e  n e  p a s  c o m m e t t r e  u n e  a c t io n  
d é lo y a le .

M . S t r e it  d é s ir e r a i t  v o ir  e m p lo y e r  d e s  t e r m e s  q u i
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p e u v e n t  f ig u r e r  d a n s  u n e  c o n v e n t io n  in t e r n a t io n a le .
M . G r a m  e s t im e  q u ’u n  t e x t e  r é d ig é  d a n s  la  fo r m e  d e  

l 'a r t ic le  p o u r r a it  d i f f ic i le m e n t  p a s s e r  te l  q u e l  d a n s  
u n e  c o n v e n t io n  in t e r n a t io n a le .  Il p r o p o s e  d e  d ir e  au  
l i e u  d e  : « l ’I n s t i t u t  é m e t  le  v œ u  » « l ’I n s t i t u t  fa i t  la  
d é c la r a t io n  s u iv a n t e  » , o u  e n c o r e ,  c o m m e  le  p r o p o s e  

S ir  T h o m a s  B a r c la y ,  « l ’I n s t i t u t  a f f ir m e  l e s  p r in c ip e s  
s u iv a n t s  » .

M . R e n a u l t . N o u s  t o u c h o n s  là  à  d e s  q u e s t io n s  t r è s  
d é l ic a t e s ,  i l  f a u d r a it  v o te r  le  p r in c ip e  e t  r é s e r v e r  la  
r é d a c t io n .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s  e s t im e ,  à  s o n  to u r , q u ’il 
c o n v ie n t  d e  v o te r  d ’a b o r d  le  p r o je t  c o m m e  r é s o lu t io n  d e  
l ’I n s t i t u t ,  p u is  d ’e x a m in e r  c e  q u e  l ’o n  c r o ir a  p o u v o ir  
r e c o m m a n d e r  a u x  É t a t s  e t ,  s ’il  y  a  l i e u  d e  d o n n e r  à  c e s  
r e c o m m a n d a t io n s  la  fo r m e  d ’u n  a v a n t -p r o je t  d e  c o n ­
v e n t io n .

M M . B a r c l a y , G r a m  e t  S t r e i t  s e  r a l l i e n t  à  c e t t e  p r o ­
p o s i t io n  e t  l e  r a p p o r te u r  l ’a c c e p t e .

Séance dn jeudi 20 septembre.

C o n t in u a t io n  d e  la  d is c u s s io n  s u r  la  q u e s t io n  d e  la  
d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r t e  à  n e u f  h e u r e s  d u  m a t in ,  s o u s  

l a  p r é s id e n c e  d e  M . S tœ r k .
M . l e  P r é s id e n t  a n n o n c e  q u ’u n e  c o m m is s io n  d e  

r é d a c t io n  c o m p o s é e  d e  M M . R e n a u lt ,  l e  b a r o n  D e s ­
c a m p s ,  v o n  B a r  e t  S t r e i t ,  s ’e s t  o c c u p é e  d e  r é d ig e r  u n  
t e x t e ,  d o n t  i l  p r ie  M . R e n a u lt  d e  d o n n e r  l e c t u r e .

M . R e n a u l t  e x p l iq u e  l e s  p r in c ip e s  q u i  o n t  g u id é  la



c o m m is s io n .  P r o f ita n t  d e s  in d ic a t io n s  d e  la  s é a n c e  
p r é c é d e n t e ,  e t  t e n a n t  c o m p te  d u  s e n t im e n t  g é n é r a l  d e  
l ’a s s e m b lé e ,  e l l e  a  s u p p r im é  le  p r é a m b u le ,  s a u f  à  
r e p r e n d r e  s o u s  f o r m e  d e  v œ u  l ’id é e  q u i  s ’y  tr o u v a it  
e x p r im é e ,  d e  m a n iè r e  à  d o n n e r  a u  t e x t e  v o t é  p a r  
l ’I n s t i t u t  le  c a r a c tè r e  h a b it u e l  d e  « R é s o lu t io n s  » .

D e  c e s  r é s o lu t io n s ,  la  p r e m iè r e  r e s s o r t  n e t t e m e n t  
d e s  e x p l ic a t io n s  é c h a n g é e s  la  v e i l l e .

« I . I l e s t  c o n fo r m e  a u x  e x ig e n c e s  d u  d r o it  in t e r ­
n a t io n a l ,  à  la  lo y a u t é  q u e  le s  n a t io n s  s e  d o iv e n t  d a n s  
le u r s  r a p p o r ts  m u t u e l s ,  a in s i  q u ’à  l ’i n t é r ê t  c o m m u n  d e  
t o u s  le s  É t a t s ,  q u e  le s  h o s t i l i t é s  n e  p u is s e n t  c o m m e n c e r  
s a n s  u n  a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le  n o n  é q u iv o q u e .  » 

C o m m e n ta n t  l e s  t e r m e s  e s s e n t i e l s  d u  t e x t e ,  
M . R e n a u lt  a jo u te :  u n  a v e r t i s s e m e n t  non équivoque .* 
c a r  c ’e s t  à  d is s ip e r  l ’é q u iv o q u e  q u ’i l  f a u t  s u r t o u t  
s ’a t ta c h e r  ; préalable, c a r  s i  j e  d o n n e  u n  c o u p  d e  
c o u t e a u , e n  a v e r t i s s a n t  q u e  j e  le  d o n n e ,  in u t i l e  d e  d ir e  

q u e  je  le  d o n n e ,  c e lu i  q u i  l e  r e ç o i t  l e  s e n t  ; m a is  

l ’a v e r t i s s e m e n t  n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  s a c r a m e n t e l  
e t u n i f o r m e ,  a in s i  q u ’il r é s u l t e  d e  la  s e c o n d e  r é s o lu t io n .

« II . C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l ie u  s o i t  s o u s  la  
fo r m e  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  
s o u s  la  fo r m e  d ’u n  u lt im a tu m , d û m e n t  n o t i f ié s  à  
l ’a d v e r s a ir e  p a r  l ’É t a t  q u i v e u t  c o m m e n c e r  la  g u e r r e .  » 

S i l’a v e r t i s s e m e n t  d o it  ê t r e  p r é a la b le ,  i l  s u i t  q u ’e n t r e  
la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e t  le  c o m m e n c e m e n t  d e s  
h o s t i l i t é s ,  d o it  s ’é c o u le r  u n  d é la i  t e l  q u e  c e t t e  

c o n d it io n  n e  p u is s e  d e v e n ir  i l lu s o ir e .  D e  là  la  t r o i s i è m e  

r é s o lu t io n  d u  § 1 er.
« I I I , § 1 er. L e s  h o s t i l i t é s  n e  p o u r r o n t  c o m m e n c e r
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q u ’a p r è s  l ’e x p ir a t io n  d ’u n  d é la i  su flisa n t. p o u r  q u e  la  
r è g le  d e  l ’a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le  e t  n o n  é q u iv o q u e  n e  
p u is s e  ê t r e  c o n s id é r é e  c o m m e  é lu d é e .  »

D a n s  le  § 2 ,  la  C o m m is s io n  s ’e s t  p r é o c c u p é e  d u  p o in t  
d e  s a v o ir  s i  l e  d é la i  n e  p o u r r a it  p a s  ê t r e  p r é c isé ..

.« I I I , § 2 .  I l  e s t  d é s ir a b le  q u e  le s  É ta t s  s ’e n t e n d e n t  
p o u r  la  d é t e r m in a t io n  d e  d é la i s  f ix e s  p o u r  la  g u e r r e  
t e r r e s t r e  e t  p o u r  la  g u e r r e  m a r i t im e .  »

L e s  r é s o lu t io n s  s ’a r r ê t e r a ie n t  là . M a is  r e p r e n a n t  
l ’id é e  d u  p r é a m b u le  d e  la  d e u x iè m e  p a r t ie  d u  p r o je t ,  
le  t e x t e  c o n t in u e ,  s o u s  f o r m e  d e  v œ u  : « L ’I n s t i t u t  d e  

d r o i t  in t e r n a t io n a l  é m e t  le  v œ u  q u e  l e s  É ta t s  s ’in s p ir e n t  
d e s  p r in c ip e s  q u i  p r é c è d e n t  d a n s  le u r  c o n d u it e  e t  p o u r  
la  c o n c lu s io n  d e  c o n v e n t io n s  in t e r n a t io n a le s .  »

M . l e  Ra p p o r t e u r , a u q u e l  c e s  p r o p o s i t io n s  n o u v e l le s  
o n t  é t é  c o m m u n iq u é e s ,  d é c la r e  le s  a c c e p t e r .

M . W e s t l a k e , a p p u y é  p a r  M. H o l l a n d , d e m a n d e  

l ’im p r e s s io n  d e  la  n o u v e l le  p r o p o s it io n .
M . l e  S e c r é t a ir e  g é n é r a l  f a i t  r e m a r q u e r  q u ’a p r è s  

l e s  d is c u s s io n s  q u i  o n t  e u  l ie u ,  l e s  d if f é r e n c e s  d e  
r é d a c t io n  n e  p a r a is s e n t  p a s  m o t iv e r  u n e  im p r e s s io n  

n o u v e l le .
M . R e n a u l t . I l s u f f ir a it  d e  l ir e  t r è s  le n t e m e n t  

c h a q u e  a r t ic le ,  d e  m a n iè r e  q u e  c h a c u n  p u is s e  l ’é c r ir e .
A d o p té .
L e  r a p p o r te u r  l i t ,  t r è s  l e n t e m e n t ,  l e  t e x t e  n o u v e a u  : 

R é s o l u t i o n s .

I . I l  e s t  c o n fo r m e  a u x  e x ig e n c e s  d u  d r o it  in te r ­
n a t io n a l  m o d e r n e ,  à  la  lo y a u t é  q u e  l e s  n a t io n s  s e



d o iv e n t  d a n s  le u r s  r a p p o r ts  m u t u e l s ,  a in s i  q u ’à  
l ’in t é r ê t  c o m m u n  d e  t o u s  l e s  É t a t s ,  q u e  l e s  h o s t i l i t é s  
n e  p u is s e n t  c o m m e n c e r  s a n s  u n  a v e r t i s s e m e n t  
p r é a la b le  n o n  é q u iv o q u e .

IL  C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l ie u ,  s o i t  s o u s  la  

f o r m e  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  
s o u s  la  fo r m e  d ’u n  u l t im a t u m , d û m e n t  n o t i f ié s  à  l ’a d ­
v e r s a ir e  p a r  l ’É ta t  q u i  v e u t  c o m m e n c e r  la  g u e r r e .

III . I ,e s  h o s t i l i t é s  n e  p e u v e n t  c o m m e n c e r  q u ’a p r è s  
l ’e x p ir a t io n  d ’u n  d é la i  s u f f is a n t  p o u r  q u e  la  r é g ie  d e  
l ’a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le  e t  n o n  é q u iv o q u e  n e  p u is s e  
ê tr e  c o n s id é r é e  c o m m e  é lu d é e .

Il e s t  d é s ir a b le  q u e  le s  É t a t s  s ’e n t e n d e n t  p o u r  la  
d é t e r m in a t io n  d e  d é la i s  f ix e s  p o u r  la  g u e r r e  t e r r e s t r e  

e t  p o u r  la  g u e r r e  m a r i t im e .

V œ u .

L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  é m e t  le  v œ u  q u e  l e s  
E ta ts  s ’in s p ir e n t  d e s  p r in c ip e s  q u i  p r é c è d e n t  d a n s  
le u r  c o n d u it e  e t  p o u r  la  c o n c lu s io n  d e  c o n v e n t io n s  
in t e r n a t io n a le s .

M. v o n  B a r , m e m b r e  d e  la  C o m m is s io n  d e  r é d a c t io n ,  
o b s e r v e  q u ’i l  n ’a  p a s  a d m is  l e  § 2  d e  l ’a r t ic le  3  : la  tâ c h e  
d e  d é t e r m in e r  l e s  d é la i s  f ix e s  p o u r  la  g u e r r e  m a r it im e  
e t  la  g u e r r e  t e r r e s t r e  s e r a i t  tr o p  d if f ic i le  p o u r  l e s  É ta t s .  
L ’I n s t i t u t  n e  d o it  p a s  p r o p o s e r  à  l ’a c t io n  d ip lo m a t iq u e  
u n  e ffo r t  q u i n e  p e u t  a b o u t ir ,  u n e  œ u v r e  q u ’e l l e  n e  p e u t  
r é a l i s e r .

L e  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o u t u g a e l  a p p u ie  c e t t e  p r o ­
p o s i t io n .  Il e s t  im p o s s ib le  i c i  d e  p o s e r  u n  d é la i  f ix e .
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M . l e  R a p p o r t e u r . S i la  t â c h e  q u e  n o u s  d e m a n ­
d o n s  à  la  d ip lo m a t ie  d e  s e  d o n n e r  à  e l l e - m ê m e  lu i  

p a r a ît  tr o p  lo u r d e ,  e l l e  n e  l ’a c c e p t e r a  p a s .  N o u s  n e  r is ­
q u o n s  r ie n  d e  p lu s  à  c o n s e r v e r  l e  § 2  d e  l ’a r t ic le  3 .

P lu t ô t  q u e  d e  v o ir  é c h o u e r  le  p r o je t ,  j ’y  c o n s e n t ir a is  

c e p e n d a n t .

A p r è s  c e t  é c h a n g e  d e  v u e s ,  la  d i s c u s s io n  s ’e n g a g e  
a r t ic le  p a r  a r t ic le .

S u r  l ’a r t ic le  1er M . H o l l a n d  d é c la r e  n e  p a s  c o m ­
p r e n d r e  c e s  m o ts  : « c o n f o r m e  a u x  e x ig e n c e s  d u  D r o it  
in t e r n a t io n a l  m o d e r n e  » , c a r  le  D r o it  in t e r n a t io n a l  
n ’e x ig e  p a s  a u jo u r d ’h u i q u ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  
p r é c è d e  l e s  h o s t i l i t é s .  Il d e m a n d e  la  s u p p r e s s io n  d e  

c e s  m o t s .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s . V o u s  n e  v o u d r ie z  q u ’u n e  
r è g le  d e  m o r a le  ?

M . H o l l a n d . C ’e s t  c e la  !

M . K e b e d g y . N o u s  v o u lo n s ,  n o n  p a s  d ir e  q u e  la  
d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e s t  a c t u e l l e m e n t  n é c e s s a ir e ,  m a is  
q u ’e l l e  d o i t  e n t r e r  d a n s  la  c r é a t io n ,  q u e  n o u s  e n t e n d o n s  
f a ir e ,  d ’u n  d r o it  n o u v e a u ,  c o n fo r m e  a u x  d is p o s i t io n s  
g é n é r a le s  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l .

M . E d o u a r d  R o l in  c r i t iq u e  le  m o t  « m o d e r n e  » , c a r  
l ’I n s t i t u t  n e  p e u t  j a m a is  a f f ir m e r  q u e  l e  d r o it  a c t u e l  e t  
p r é fè r e  d ’a u tr e  p a r t  a u  m o t  « n a t io n  » le  m o t  « g o u ­
v e r n e m e n t  » : c a r  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e s t  le  fa it ,  
n o n  d e  la  n a t io n ,  m a is  d u  g o u v e r n e m e n t .

L a  d i s c u s s io n  s u r  l ’a r t ic le  1 er e s t  c lo s e .

L ’a m e n d e m e n t  l e  p lu s  r a d ic a l ,  c e lu i  d e . M . IIo l -



l a n o , r e la t i f  à  la  s u p p r e s s io n  d e s  m o t s  « c o n fo r m e  
a u x  e x ig e n c e s  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  » , e s t  m is  a u x  v o ix .

P o u r :  9 v o ix .
C o n tr e :  2 7  v o ix .

L ’I n s t i t u t  n ’a  p a s  a d o p té .
L e  p r e m ie r  a m e n d e m e n t  d e  M . E d o u a r d  R o l i n , r e la ­

t i f  à  la  s u p p r e s s io n  d u  m o t a m o d e r n e  » , e s t  m is  a u x  
v o ix .

P o u r  : 19  v o ix .
C o n tr e :  4 7  v o ix .

L ’a m e n d e m e n t  e s t  a d o p té .
S u r  le  s e c o n d  a m e n d e m e n t  d e  M . E d o u a r d  R o l in , 

r e la t i f  a u  r e m p la c e m e n t  d e  « n a t io n  » p a r  « g o u v e r n e ­
m e n t  » , M . le  B a r o n  D e s c a m p s  f a i t  o b s e r v e r  q u ’e n  
D r o it  in t e r n a t io n a l  le  m o t  « n a t io n  » e s t  s o u v e n t  p r is  
d a n s  le  s e n s  d ’E ta t  r e p r é s e n t é  p a r  le  G o u v e r n e m e n t .  
L ’e x p r e s s io n  n ’e s t  d o n c  p a s  im p r o p r e .

M . E d o u a iid  R o l in  n ’i n s i s t e  p a s .
M . W e s t l a k e  d e m a n d e  la  s u p p r e s s io n  d u  m o t  

« p r é a la b le  » .
M . le  B a r o n  D e s c a m p s . L e  v o te  e s t  c o m m e n c é .  11 n ’y  

a p lu s  d ’a m e n d e m e n t  n o u v e a u  p o s s ib le .  C e  n ’e s t  d ’a i l ­
le u r s  p a s  u n  a m e n d e m e n t ;  c ’e s t  u n e  n é g a t io n  fo n d a ­
m e n t a le .  C e u x  q u i  n e  v o u d r o n t  p a s  d ’a v e r t i s s e m e n t  
« p r é a la b le  » , o n t  l a  f a c u lt é  d e  v o te r  c o n tr e .

L ’a r t ic le ,m is  a u x  v o ix , e s t  a d o p té  p a r  2 8  v o ix  c o n t r e  7  
e t  u n e  a b s t e n t io n .

L a  d is c u s s io n  d e  l 'a r t ic le  II  e s t  o u v e r te .
M . B r u s a  t r o u v e  c e t  a r t ic le  tr o p  é t r o it .  D a n s  s a  

r é d a c t io n , le  t e x t e  p r é v o i t ,  s o i t  u n e  d é c la r a t io n  p u t e  e t
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s im p le ,  s o i t  u n  u l t im a t u m , c ’e s t -à -d ir e  u n e  d é c la r a t io n  
c o n d i t io n n e l l e .  M a is  il  s e  p e u t  q u e  l e s  c ir c o n s t a n c e s  
s o i e n t  t e l l e s  q u e  l ’é t a t  d e  g u e r r e  d é c la r é  s o i t  m a n if e s t e ,  
s a n s  q u ’i l  y  a i t  n i  d é c la r a t io n  f o r m e l le ,  n i  u lt im a tu m .  
I l  p r é f é r e r a i t  le  r e j e t  d e  l ’a r t ic le .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y , d ’a c c o r d  a v e c  M . E d o u a r d  
R o l i n , p r o p o s e  d ’é la r g ir  le  t e x t e  e n  d é c id a n t  q u e  l’a v e r ­
t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l ie u  « s o i t  s o u s  la  fo r m e  d ’u n e  
d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  s o u s  la  fo r m e  
d e  t o u t  a c t e  é q u iv a le n t ,  d û m e n t  n o t i f ié  à  l ’a d v e r s a ir e » .

M . R o g u in  r e p r o c h e  à  l ’a r t ic le  II d e  s u p p o s e r  q u e  
l ’a v e r t i s s e m e n t  n e  p e u t  ê t r e  d o n n é  q u ’a u  g o u v e r n e ­
m e n t .  S o i t  u n  É t a t  A, E t a t  e u r o p é e n ,  a y a n t  d e s  c o lo ­
n ie s  e n  E x t r ê m e - O r ie n t ,  e t  u n  E t a t  B , E t a t  o r ie n t a l .  S i  
B  o u v r e  l e s  h o s t i l i t é s  c o n t r e  A ,  i l  im p o r te  q u e  l ’a v e r ­
t i s s e m e n t  p u is s e  ê t r e  d o n n é  a u x  a u t o r i t é s  c o lo n ia le s .  Il 
a im e r a i t  q u e  l ’a v e r t i s s e m e n t  p û t  ê t r e  n o t if ié  d a n s  t o u s  
l e s  c a s ,  à  u n  o f f ic ie r  g é n é r a l .

M . F a u c h i l l e , p o u r  d o n n e r  s a t i s f a c t io n  à  M. B r u s a ,  
p r o p o s e  d e  s u b s t i t u e r  à  l ’a r t ic le  II le  t e x t e  s u iv a n t  :

« C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  c o n s i s t e r  m ê m e  d a n s  u n e  
d é c la r a t io n  c o n d i t io n n e l l e  d û m e n t  n o t i f ié e .  »

M. v o n  B a r , d é f e n d a n t  le  t e x t e  d e  la  C o m m is s io n  d e  
r é d a c t io n ,  fa it  o b s e r v e r  q u e ,  d ’a p r è s  c e  t e x t e ,  c e  n ’e s t  

p a s  a u  G o u v e r n e m e n t ,  m a is  « à  l’a d v e r s a ir e  » q u e  la  
n o t if ic a t io n  d o it  ê t r e  f a i t e ,  c e  q u i  la i s s e  in t a c t e  la  q u e s ­
t io n  d e  d é ta i l  s o u le v é e  p a r  M . R o g u in .

E e  g é n é r a l  .d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  a p p u ie  l e s  v u e s  
d e  M . B r u s a .  L ’a r t ic le  II e s t  tr o p  é t r o it .  I l r e s t r e in t  
l ’a r t i c l e  1 er, a lo r s  q u ’il d e v r a i t s im p le m e n t le  d é v e lo p p e r .
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Il su f f it  d e  s ’e n  t e n ir  a u x  t e r m e s  d e  l ’a r t ic le  1 er. I l  c o n ­
v ie n t  d e  s u p p r im e r  l ’a r t ic le  2 .

L é  R a p p o r t e u r  r a p p e l le  q u e ,  p a r  l e s  m o t s  « à  
l ’a d v e r s a ir e  » , le  t e x t e  n ’e x ig e  p a s  u n e  n o t if ic a t io n  a u  
G o u v e r n e m e n t  c e n t r a l ,  à  l ’e x c lu s io n  d e s  a u t o r i t é s  
lo c a le s ,  m a is  la i s s e  d e  c ô t é  c e t t e  q u e s t io n  s p é c ia le .  
A in s i  s e  t r o u v e n t  le v é s  l e s  s c r u p u le s  d e  M . R o g u in .  
A u x  a d v e r s a ir e s  d u  t e x t e ,  M M . B r u s a  e t  d e n  B e e r  P o o r -  
t u g a e l ,  il r é p o n d  q u e  l ’a r t ic le  e s t  d ’u n e  u t i l i t é  r é e l l e .  I l  
n e  s ’a g i t  p a s  s e u le m e n t  d e  p o s e r  l e  p r in c ip e  d e  l’a v e r ­
t i s s e m e n t  p r é a la b le  :—  e t  n o n  é q u iv o q u e  —  m a is  d e  
d é te r m in e r  la  fo r m e  d e  c e t  a v e r t i s s e m e n t .  C ’e s t  u n  
p o in t  q u i  n e  s a u r a i t  r e s t e r  d a n s  l ’o m b r e . A  S ir  T h o m a s  
B a r c la y ,  q u i  s e  c o n t e n t e r a i t  d ’a c t e s  s ig n if ic a t i f s  
r e n d a n t  m a n if e s t e  l ’o u v e r tu r e  d e s  h o s t i l i t é s ,  i l  r é p o n d  
q u e  s ’il e s t  p o s s ib le  d e  fa ir e  d e  t e l s  a c t e s ,  il e s t  t o u t  
a u s s i  f a c i le  d e  p a r le r  e t  d e  fa ir e  u n e  d é c la r a t io n  s o i t  
e x p r e s s e ,  s o i t  c o n d it io n n e l le .

M . R o g u in  s e  d é c la r e  s a t i s f a i t  p a r  l e s  e x p l ic a t io n s  
p r é c é d e n t e s .

M . B u u s a  m a in t ie n t  s a  p r o p o s it io n  d e  s u p p r e s s io n  
d e  l ’a r t ic le  2 ,  q u i  lu i  p a r a it  in u t i le  d è s  l ’in s t a n t  q u e  
l ’a r t ic le  1 er e x ig e  u n  a v e r t i s s e m e n t  « n o n  é q u iv o q u e  » .

L a  p r o p o s it io n  B r u s a  e s t  m is e  a u x  v o ix .

P o u r :  1 6  v o ix .
C o n tr e  : 2 4  v o ix .

L a  s u p p r e s s io n  d e  l ’a r t ic le  2  n ’e s t  p a s  a d o p t é e .

M M . E d o u a u o  R o l in  e t  B a r c l a y  p r o p o s e n t  d e  
r é d ig e r  l ’a r t ic le  2  c o m m e  s u i t  :

« C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l i e u ,  s o i t  s p u s  la
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fo r m e  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  

p a r  t o u t  a c t e  in d iq u a n t  n e t t e m e n t  l ’in t e n t io n  d e  c o m ­
m e n c e r  l e s  h o s t i l i t é s .  »

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s  c o m b a t  c e t t e  m o d if ic a t io n  
q u i t e n d  à  r e n d r e  in d é c i s  le  m o m e n t  d ’o u v e r tu r e  d e s  

h o s t i l i t é s .  11 f a u t ,  p o u r  le v e r  to u s  l e s  d o u t e s ,  d ir e  d a n s  
q u e l le s  c o n d i t io n s  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  n ’e s t  p a s  
é q u iv o q u e .  L e  g r a n d  p r o g r è s  s e r a  là .

M. R e n a u l t . J ’a i u n e  q u e s t io n  à  p o s e r  a u x  a u te u r s  
d e  l ’a m e n d e m e n t .  E s t - c e  q u e  le u r  t e x t e  r e m p la c e  c o m ­
p lè t e m e n t  l’a r t ic le  2  d u  p r o je t?  S i  t e l l e  e s t  le u r  p e n s é e ,  
j e  le u r  f e r a i  r e m a r q u e r  q u ’i l s  s u p p r im e n t  a in s i  la  c o n ­
d i t io n  d e  la  n o t i f ic a t io n  p r é v u e  p a r  l ’a r t ic le  2 .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y  m a in t ie n t  q u e  l ’a v e r t i s s e m e n t  
p e u t  ê t r e  d o n n é ,  n o n  p a s  s e u le m e n t  p a r  u n e  d é c la r a ­
t io n  f o r m e l le ,  m a is  p a r  t o u t e  a c t io n  n o n  é q u iv o q u e .

M . R e n a u l t . A lo r s  u n  c o u p  d e  c a n o n  s u f f it  ? R ie n  
d e  m o in s  é q u iv o q u e .

M . E d o u a r d  R o l in  p r é s e n t e  la  n o u v e l le  fo r m u le  
q u ’i l  v ie n t  d e  r é d ig e r  :

« II . C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l ie u , s o i t  p a r  u n e  
d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  p a r  t o u t  
a c t e  é q u iv a le n t  e t  d û m e n t  n o t i i ié  à  l’a d v e r s a ir e  p a r  
l ’E ta t  q u i  v e u t  c o m m e n c e r  l e s  h o s t i l i t é s .  »

L e  m o t  « t o u t  a c t e  é q u iv a le n t  » a  s im p le m e n t  p o u r  
b u t  d ’é la r g ir  c e  q u ’i l  y  a  d e  tr o p  é t r o it  d a n s  la  fo r m u le  
« u l t im a t u m  » d e  la  C o m m is s io n .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y  p r o p o s e  p lu s  s im p le m e n t  : 
« s o i t  p a r  t o u t e  n o t i f ic a t io n  n o n  é q u iv o q u e .  »

19
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L ’a m e n d e m e n t  d e  M . E d o u a r d  R o l in  e s t  m is  a u x  
v o ix .

P o u r  : 1 9 .
C o n tr e  1 9 .

L ’a m e n d e m e n t  n ’e s t  p a s  a d o p t é .

L ’a m e n d e m e n t  B a r c l a y  e s t  m is  a u x  v o ix .

P o u r  : 8  v o ix .
C o n tr e  : m a jo r it é .

L ’a m e n d e m e n t  n ’e s t  p a s  a d o p té .

L ’a m e n d e m e n t  E a u c h i l l e , m a in t e n u  p a r  so n  a u te u r ,  
e s t  m is  a u x  v o ix .

P o u r  : 2  v o ix .
C o n tr e  : m a jo r ité .

L ’a m e n d e m e n t  n ’e s t  p a s  a d o p té .

L ’a r t ic le  2 ,  m is  a u x  v o ix , e s t  a d o p té  p a r  2 1  v o ix  c o n t r e  
10  e t  4  a b s t e n t io n s .

L ’A s s e m b lé e  c o m m e n c e  la  d i s c u s s io n  d e  l ’a r t ic le  3 .

M . v o n  B a r  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  d u  § 2  e t  d e m a n d e  
la  d iv is io n  d e  l’a r t ic le .

L a  d is c u s s io n  s ’o u v r e  s u r  le  § 1 er.

M . R o g u in  d e m a n d e  q u e  l e s  m o ts  a p r è s  : « a v e r t is ­
s e m e n t  p r é a la b le  » o n  a jo u te  « e t  n o n  é q u iv o q u e  ».

—  A c c o r d é .

C e t t e  m o d if ic a t io n  f a i t e ,  l e  p r e m ie r  p a r a g r a p h e  e s t  

v o t é  p a r  2 4  v o ix  c o n tr e  4  e t  u n e  a b s t e n t io n .

L a  d is c u s s io n  s ’o u v r e  s u r  le  § 2 .

M. S ib v e k in o  s’associe aux conclusions de M. von 
Bar. Quand un Etat a dit à un autre : « ç’upf la
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g u e r r e  » , c h a c u n  d o it  c o u r ir  a u x  a r m e s .  C ’e s t  u n  
d e v o ir  a u q u e l  a u c u n  E ta t  n e  p e u t  s e  s o u s t r a ir e .  L’in ­
t é r ê t  n a t io n a l  n e  t o lè r e  p a s  d e  r e ta r d .  Q u a n d  m ê m e  
l e s  h o s t i l i t é s  s e r a i e n t  p a r a ly s é e s ,  l e s  p r é p a r a t i f s ,  la  
c o n c e n t r a t io n  d e s  f o r c e s ,  le  r a p p r o c h e m e n t  d e s  f lo t te s ,  
l e  r a v i t a i l l e m e n t  s e r a ie n t - i l s  in t e r d i t s ?  E t s ’i l s  n e  s o n t  

p a s  in t e r d i t s ,  c a r  i l s  n e  p e u v e n t  l ’ê t r e ,  c o m m e n t  le s  
r e t a r d e r ,  u n e  f o is  la  p a r o le  d e  g u e r r e  p r o n o n c é e ?  
Q u e l s e r a i t  c e  d é la i?  U n  j o u r ,  u n e  s e m a in e ,  d e u x  
s e m a in e s .  P r o p o s e r  q u e  l e s  E ta ts  s ’e n t e n d e n t  s u r  c e  
p o in t  —  o ù  i l s  n e  p e u v e n t  s ’e n t e n d r e  —  c ’e s t  u n e  

u t o p ie .  L ’I n s t i t u t  n e  p e u t  a d r e s s e r  a u x  E ta t s  u n e  
d e m a n d e  ir r é a l i s a b le .

M . Renault, a u  n o m  d e  la  C o m m is s io n  d e  r é d a c t io n ,  
e t  le  R a p p o r te u r  a c c e p t e n t  la  p r o p o s it io n  d e  M .v o n  B a r .

L e  § 2  e s t  r e t ir é .

L e  v œ u  q u i  f o r m e  le  d e r n ie r  p a r a g r a p h e  d u  t e x t e  
d e  la  C o m m is s io n  d e  r é d a c t io n ,  e s t  a d o p té  p a r  3 0  v o ix  
c o n t r e  3  e t  q u e lq u e s  a b s t e n t io n s .

A u  m o m e n t  d e  p a s s e r  a u  v o t e  s u r  l ’e n s e m b le ,  
M . P ie r a n t o n i  d é c la r e  n e  p o u v o ir  a c c e p t e r  l e  n o u v e a u  
t e x t e ,  p a r c e  q u ’i l  é m e t  l e  v œ u  d e  v o ir  s t ip u le r  d a n s  d e s  
c o n v e n t io n s  in t e r n a t io n a le s  c e  q u i  e s t  d é jà  d e  d r o it  
p o s i t i f  e t  p a r c e  q u ’il  s e r a i t  n é c e s s a ir e  d e  m o d if ie r  le  

s t y l e  d e s  c o n s t i t u t io n s .  C e c i  b ie n  q u e ,  d a n s  le  n o u v e a u  

t e x t e ,  l ’I n s t i t û t  a i t  t e n u  c o m p te  d e  p lu s ie u r s  o b s e r v a ­

t i o n s  q u ’i l  a v a it  p r é s e n t é e s .

C o n f o r m é m e n t  a u  r è g le m e n t  (a r t . 4 2 ,  § 2 ) ,  la  q u e s ­
t io n  é t a n t  d ’o r d r e  s c ie n t i f iq u e ,  l e  v o te  s u r  l ’e n s e m b le  
d u  t e x t e  a  l i e u  p a r  a p p e l  n o m in a l .
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I l  d o n n e  l e s  r é s u l t a t s  s u iv a n t s  :

P o u r  : 3 3 .
C o n tr e  : 9 .
A b s t e n t io n  : 1 .

O n t  v o té  p o u r  :

L o rd  A lv e r s t o n e ,  M M . A s s e r ,  A s s e r  l i l s ,  v o n  B a r ,  
d e n  B e e r  P o r t u g a e l ,  B r u s a ,  C lè r e ,  M a r q u is  C o r s i ,  
B a r o n  D e s c a m p s ,  D u p u is ,  E r r e r a , F a u c h i l le ,  G r a m , 
K a u fm a n n , K e b e d g y , K le e n ,  d e  L a p r a d e lle ,  L e h r ,  d e  
D o u te r , L y o n -C a e n , M is s ir ,  d e  P e r a lta ,  P o l i t i s ,  P o u l le t ,  
R e n a u lt ,  R o g u in ,  A . R o l in ,  E . R o l in ,  S ie v e k in g ,  
S t r e i t , .T h a l le r ,  U l lm a n n ,  W e i s s .

O n t  v o té  c o n tr e  : *

S ir  T h o m a s  B a r c la y ,  M M . H o lla n d , L o r d  R e a y ,  
W e s t la k e ,  C o m te  R o s tw o r o w s k i ,  S tœ r k , R o g u in ,  
N y s ,  d e  B u s t a m a n t e .

S ’e s t  a b s te r iu  : M . P ie r a n t o n i .
M . le  P r é s id e n t  a d r e s s e  t o u s  l e s  r e m e r c ie m e n t s  d e  

l ’I n s t i t u t  a u  R a p p o r te u r , a in s i  q u ’a u x  m e m b r e s  d e  
la  c o m m is s io n  q u i  o n t  p r is  u n e  p a r t  im p o r ta n te  a u  
tr a v a il  d e  r é d a c t io n .

E n  c o n s é q u e n c e ,  l ’I n s t i t u t  a  a d o p te  l e s  r é s o lu t io n s  
e t  le  v teu  d o n t  la  t e n e u r  s u i t  :

R é s o l u t i o n s .

I . I l  e s t  c o n fo r m e  a u x  e x ig e n c e s  d u  d r o it  in t e r n a ­
t io n a l ,  à  la  lo y a u t é  q u e  l e s  n a t io n s  s e  d o iv e n t  d a n s  

l e u r s  r a p p o r ts  m u t u e l s ,  a in s i  q u ’à  l ’in t é r ê t  c o m m u n  d e  

t o u s  l e s  E t a t s ,  q u e  l e s  h o s t i l i t é s  n e  p u is s e n t  c o m m e n ­
c e r  s a n s  u n  a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le  e t  n o n  é q u iv o q u e .
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IL  C e t  a v e r t i s s e m e n t  p e u t  a v o ir  l i e u  s o i t  s o u s  la  
fo r m e  d ’u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  p u r e  e t  s im p le ,  s o i t  
s o u s  la  fo r m e  d ’u n  u lt im a t u m  —  d û m e n t  n o t i f ié s  à  
l ’a d v e r s a ir e  p a r  l ’E ta t  q u i v e u t  c o m m e n c e r  la  g u e r r e .

III . L e s  h o s t i l i t é s  n e  p o u r r o n t  c o m m e n c e r  q u ’a p r è s  
l ’e x p ir a t io n  d ’u n  d é la i  s u f f i s a n t  p o u r  q u e  la  r è g le  d e  
l’a v e r t i s s e m e n t  p r é a la b le  e t  n o n  é q u iv o q u e  n e  p u is s e  

ê tr e  c o n s id é r é e  c o m m e  é lu d é e .

V œ u .

L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  é m e t  le  v œ u  q u e  le s  
E ta ts  ‘s ’in s p ir e n t  d e s  p r in c ip e s  q u i  p r é c è d e n t  d a n s  le u r  
c o n d u it e  e t  p o u r  la  c o n c lu s io n  d e  c o n v e n t io n s  in t e r ­
n a t io n a le s .

2 . R é g im e  d e s  A é r o s t a t s  e t  d e  l a  T é lé g r a p h ie  s a n s  f i l .

Scanco du 22 soptombro, après-midi.

P r é s i d e n c e  d e  M . A . R .O L1N, P r é s i d e n t .

M . F a u c i i i l l e , r a p p o r te u r , in d iq u e  l e s  o r ig in e s ,  
l’e s p r it ,  le s  d iv is io n s  d e  s o n  p r o je t  e t  r a p p e l le  le s  c o n ­
c lu s io n s  e s s e n t i e l l e s  d e  s o n  r a p p o r t .

A y a n t  p r o p o s é ,  e n  1 9 0 0 ,  à  la  s e s s io n  d e  N e u c h â t e l ,  
la  q u e s t io n  d e s  a é r o s t a t s ,  e t  c h a r g é  d e  la  r a p p o r te r ,  à 
la  s e s s io n  d e  B r u x e l l e s ,  d e  1 9 0 2 , a v e c  M . N y s ,  i l  s ’é t a i t ,  
à  c e t t e  m ô m e  s e s s io n ,  c o n v a in c u  d e s  d if f ic u lt é s  d ’u n e  
r é g le m e n t a t io n  d é t a i l l é e ,  d a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d e s  c o n n a is -



s a n e e s  t e c h n iq u e s  e t ,  p a r  s u i t e ,  d é t e r m in é  & e x t r a i t e  
d e  s o n  p r o je t  d e  r è g le m e n t  q u e lq u e s  p r in c ip e s  (a r t . 7 ,  
8  e t  2 1 )  r e la t i f s  à  la  n a tu r e  d e  l ’a ir  e t  a u x  d r o i t s  d e s  
É ta t s  s u r  l’a t m o s p h è r e .  C ’e s t  p lu s  r é c e m m e n t*  i l  y  a  
q u e lq u e s  m o is ,  q u e ,  s u r  la  d e m a n d e  d u  C o n s e i l ,  Il a  

p r é s e n t é  à  l’I n s t i t u t  u n  p r o je t  d e  r è g le m e n t  e t  Un r a p ­
p o r t  s u r  le  r é g im e  in t e r n a t io n a l  d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  
lil.

L a d if f ic u lté  f o n d a m e n t a le ,  q u i  . e s t  à  la  b a s e  d e s  d e u x  
s u j e t s ,  e s t  c e l l e  d e  la  n a tu r e  d e  l ’a ir  e t  d e s  d r o it s  d e s  
É ta ts  s u r  l’a t m o s p h è r e .  C o m m e n t  r é s o u d r e  c e t t e  q u e s ­
t io n  ? 11 fa u t  d ’a b o r d  la  d é l im it e r .  L ’a t m o s p h è r e  s e  
d iv is e  e n  t r o is  p a r t ie s .  A u - d e s s u s  d e  5 ,0 0 0  m è t r e s ,  u n  
e s p a c e  ir r e s p ir a b le  o ù  l e s  b a l lo n s  m o n t é s  n e  p e u v e n t  

p é n é t r e r .  P r è s  d u  s o l ,  u n e  p a r t ie  s u s c e p t ib le  d 'a p p r o ­
p r ia t io n  p a r  v o ie  d e  c o n s t r u c t io n s ,  ju s q u ’à  la  h a u te u r  
p r é s e n t e  d e  3 3 0  m è t r e s ,  p u is q u e  la  p lu s  h a u t e  c o n ­
s t r u c t io n  a c t u e l l e ,  la  t o u r  E if fe l ,  a  30Ó  m è t r e s  e t  q u e  
l e s  p lu s  h a u ts  m â ts  d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  (il a t t e ig n e n t  
3 0  m è t r e s ;  m a is  m ê m e  d a n s  c e t t e  l im i t e  o n  n e  p e u t  
p a s  d ir e  q u e  l ’a ir  s o i t  s o u m is  à  la  p r o p r ié t é  d e  l ’E ta t .  
C e q u i e s t  s o u m is  à  c e t t e  p r o p r ié t é ,  c e  n ’e s t  p a s  l ’a ir ,  
c e  s o n t  d e s  c d n s t r u c t io n s  d a n s  l ’a ir . C ’e s t  d o n c  s e u le ­
m e n t  d a n s  l ’a ir  à  p a r t ir  d u  s o l ,  là  o ù  il n e  s ' é lè v e  p a s  
d e  c o n s t r u c t io n s ,  e t  j u s q u ’à  5 ,0 0 0  m è t r e s ,  q u e  s e  
t r o u v e  u n e  z o n e ,  d o n t  i l  s ’a g i t  d e  f ix e r  le  r é g im e .

D e u x  s y s t è m e s  a b s o lu s  s e  p r é s e n t e n t .
D a n s l ’u n  (M . N y s ,  d a n s  s o n  Rapport) l ’a ir  e s t  c o m ­

p lè t e m e n t  l ib r e  d a n s  t o u t e s  s e s  p a r t ie s ,  s o i t  p o u r  la  
n a v ig a t io n  a é r ie n n e ,  s o i t  p o u r  la  t é lé g r a p h ié  sans f il.  
D a n s  l ’a u tr e , i l  e s t  s o u m is  à  la  p r o p r ié t é  Ou à  la  s o u v e ­
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r a in e t é  d e  l ’É ta t  a d ja c e n t ,  q u ’u n e  p r e m iè r e  o p in io n  
( B iu n t s c h l i ,  R iv ie r )  b a s e  s u r  la  p o r té e  d u  c a n o n , e t  
q ü ’u n e  s e c o n d e  (M . M e r ig n h a c , d a n s  s e s  Lois et cou­
tumes de la (¡uerre sur terre) v o u d r a it  d é t e r m in e r  p a r  

v o ie  d ’a c c o r d  c o n v e n t io n n e l ,  a in s i  q u e  le s  P a y s - B a s ,  
e n  1 8 9 5 , l ’a v a ie n t  p r o p o s é  p o u r  la  m e r  t e r r i t o r ia le .

A u  p r e m ie r  s y s t è m e  M . F a u c i i i l l e  r e p r o c h e  d e  n e  
p a s  t e n ir  c o m p te  d e s  d a n g e r s  q u e  p r é s e n t e n t  p o u r  le s  
É ta ts  le  p a s s a g e  tr o p  r a p p r o c h é  d e s  a é r o s t a t s ,  e n  
m a t iè r e  d ’e s p io n n a g e ,  n o t a m m e n t ,  e t  ^ " f o n c t io n n e ­
m e n t  d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  (il. A u  s e c o n d  s y s t è m e ,  t e l  
q u ’i l  Se p r é s e n t e  d a n s  l ’o p in io n  d e  B lu n t s c h l i  e t  d e  
R iv ie r ,  i l  r é p o n d  q u e  la  p o r t é e  d u  c a n o n  e s t  tr o p  
v a r ia b le  e t  q u e ,  p o u v a n t  a l le r ,  p a r a it - i l ,  j u s q u ’à  

1 ,8 0 0  m è t r e s ,  i l  s ’e n s u iv r a i t  q u ’e n  f a i t  la  n a v ig a t io n  
a é r ie n n e  n o  s e r a i t  p lu s  p o s s ib le .  A c e  m ê m e  s y s t è m e  

t e l  q u ’i l  a p p a r a ît  c la n s  l ’o p in io n  d e  M . IV lerignhac t e n ­
d a n t  à  la  d é t e r m in a t io n  c o n v e n t io n n e l le  d u  d r o it  d e  

l ’É ta t  a d ja c e n t ,  i l  o b je c te  q u e  n ’a y a n t  a u c u n e  b a s e

r a t io n n e l le ,  c e t t e  d é t e r m in a t io n  S e r a it  a r b itr a ir e . A u x1 \
d e u x  f o r m u le s  du  s e c o n d  s y s t è m e ,  i l  r é p o n d , d ’u n e  
m e m e  o b s e r v a t io n ,  q u e  l ’a ir ,  par sa nature  m ô m e ,  

e s t  in s u s c c p t ib le  d e  p r o p r ié t é  o u  d e  s o u v e r a in e t é .
L e R a p p o r t e uu p r o p o s e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  d e  c o m ­

b in e r  c e s  d e u x  p r in c ip e s  in c o n t e s t é s  : 1° l ’a ir  n ’e s t  
s u s c e p t ib le  n i d e  p r o p r ié t é  n i d e  s o u v e r a in e t é ,  d o n c  
l’a ir  e s t  l ib r e ;  2° l’É ta t  a  u n  d r o it  d e  c o n s e r v a t io n  e t  d e  
d é f e n s e  p o u r  g a r a n t ir  le s  é l é m e n t s  e s s e n t i e l s  d e  s o n  
e x i s t e n c e ,  t a n t  p h y s iq u e  q u e  m o r a le . D ’o ù  c e t t e  fo r ­
m u le  : L ’a ir  e s t  l ib r e  s o u s  r é s e r v e  du  d r o it  d e  c o n s e r ­
v a t io n  e t  d e  d é f e n s e  d e  l ’E t a t  a d ja c e n t .



D e  c e  s y s t è m e  d u  r a p p o r te u r ,  d e u x  c o n s é q u e n c e s  
r é s u l t e n t  :

4 °  Q u e l e s t  le  p lu s  g r a v e  d a n g e r  a u  p o in t  d e  v u e  
d e s  a é r o s t a t s  ? C ’e s t  l ’e s p io n n a g e .  C o m m e n t  s e  r é a l i s e -  
t - i l  ? P a r  la  p h o to g r a p h ie .  M a is  on  n e  p e u t  p h o to ­
g r a p h ie r  d ’u n e  m a n iè r e  u t i l e  le s  fo r t if ic a t io n s  d ’un  
p a y s  q u e  j u s q u ’à  1 ,5 0 0  m è t r e s .  D o n c  a u - d e s s o u s  d e  
1 ,5 0 0  m è t r e s  la  c ir c u la t io n  d e s  a é r o s ta t s  d o it  ê t r e  in t e r ­
d i t e ;

2° Q u e l e s t  a u jo u r d ’h u i le  p lu s  g r a n d  in c o n v é n ie n t  
d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  fil ? C ’e s t  d e  tr o u b le r  l e s  c o m m u ­
n ic a t io n s  t é lé p h o n iq u e s  e t  t é lé g r a p h iq u e s  o r d in a ir e s .

C e  fa i t  e s t  a ff ir m é  p a r  t o u s  l e s  s p é c ia l i s t e s .  E t .  
r é c e m m e n t ,  lo r s q u ’i l  a  é t é  q u e s t io n  e n t r e  la  G r a n d e -  
B r e t a g n e  e t  l ’I ta l ie  d ’é t a b l ir  e n t r e  e l l e s  u n  s e r v ic e  d e  
t é lé g r a p h ie  s a n s  fil, l a  F r a n c e ,  a u - d e s s u s  d e  la q u e l l e  l e s  
o n d e s  d e v a ie n t  p a s s e r ,  a  f a i t  d e s  o b j e c t io n s  s o u s  p r é ­
t e x t e  q u e  c e s  o n d e s  g ê n e r a ie n t  s e s  p r o p r e s  c o m m u n i­
c a t io n s  t é lé g r a p h iq u e s  e t  t é lé p h o n iq u e s .  O n  a  c o n s t a t é  
t o u t  d e r n iè r e m e n t  q u e  la  s t a t io n  d e  t é lé g r a p h ie  s a n s  
lil d u  fo r t  S t œ c k l i  a u  S a in t -G o th a r d  é t a i t  in f lu e n c é e  
p a r  l e s  c o m m u n ic a t io n s  f a i t e s  p a r  la  s t a t io n  P o ld h u ,  
s u r  la  c ô t e  a n g la i s e  d e  la  M a n c h e .

D o n c  i l  fa u d r a  p e r m e t t r e  à  u n  É ta t  d ’in te r d ir e  
l ’é m is s io n  d ’o n d e s  h e r t z ie n n e s  a u - d e s s u s  d e  s o n  t e r r i ­
t o ir e .  C e  r é s u l t a t  r e s t r e in d r a  s a n s  d o u t e  a s s e z  fo r t e ­
m e n t  l ’u s a g e  in t e r n a t io n a l  d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  f i l .  
M a is  o n  p e u t  e s p é r e r  la  d é c o u v e r t e  p r o c h a in e  d e  p r o ­
c é d é s  s c ie n t i f iq u e s ,  q u i  m e t t r o n t  l e s  c o m m u n ic a t io n s  
t é lé g r a p h iq u e s  e t  t é lé p h o n iq u e s  à  l ’a b r i d e s  r é a c t io n s  
d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  f il . I l n ’e s t  p a s , a u  s u r p lu s ,  s a n s
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in t é r ê t  d ’in d iq u e r  d è s  m a in t e n a n t  l e s  r è g le s  ju r id iq u e s  

q u e  l e s  É t a t s  a u r o n t  à  o b s e r v e r  le  j o u r  o ù  la  t é lé g r a ­
p h ie  s a n s  fil s e r a  d ’u n  f o n c t io n n e m e n t  p r a t iq u e .

T e ls  s o n t  l e s  t r o i s  s y s t è m e s  p o s s ib le s .  L e  R a p p o r te u r  
p r é c is e  l e s  d i l l ê r e n c e s  q u i  l e s  s é p a r e n t .

A v e c  l e  s y s t è m e  d e  M. N y s ,  l e s  b a l lo n s  d o iv e n t  p o u ­
v o ir  c ir c u le r  e t  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  fil d o it  p o u v o ir  fo n c ­
t io n n e r  d a n s  t o u t e s  l e s  p a r t ie s  d e  l ’a t m o s p h è r e ,  m ê m e  
p r è s  d u  s o l .  A v e c  l e  s y s t è m e  d u  d r o it  d e  p r o p r ié t é  o u  
d e  s o u v e r a in e t é ,  l e s  É ta t s  p e u v e n t ,  à  le u r  g r é  e t  s a n s  
m o t i f s ,  s ’o p p o s e r  a u  p a s s a g e  d e s  b a l lo n s  e t  d e s  o n d e s  
t é lé g r a p h iq u e s  d a n s  la  p a r t ie  d e  l ’a t m o s p h è r e  s o u m is e  
à  c e  d r o it  d e  p r o p r ié t é  o u  d e  s o u v e r a in e t é .  D a n s  la  
t h é o r ie  s o u t e n u e  p a r  le  R a p p o r te u r , l e s  É ta ts  n e  p e u ­
v e n t  e m p ê c h e r  l e  p a s s a g e  d e s  a é r o s t a t s  e t  l e  fo n c t io n ­
n e m e n t  d e  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  li l  q u ’a u  c a s  o ù  le u r  
d r o it  d e  c o n s e r v a t io n  e t  d e  d é f e n s e  l ’e x ig e  e t  d a n s  la  

m e s u r e  d e  c e  d r o it ;  l ’a ir  é t a n t  l ib r e  e n  p r in c ip e ,  il le u r  
e s t  lo i s ib le  d ’a u to r is e r  c e  p a s s a g e  e t  c e  f o n c t io n n e m e n t ,  
s ’i l s  j u g e n t  b o n  d e  r e n o n c e r  a u x  n é c e s s i t é s  d e  le u r  
c o n s e r v a t io n  e t  d e  le u r  d é f e n s e ;  le  jo u r  o ù  la  t é l é ­
g r a p h ie  s a n s  f il , p a r  s u i t e  d e s  p r o g r è s  d e  la  s c ie n c e ,  n e  
t r o u b le r a  p lu s  le s  c o m m u n ic a t io n s  t é lé p h o n iq u e s  e t  
t é lé g r a p h iq u e s  o r d in a ir e s ,  i l s  n ’a u r o n t  p lu s  d e  r a is o n  
d e  s ’o p p o s e r  à  s o n  f o n c t io n n e m e n t  a u - d e s s u s  d e  le u r  
t e r r i t o ir e .

L e  r a p p o r t  v e r b a l t e r m in é ,  la  d i s c u s s io n  g é n é r a le  

e s t  o u v e r t e .

M . W estlake. J’a c c e p t e  la  b a t a i l le  s u r  la  b a s e  d u  
r a p p o r t ,  c ’e s t -à -d ir e  s u r  l e  p r in c ip e  d e  la  l ib e r t é  d e
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l ’a ir , o u ,  p lu s  e x a c t e m e n t ,  d e  l ’e s p a c e  a é r ie n .  L’air ëS t  
p a r  lu i- m ê m e  d ’u n e  e s p è c e  in s a i s i s s a b le ,  q u i  s e  t r a n s ­
p o r te  a u  g r é  d e s  c o u r a n t s ,  a u jo u r d ’h u i e n  B e lg iq u e ,  
d e m a in  e n  F r a n c e  o u  e n  H o l la n d e .  C e  q u e  n o u s  a v o n s  
a u to u r  d e  n o u s ,  c e  n ’e s t  p a s  l ’a ir ,  c ’e s t  l ’e s p a c e  
a é r ie n .  —  E s p a c e  o c é a n iq u e ,  e s p a c e  a é r ie n  : d e u x  
e s p a c e s  s e  p r é s e n t e n t ,  s u r  l e s q u e l s  l ’É ta t  a d j a c e n t  a  
d r o it  d e  c o n s e r v a t io n ,  e t  l e s  a u t r e s ,  d r o i t  d e  p a s s a g e  
in n o c e n t .  C o n s e r v a t io n  e t  p a s s a g e ,  c o m m e n t  c o m b in e r  
c e s  d e u x  d r o it s  ? L e q u e l  d e s  d e u x  e s t  la  r è g l e ?  L e q u e l  
l’e x c e p t io n ?  P o u r  le  r a p p o r te u r , c ’e s t  l e  d r o it  d e  p a s ­
s a g e  q u i p r im e . P o u r  m o i ,  c ’e s t  le  d r o it  d e  c o n s e r v a ­
t io n .  C a r , d e  d e u x  d r o i t s ,  c e lu i  q u i  m é r it e  d ’ê tr e  la  
r è g le ,  c ’e s t  c e lu i  q u i e s t  le  m ie u x  p r é c is é  ; o r  le  d r o it  
d e  c o n s e r v a t io n  e s t  b e a u c o u p  p lu s  n e t  q u e  l e  d r o it  d e  
p a s s a g e .  C ’e s t  p o u r q u o i l ’I n s t i t u t ,  r e n c o n t r a n t  c e t t e  

q u e s t io n  à  p r o p o s  d e  l ’e s p a c e  o c é a n iq u e ,  a  r é p o n d u  q u e  
d a n s  la  m e r  t e r r i t o r ia le  le  d r o it  d e  s o u v e r a in e t é  e s t  la  
r è g le  e t  le  d r o it  d e  p a s s a g e  l’e x c e p t io n .  S ’i l  e n  e s t  a in s i  
q u a n t  à  l ’e s p a c e  o c é a n iq u e ,  i l  e n  d o i t  ê t r e  d e  m ê m e  
q u a n t  à  l ’e s p a c e  a é r ie n .  L a  s e u le  d if f é r e n c e  e s t  q u ’i l  
n ’y  a  p a s  l i e u  d e  l im it e r  c e t t e  s o lu t io n  à  u n e  h a u t e u r  

q u e lc o n q u e .  D a n s  la  m e r , p lu s  o n  s ’é lo ig n e  d e  la  c ô t e ,  
m o in s  l ’o n  r is q u e  d e  c a u s e r  d e  t r o u b le s  s u r  l e  r iv a g e .  
D a n s  l ’a ir ,  p lu s  o n  s ’é lè v e ,  p lu s  la  c h u t e  o ii  le  j e t  
c a u s e n t  d e  d é g â t s  s u r  le  s o l .  S ’i l  e x i s t e  u n e  l im i t e  à  la  
s o u v e r a in e t é  d e  l ’É ta t  s u r  l ’e s p a c e  o c é a n iq u e ,  i l  n ’e n  
e x i s t e  p a s  à  la  s o u v e r a in e t é  d e  l ’É ta t  s u r  l ’e s p a c e  
a é r ie n .  L e  d r o it  d e  l ’É ta t  a d ja c e n t  d e m e u r e  l e  m ê m e ,  à  
q u e lq u e  d is ta n c e  q u e  c e  s o i t .  Â v e c  le  d r o it  r o m a in ,  i l  
fa u t  r é p é t e r  : Cujus cet eolum ejus est usque ad oœlütn,
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E n  c o n s é q u e n c e ,  M . W estlake p r o p o s e  de m o d if ie r  
a in s i  l’a r t ic le  1 er :

Article premier. —  L ’É tat a un droit de souveraineté 
sur l’espace aérien au-dessus de son sol, sauf un droit 
de passage inoffensif pour les ballons ou autres machines 
aériennes et pour la correspondance télégraphique sans 
fil.

L e  R a p p o r t e u r  r é p o n d  : 1° q u e  l ’a ir  n ’e s t  p a s  p a r  sa  
n a t u r e  s u s c e p t ib le  d e  p r o p r ié té  o u  d e  s o u v e r a in e t é ;  
2° q u ’il e s t  d i f f ic i le  d e  d é f in ir  c e  q u ’o n  d o i t  e n t e n d r e  
p a r  p a s s a g e  in o l ï e n s i f ,  e x p r e s s io n  a s s e z  v a g u e ,  q u ’a u -  
d e s s o u s  d e  1 ,5 0 0  m è t r e s ,  le  p a s s a g e  d e s  b a l lo n s  e s t ,  
p a r  l ’e s p io n n a g e ,  d e  n a t u r e  à  n u ir e  a u x  É t a t s ;  q u e  
d a n s  l ’é l a t  a c t u e l  d e  la  s c i e n c e ,  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  (il 
e s t  à  t o u t e  h a u t e u r  s u s c e p t ib l e  d e  s u p p r im e r  le s  
c o m m u n ic a t io n s  o r d in a ir e s  p a r  t é lé g r a p h e  e t  p a r  
t é l é p h o n e .

L e  M a r q u is  CoRSl a p p u ie  l ’a m e n d e m e n t  d e  
M . W e s t la k e .  D ir e  q u e  l ’a ir  e s t  l ib r e  lu i  p a r a it  s u p e r ­
f lu . L a  l ib e r t é  d e  l ’a ir  n e  p e u t  p a s  p lu s  ê t r e  m is e  e n  
d o u t e  q u e  la  l ib e r t é  d e  la  m e r .  L a  s e u le  q u e s t io n  e s t  
tld s a v o ir  c e  q u ’i l  f a u t  e n t e n d r e  i c i  p a r  l ib e r t é .  O r la  
l ib e r t é ,  p o u r  c h a c u n ,  n ’e s t  a d m is s ib le  q u ’il la  e o n d i-  

• t io n  d ë  h e  p o r te r  p r é j u d ic e  à  p e r s o n n e .  E lle  c o n s i s i e  
d a n s  le  d r o it  d ’u s a g e  in n o c e n t ,  ju s innoxii. E t  d è s  lo r s  
e l l e  n e  p e u t  s ’e x e r c e r  q u ’à, la  c o n d it io n  d e  n ’é t r e d ’a u -  
c t in  in c o n v é n ie n t  p o u r  l ’E ta t  l im itr o p h e  d e  l ’e s p a c e  
a é r ie n .  E n  n e  lu i  d o n n a n t  q u ’u n  d r o it  d e  c o n s e r v a t io n ,  
l e  R a p p o r t e u r  n e  lu i  f a i t  p a s  la  p a r t  a s s e z  la r g e . S u r  
l ’e s p a c e  a é r ie n  q u i  l e  b o r d e ,  l’E ta t  a  n o n  s e u le m e n t  le  

d r o i t  d e  p r e n d r e  t o u t e s  l e s  m e s u r e s  n é c e s s a ir e s  à  s a



s û r e t é ,  m a is  e n c o r e  le  d r o it  d e  r é a l i s e r  t o u s  l e s  a v a n ­
t a g e s  é c o n o m iq u e s  q u e  d o n n e  la  p o s s e s s io n  d u  s o l .  
L e  t e r m e  « d r o it  d e  c o n s e r v a t io n  » e s t  tr o p  é t r o i t ,  c a r  
i l  fa it  p e n s e r  à  l ’in t é g r i t é  t e r r i t o r ia le ,  t a n d is  q u ’il  
s ’a g i t  ic i  d ’a s s u r e r ,  n o n  p a s  s e u le m e n t  la  s é c u r i t é  p o l i ­
t iq u e  d e  l ’E ta t , m a is  s o n  p le in  d é v e lo p p e m e n t  é c o n o ­
m iq u e  e t ,  p a r  s u i t e ,  s o n  é p a n o u is s e m e n t  d a n s  t o u t e s  
s e s  f o n c t io n s .

D ’a c c o r d  a v e c  le  R a p p o r te u r  s u r  la  p lu p a r t  d e s  
a r t ic le s  d u  r è g le m e n t ,  il n e  p e u t  c e p e n d a n t  a c c e p t e r ,  
c o m m e  tr o p  é q u iv o q u e ,  l e  t e r m e  d e  « c o n s e r v a t io n  » 
d u  p r o je t , e t ,  s u r  c e  p o in t ,  p r é fè r e  l 'a m e n d e m e n t  d e  
M . W e s t la k e .

M . E d o u a r d  R o l in  v o u d r a it  p o s e r  u n e  q u e s t io n  au  
R a p p o r te u r . Q u e l  e s t  le  s u j e t  d e  la  d i s c u s s io n ?  L e  
b a llo n  e t  la  t é lé g r a p h ie  s a n s  f i l?  O u  s e u le m e n t  la  t é l é ­
g r a p h ie  ? L e  R a p p o r te u r  a  r é u n i  l e s  d e u x  q u e s t io n s ,  
b ie n  q u e  le  p r o g r a m m e , o f f i c i e l l e m e n t ,  n ’a p p e l le  

q u e  la  q u e s t io n  d e  la  t é lé g r a p h ie .  L ’I n s t i t u t ,  n ’é t a n t  

s a is i  q u e  d e  la  s e c o n d e ,  n e  p e u t  d i s c u t e r  la  p r e m iè r e .  
E t ,  s u r  l ’o b s e r v a t io n  d u  R a p p o r te u r  q u e  le s  d e u x  
q u e s t io n s ,  r é d u it e s  à  le u r s  p r in c ip e s  e s s e n t i e l s  e t ,  
n o t a m m e n t ,  p o u r  l e s  a é r o s t a t s ,  a u x  a r t ic le s  7 ,  8  e t  21  
d u  p r o je t  d e  B r u x e l l e s ,  o n t  é t é  r a p p r o c h é e s  e t  r é u n ie s  
p a r  le  C o n s e i l  p o u r  ê t r e  d i s c u t é e s  e n  m ê m e  t e m p s ,  
M . E d o u a r d  R o l in  d é c la r e  n e  p o u v o ir  a c c e p t e r  c e t t e  
m a n iè r e  d e  v o ir ,  c a r  l e s  o n d e s  h e r t z ie n n e s  s e  p r o m è n e n t  
d ’e l l e s - m ê m e s ,  s a n s  q u ’il s o i t  p o s s ib le  d e  l e s  a r r ê te r ,  
t a n d is  q u e  l e s  b a l lo n s  s o n t  s e n s ib l e s  à  l ’a c t io n  d e s  
h o m m e s  e t  d e  p lu s  e n  p lu s  f a c i l e s  à  m a n ie r .  L e s  o n d e s  
r e t o u r n e n t  d a n s  t o u s  l e s  s e n s ,  s a n s  q u e  l’h o m m e  y
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puisse rien. Les ballons obéissent à la direction de 
leur pilote. Les deux cas ne sont pas semblables et par 
conséquent ne peuvent être réunis. 11 est vrai que le 
Rapporteur tente cette réunion sous l’égide de principes 
communs relatifs au régime de l’air. Mais ici la déter­
mination d’un principe est prématurée. L’espace 
aérien ou supérieur n’est pas encore dans un état tel 
qu’on puisse se prononcer sur la liberté de l’air ou le 
droit de conservation de l’État. Comme le centre de 
l’Afrique il y a cinquante ans, l’air n’est encore qu’une 
terra incognita. Est-il libre ou non? Nous ne le con­
naîtrons que plus tard, lorsque nous saurons dans 
quelle mesure il est susceptible de pénétration. Nous 
ne pouvons affirmer ni la liberté ni la souveraineté de 
ce qui nous échappe et, pour éviter toute solution 
prématurée, mieux vaut écarter purement et simple­
ment l’article du projet.

M. P i e r a n t o n i  ne voit pas de rapport entre la ques­
tion des ballons et celle de la télégraphie sans fil. 
Entre les aérostats, corps certains, et les ondes hert- 
ziennès, corps impalpables, il y a matériellement des 
différences multiples qui ne permettent pas de les 
fondre dans les deux questions d’un même règlement.

M. l e  P r é s i d e n t  donne lecture d’un contre-projet 
de MM. v o n  B a r , W e i s s , v o n  U l l m a n n  :

C o n t r e - p r o j e t .

§ 4. — En temps de guerre, les établissements de 
télégraphie sans fil appartenant à une des parties belli­
gérantes passent aux mains de l’État neutre dans le



territoire duquel ils se trouvent situés. Lu paix étant 
conclue y les revenus nets y s'il y en a, sont mis à la dispo­
sition de l’État propriétaire.

§ 2. — L’État neutre ne pourrait, à raison de sa 
seule qualité de neutre, s’opposer au passage aunlessus 
de son territoire d’ondes hertziennes destinées à unpays 
en guerre.

M. v o n  B a h  appuie son contre-projet. La question 
n’est pas encore mûre. Il est trop tôt pour formuler 
un principe sur la condition générale de l’air. Mais, 
après l’expérience de la guerre russo-japonaise, il 
est possible de dégager certaines questions, qui sont 
dès à présent nées et actuelles : comme celle du poste 
de télégraphie sans fil créé par les Russes en territoire 
chinois, à Tché-Fou, pour correspondre avec Port- 
Arthur, ou plus généralement celle de l’établissement 
par l’ennemi d’un poste de télégraphie sans fil en ter­
ritoire neutre. 11 faut qu’un tel établissem ent, pendant 
la guerre, passe pour la surveillance à l’État neutre. 
On pourrait encore ajouter le principe que l;État 
neutre ne saurait, à raison de sa seule qualité de 
neutre, s’opposer au passage au-dessus de son terri­
toire d’ondes hertziennes. Mais là se borneraient les 
seules règles à poser en toute certitude : il ne faut pas, 
en des questions qui ne sont pas connues, s’enfoncer 
dans des principes à perte de vue.

M. R o g u i n  estime que l’Institut, saisi d’un rapport 
sur la télégraphie sans fil, ne peut, faute d’un rapport 
imprimé commun, se prononcer actuellement sur les 
aérostats et sur la télégraphie sans fil. ,

M, de Président explique que les deux questions
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ont, comme il a déjà été dit, été jointes par le Conseil, 
la question des aérostats étant cette fois réduite à ses 
articles essentiels 7, 8 et 21.

M, R e n a u l t . — Le Rapporteur a exposé un principe 
général et l’a appliqué aux deux matières. Il serait 
bizarre de s’occuper d’abord de la question de la télé­
graphie sans fil, qui a été posée tout récemment, pour 
reléguer au second plan la question des ballons, qui 
date de quatre ans.

Le R a p p o r t e u r . — La proposition de M. von Bar 
n’est pas un contre-projet, c’est un amendement. Elle 
ne porte que sur des détails, relatifs à l’état de guerre 
examiné plus loin par le projet. Les règles qu’elle con­
sacre lui paraissent d’autant plus acceptables que 
leur § 2 est la propre reproduction de l’article 9, § 9, de 
son projet.

M. Renault. — On pourrait d’ailleurs les renvoyer 
au Régime de la neutralité.

M. S t œ r k . — Ces règles sont si claires qu’elles y 
seraient peut-être même superllues.

Le R a p p o r t e u r , continuant, répond à M, E. liolin 
que, pour lui donner satisfaction, il suffirait de se limi­
ter à la télégraphie sans fil, sans aborder, même aux 
articles 7, 8 et 21 de Bruxelles, la question des aéros­
tats. Mais il n’admet pas que la télégraphie sans fil soit 
réglée dans le détail, sans qu’on prenne parti dans 
l’ensemble sur la question générale du régime de l’air.
' M . v o n  B a r  insiste pour que la discusion se limite aux 
term es de son contre-projet. Suivant la guerre russo- 
japonaise et précédant une seconde Conférence de 
La Haye, dans laquelle de nouvelles questions, issues



de cette guerre, seront examinées, la session de G and 
doit apporter une solution théorique au problème 
pratique et nettement délimité de l’établissement des 
postes de télégraphie sans fil en territoire neutre par 
un belligérant, ou du passage d’ondes hertziennes par­
dessus le territoire neutre. Mais c’est à cette solution 
de deux questions, très nettement posées par la pra­
tique que l’Institut doit se borner. Plus tard, il sera 
permis de revenir sur le grand projet de la liberté de 
l’air, sur lequel M. v o n  B a k  aurait d’ailleurs à présenter 
plus d’une observation, car la thèse, telle qu’elle est 
prise, lui paraît trop absolue. Il y a des distinctions à 
faire : aux grandes hauteurs, l’air échappe à toute 
autorité ; près du sol, au contraire, au-dessous de 50 ou 
60 mètres, il est étroitement soumis à l’autorité ter­
ritoriale; dans l’intervalle existe une zone, sur laquelle 
il est actuellement difiicile de prendre parti.

M. K e b e d g y  ne s’oppose pas à ce que la réglem en­
tation porte dès maintenant sur les principes et sur 
l’ensemble. Mais si l’Institut entend se limiter à la 
télégraphie sans 111, et, dans la télégraphie sans fil, à 
quelques questions, il voudrait voir ajouter à celles qu’a 
prévues M. von Bar celle de la télégraphie sans fil, sur 
navires neutres, par correspondants de journaux (affaire 
du Uaimoun dans la guerre russo-japonaise).

L e  R a p p o r t e u r  rappelle qu’ il a lui-m ôm e prévu cette 
question.

M. W e i s s  appuie le contre-projet de M. von Bar, car il 
est dangereux dans une matière aussi nouvelle, aussi 
peu connue, de s’engager et de se perdre dans des prin­
cipes encore inaccessibles. La théorie de l’air libre
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conduirait à des notions imprécises et à des discussions 
sans fin. Il faut se limiter aux questions pratiques. 
Mais à celle que signale le contre-projet, qu’il a signé, 
on pourrait joindre celle que vient d’indiquer 
M. Kebedgy.

M. P i e r a n t o n i  déclare qu’ en l’ état d’ indécision des 
conditions techniques actuelles de la télégraphie sans 
fil, il s’ abstiendra de to u t vote et de toute intervention 
ultérieure dans la discussion.

L e  P r é s i d e n t  constate que le « contre-projet » de 
M. von Bar n’est qu’un amendement à des articles ulté­
rieurs éventuels.

Il met donc aux voix le seul amendement W estlake, 
où, pour rédaction, et sur la proportion du Marquis 
C o r s i ,  les mots « passage inoffensif » ont été remplacés 
par « usage inoffensif », en vue d’atteindre avec plus 
de précision et de sûreté les ondes hertziennes.

Pour l’amendement : 3 voix.
Contre ; majorité.

L’article 1er est mis aux voix.
Pour : 14.
Contre : 9.

L’article 1er est adopté.
La discussion de l’article 2 est ouverte. Il est ainsi 

•conçu :
A défaut de dispositions spéciales, les règles appli­

cables d la correspondance télégraphique ordinaire le 
sont à la correspondance télégraphique sans fil.

M. S t c e r k . observe que les deux systèmes de télé­
graphie ne sont pas identiques, que le m écanism e de la

20



télégraphie sans fil est encore très imparfait et que 
l’indication des règles techniques s’oppose à la déter­
mination de règles juridiques.

L e  R a p p o r t e u r  répond qu’à l’exception de particu­
larités spéciales, dont le projet tient compte* la télé­
graphie sans fil est un procédé de correspondance de 
la même espèce que la télégraphie ordinaire.

L’article 2 est accepté à une grande majorité.
La discussion de l’article 3 est ouverte. Il est ainsi 

conçu :
Doivent, au point de vue des transmissions par la 

télégraphie sans fil, être assimilés du territoire de l’État, 
en quelque endroit qu’ils se trouvent, même ààns l'a 
haute mer ou l'atmosphère tjui la domine, les ‘bá'ñons 
d’État ou les ballons privés, lés nàvirés d’Êlal et lès 
navires privés, qu’ils soient ou non 'liés à l’Êlàt par un  
contrat de subvention ou par l’affectation à un service 
public.

M. W e s t l a k e  demande la suppression des mots « les 
ballons privés » et de tout le texte à partir des mots 
« les navires d’État », car il n’admet pas qu’un État 
soit responsable des transmissions télégraphiques sans 
fil de ses ressortissants, ces transmissions fussent-elles 
contrebande de guerre.

M. R e n a u l t  fait observer à M. W estlake que, 
d’après la rubrique « État de Paix », de la première 
division du projet, dont fait partie ce texte, il s’agit ici 
de paix et non de guerre. Il n’est donc pas question 
d’imposer à l’État neutre, hors de son territoire, la res­
ponsabilité des actes àe ses ressortissants.
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M. W e s t l a k e  reconnaît la justesse de l’observation, 
basée sur un détail qui lui avait effectivement échappé. 
Cependant il maintient sa proposition, car il n’admet 
pas que l’État exerce de contrôle, en matière de télé­
graphie sans fil, sur les ballons privés ou les navires 
privés de ses ressortissants.

Le Marquis C o r s i  n’admet pas qu’on puisse assi­
miler au territoire les navires ou les ballons.

M. E. R o l i n  demande au Rapporteur si la solution 
qu’il donne en haute mer pour le navire privé s’appli­
querait à ce même navire dans les eaux intérieures. 
Son régime télégraphique serait-il exterritorialisé ? 
Si oui, M. E. Rolin constate qu’il se produirait, avec le 
systèm e de l’article 3, une concurrence inadmissible, 
par les navires ou les ballons, au monopole télégra­
phique de l’État territorial.

L e  R a p p o r t e u r  accepte d’ exclure les navires privés 
dans les eaux étrangères du régim e de là télégraphie 
sans fil dans l ’É t a t  du p a villo n, e t, sous bénéfice de 
cette observation, propose de voter l’article 3 sauf 
rédaction.

L’amendement de M. W estlake,tendant à la suppres­
sion des mots les ballons privés et les navires privés, 
est m is aux voix et repoussé par 12 voix contre 5.

L’article 3 est mis aux voix sauf rédaction.
Pour: 7.
Contre : 40.

L’article n’est pas adopté.
L’article 4 est mis en discussion.



Il est ainsi conçu :
Chaque État a la faculté, dans la mesure nécessaire 

à sa sécurité, d’interdire au-dessus de son territoire et 
de ses eaux territoriales, et aussi haut qu’il sera utile, 
même le simple passage d’ondes hertziennes, que celles-ci 
soient ém ises par un appareil d’État ou par un appareil 
privé placé à terre, à bord'd’un navire ou d’un ballon.

M. S t œ r k  demande au Rapporteur s’il ne pense pas 
que l’article 4 disparaît en conséquence de la suppres­
sion de l’article 3.

L e  R a p p o r t e u r  explique q u ’ il dem eure to u t à fa it 
indépendant.

S u r la proposition de M . S t œ r k ,  acceptée par le 
R a p p o rte u r, les mots : « le passage d’ondes hertziennes » 
sont substitués à ceux-ci : « même le simple passage 
d'ondes hertziennes. »

M. E. R o l i n  combat directement l’article. Le texte 
parle d’interdire le passage des ondes hertziennes. 
Mais on ne peut pas plus leur interdire le passage 
qu’aux moustiques ou à l’électricité de la foudre avant 
qu’elle éclate. Il ne faut pas interdire ce qu’on ne peut 
empêcher, imposer des règles qu’on ne puisse faire 
respecter.

M. R o g u i n . On peut toujours les faire respecter, 
comme le rapport l’explique, en brouillant les ondes.

M. E. R o l i n . Mais alors on ne sait où l’on va. C’est 
une lutte aveugle, incertaine, machine contre machine, 
force contre force.

M. W e s t l a k e  propose de remplacer le mot interdire 
par le mot « empêcher ». Il dépose un amendement 
formel en ce sens.
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M. E. R o l i n . J’aimerais mieux dire « s’opposer à ».

M. R e n a u l t  insiste sur l’importance du texte. Il n’a 
pas du tout le caractère chimérique que semble lui 
attribuer M. E. Rolin. Il a été récemment question 
d’un arrangement entre le Post Office et l’administra­
tion télégraphique italienne, pour communiquer sans 
lil à travers la France. Supposez que cet arrangement 
ait été publié et que nos propres communications en 
aient été troublées, comme les spécialistes croient 
qu’elles le seraient : il s’agit de savoir si ceci serait pos­
sible ou non. Ce n’est pas si problématique qu’on paraît 
le supposer. Est-ce que la France ne peut pas dire : 
Vous m’empêchez de jouir de mon droit de souveraineté 
et de conservation sur mon territoire? L’Etat, diploma­
tiquement ou autrement, n’a-t-il pas le droit de s’y 
opposer?

M. P o u t i s  observe que le m ot s’opposer réunit les 
deux sens du m o t interdire, qui vise une délènse ju ri­
dique, et du m ot empêcher, qui est une prohibition 
m atérielle.

M. W e s t l a k e  insiste pour se borner à la prohibition 
matérielle, c’est-à-dire à l’empêchement. Il maintient 
son amendement.

L’amendement Westlake est mis aux voix.

Pour: 6.
Contre : 10.

L’amendement E. Rolin, accepté par le Rapporteur, 
est mis aux voix.

Pour : 17.



L’article ainsi modifié est mis aux voix.
Pour : 19.
Contre: 4.

L’article ainsi modifié est adopté.
Vient ensuite en discussion l’article 5, ainsi conçu :
A r t . 5. — Au cas d ’inierdiction de la correspon­

dance par la télégraphie sans fil, le gouvernement devra 
aviser immédiatement de la défense qu'il édicte les 
autres gouvernements. Ceux-ci engageront leur respon­
sabilité s’ils n’obtempèrent pas à l’interdiction pro­
noncée; au cas où l’émission délictueuse provient d ’un 
navire ou d’un ballon privé, c’est le propriétaire de ce 
navire ou de ce ballon qui doit être tenu pour respon­
sable.

M. E. R o l i n  demande au Rapporteur de modifier les 
mots « en cas d’interdiction », en conséquence du rem­
placement, à l’article précédent, du terme interdire, 
par le terme « s’opposer à ».

L e  R a p p o r t e u r  explique que ce rem placem ent s’ est 
fa it pour exprim e r d ’ un même m ot la prohibition m até­
rielle et la prohibition ju rid iq u e , mais q u ’ici, d’ après 
l’ article, il ne s’ agit que de la prohibition ju rid iq u e , 
car on ne peut exiger d ’ un É t a t , dont les ondes d’ un 
autre É t a t  le troub le, qu’ il l’ avertisse avant de les 
refouler.

M. E. R o l i n  m aintient son observation, car le refou­
lem ent non précédé d ’ avertissement, serait un acte 
antiam ical.

Il dépose en ce sens un amendement formel, qui est 
rejeté par 9 voix contre 6.
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M. E. R o l i n  propose la suppression de la deuxièm e' 
phrase de l ’ article :

Ceux-ci engageront leur responsabilité, etc.
Et demande le vote pour division.
La première partie de l’article est adoptée par 

15 voix contre 2.
La seconde est rejetée par 9 voix contre 7.
La première partie de l’article est adoptée.
La séance est levée à six heures et quart.

Séance du lundi 2d septembre (soir).

P r é s i d e n c e  d e  M. A. ROLIN, P r é s i d e n t :

La séance est ouverte à trois heures.
L’ordre du jour appelle la suite du Régime interna­

tional de la télégraphie sans fil. Ont été votées : 1° les 
dispositions préliminaires; 2° la Première Partie rela­
tive à l’État de paix.

Reste la Seconde Partie, relative à l’État de guerre.
L’article 6 du projet (devenu art. 5, par suite de la 

suppression de l’art. 3) s’énonce ainsi :
Les règles admises pour le temps de paix sont en 

principe applicables au temps de guerre.
M. H o l l a n d  dem ande quelles sont les règles admises 

p o u r le temps de paix auxquelles cet article se réfère.
L e  R a p p o r t e u r  les indique. L’article 3 a été sup­

primé. A l’article 4 « s’opposer à » a été substitué à 
« interdire». L’article5, §2 , a été retranché. Pour le 
reste, il s’en réfère aux motifs de son rapport.

L’article est adopté par 19 voix et une abstention.
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L’article 7 du projet, devenu article 6, est ainsi 
conçu :

Sur la haute mer, dans la zone qui correspond à la 
sphère d'action de leurs opérations militaires les belli­
gérants peuvent interdire les émissions d'ondes, même 
par un sujet neutre.

M. v o n  Bar demande le remplacement du mot « inter­
dire » par le mot « empêcher ».

Le Rapporteur accepte l’amendement.
Ainsi modifié, l’article est adopté.
L’article 8 du projet, maintenant l’article 7, est ainsi 

conçu :
Ne sont pas en principe considérés comme espions de 

guerre, mais doivent être considérés comme prisonniers 
de guerre, s'ils sont capturés, les individus qtti, malgré 
la défense du belligérant, se livrent à la transmission ou 
à la réception de dépêches par télégraphie sans fil entre 
les diverses parties d ’une armée ou d ’un territoire. Il en 
doit être autrement, si la correspondance est faite sous 
de faux prétextes. Les porteurs de dépêches transmises 
par la télégraphie sans fil sont assimilés à des espions 
lorsqu’ils emploient la dissimulation ou la ruse.

Les navires et les ballons neutres qui, par lèurs com­
munications hostiles avec l’ennemi, se sont mis en 
quelque sorte à son service, seront confisqués ainsi que 
leurs dépêches et leurs appareils. Les sujets', navires et 
ballons neutres, s’il n’est pas établi que leur correspon­
dance était destinée à fournir à l’adversaire des rensei­
gnements relatifs à la conduite des hostilités, seront 
écartés de la zone d ’opérations et leurs appareils saisis 
et séquestrés.
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L e  R a p p o r t e u r  explique que c’est l’application à la 
télégraphie sansiil de l’article 29, relatif à l’espionnage, 
du règlement de La Haye, du 29 juillet 1899, concer­
nant les lois et coutumes de la guerre sur terre.

M. v o n  B a r  voudrait spécifier, au § 1er, qu’il s’agit 
d’individus « sans déguisement ».

Le général d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  : Ceci résulte à 
contrario de la seconde partie du même § 1er, il doit en 
être autrement, etc., qui prévoit le cas de faux prétextes, 
de dissimulation ou de ruse.

M . v o n  B a r  retire son observation.
Sur une remarque du Baron D e s c a m p s , et d’accord 

avec le Rapporteur, le mot « en principe » est sup­
primé.

L o r d  R e a y  pose une question relative à l ’ usage par 
u n  belligérant non espion des appareils de télégra­
phie sans fil de l’ adversaire.

L e  R a p p o r t e u r . C’est le cas de l’occupation mili­
taire. Je l’ai prévu dans mon rapport. En temps 
de guerre, une armée d’occupation en territoire ennemi 
possédera sur la correspondance par télégraphie sans 
fil, les employés, les appareils et les installations, les 
mêmes droits qu’on lui reconnaît à propos de la 
télégraphie ordinaire.

M. H o l l a n d  dem ande la division de l ’article.
Sur le § 1er, lord R e a y  désire voir préciser qu’il 

s’agit, non pas d’un territoire quelconque, mais d’un 
territoire belligérant.

La modification est acceptée.
J-e § 1er, mis aux voix, est adopté à l’unanimité.



Sur le § 2 , M . d e  B a r  propose la division phrase par 
phrase.

Première phrase.

Le Baron D e s c a m p s  critique les mots « en quelque 
sorte », qui manquent de netteté. <c Communications 
hostiles '» lui paraît trop vague. Il préférerait « Qui ont 
fait acte de coopération hostile » ; il faut un fait 
précis.

M. ICe b e d g y  propose de dire : Les navires et les bal­
lons neutres qui ont eu des comm unications hostiles avec 
l’ennemi, -peuvent être considérés comme s'étant m is à 
son service.

L e  R a p p o r t e u r  accepte cette rédaction.
M. B r u s a  la critique : € peuvent être considérés » , 

ceci im plique une faculté, c’ est-à-dire l’ arbitraire.
L e  P r é s i d e n t  observe que le belligérant est toujours 

libre de renoncer aux facultés que le droit lui donne.

M. B r u s a  n ’ insiste pas.
M. E. R o l i n  demande la suppression du mot « hos­

tiles », la communication en pareil cas n’étant pas 
hostile  mais amicale  avec l’ennemi.

L e  R a p p o r t e u r  adopte l’amendement, qui est accepté 
par 17 voix.

M. H o l l a n d  propose un sous-amendement : au lieu  
de « communications hostiles », il voudrait voir dire: 
« communications relatives aux hostilités ».

Soutenu par 5 voix seulement, l’amendement Hol­
land n’est pas adopté.
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Deuxième phrase.
M. H o l l a n d  propose d’omettre « et leurs appareils 

saisis et séquestrés ».
M. v o n  B a h  préfère supprim er la deuxièm e phrase 

dans son intégralité, to u t ce qui est nécessaire ayant été 
déjà d it à l’ article 7  (m aintenant a r t .”6).

L e  R a p p o r t e u r  explique que les articles 7  et 8 visent 
deux hypothèses différentes. L’article 7  défend aux 
neutres d’agir, et l’article 8 sanctionne cette défense.

M. K e b e d g y . La question s’est présentée pendant 
la guerre russo-japonaise. Le Times avait frété un 
navire, le Haimoun, sur lequel il avait établi des appa­
reils de télégraphie sans fil pour suivre les opérations. 
L’amiral russe Àlexieff interdit, dans la sphère des 
hostilités, l’usagede la télégraphie sans fil aux corres­
pondants de journaux, et l’auteur anglais Lawrence, 
dans son ouvrage War and Neutrality in the Far East, 
l’econnut, avec la légitim ité d’une telle interdiction, la 
nécessité d’une sanction. Convaincu de cette néces­
sité, M. Kebedgy déclare qu’il votera la proposition du 
rapporteur.

MM. E d . R o l t n  et H o l l a n d  n’admettent pas la saisie 
des appareils, puisque, par hypothèse, ils n ’ont pas 
fourni à l’adversaire de renseignements utiles à la 
conduite des hostilités. Puisque les neutres n’ont rien 
fait de mal, ils ne doivent pas être inquiétés. On ne 
peut édicter de peines contre ceux qui n’ont pas été 
trouvés coupables. .

L e  R a p p o r t e u r  e t  p l u s i e u r s  m e m b r e s . C’est une 
erreur; ils sont coupables, non sans doute d’avoir com­



muniqué des renseignements utiles à la conduite des 
hostilités, mais d’avoir méconnu l’ordre formel qu’ils 
avaient reçu du belligérant.

L’amendement Holland est mis aux voix.
Pour : 13. .
Contre : 15.

L’amendement n’est pas adopté.
L’ensemble de l’article 8 (actuellement art. 7) est 

mis aux voix.
Pour : 22.
Contre : 4.

L’article est adopté avec la substitution, admise par 
le Rapporteur, des mots : « pourront être conlisqués ; 
...pourront être écartés » aux mots: « seront confisqués; 
...seront écartés ».

L’article 9 du projet (maintenant art. 8) se présente 
ainsi :

Un État neutre ne peut tolérer que sur son territoire 
il soit envoyé, par la têléyraphie sans fil, des communi­
cations qui, par la simple inspection de leur adresse, 
peuvent être reconnues comme utiles aux opérations de 
l'un des belligérants. Mais il ne saurait, à raison de sa 
seule qualité de neutre, s’opposer au passage au-dessus 
de son territoire d’ondes hertziennes destinées à un pays 
en guerre.

L e  R a p p o r t e u r  propose la suppression des mots 
« par la simple inspection de leur adresse », ce qui, 
dit-il, serait véritablement trop difficile.

M. E .  R o l i n  propose la suppression de l ’ article, dont

3 1 6  RÉGIME DES AÉROSTATS ET DE LA TÉLÉGRAPHIE SANS F IL



la première partie m et à la charge du neutre l’obli­
gation, véritablement trop lourde, de surveiller les 
dépêches qui passent par-dessus son territoire et dont 
la seconde lui défend de prendre la seule mesure qui 
pût le mettre à l’abri des charges de cette surveillance 
et le débarrasser de toute responsabilité.

M . v o n  B a r  fa it observer, en faveur de la suppression 
d u § l 9r, q u ’ autrem ent le service des jo u rn a u x , en temps 
de g ue rre , deviendrait im possible.

M. K e b e d g y  s’oppose à la suppression demandée. Il 
faut que l’Institut se prononce sur le cas du poste de 
télégraphie sans fil établi, pendant la dernière guerre, 
en territoire neutre par les Russes, à Tché-Fou.

Le général d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  fait toutes ses 
réserves sur le cas de Tché-Fou, à cause des circon­
stances exceptionnelles de la neutralité de la Chine.

L e  P r é s i d e n t  propose de m odifier ainsi l’ article 9 :
Un É tat neutre ne peut tolérer que ses stations et 

appareils de télégraphie soient utilisés pour les opé­
rations de l’un des belligérants.

M. Ed. R o l i n . Ce texte se rapproche de l’amende­
ment antérieurement présenté, sous forme de contre- 
projet, par M. von Bar. Mais il n’est question, à 
l’article 9, que des courants qui passent dans l’air.

L e  R a p p o r t e u r . Mais pas du to u t.
M. R e n a u l t . Laissant de côté le texte, il y  a lieu de 

distinguer ici quatre hypothèses.
1° C’est un des belligérants, qui, en temps de paix, 

a obtenu, d’un pays étranger, la permission d’avoir un 
poste de télégraphie sans fil : cas prévu par l’amende­
ment von Bar ;
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2® et 3° Aucun des belligérants n’a l’établissement 
à lui, mais ils veulent se servir des établissements 
existants : publics, ce qui engagerait la responsabilité 
de l’Etat ; privés, ceci est plus délicat, mais, suivant 
une préoccupation déjà manifestée par d’autres, et à 
laquelle j’applaudis, de ne pas développer outre mesure 
les devoirs des neutres, ceci n’engagerait pas la respon­
sabilité de l’État ;

4° Aucun établissement n’existe ou n’est employé 
sur le territoire de l’État. Ce n’est pas le territoire, c’est 
l’atmosphère qui est utilisé.

Sur ces quatre hypothèses, et toute rédaction réser­
vée, le plus simple serait actuellement de voter. Il 
existe des précédents, et notamment (Conférence de 
Genève de 1906) un précédent diplomatique récent en 
ce sens.

L e  R a p p o r t e u r  trouve q u ’ à l’ exception de la p re ­
m ière, cc6 différentes hypothèses étaient déjà prévues 
par lui.

Conformément à la proposition de M. Renault, l’As­
semblée décide d’examiner d’abord la première hypo­
thèse.

M. R e n a u l t . Sur cette première hypothèse, il y a 
trois solutions possibles : 1° laisser fonctionner l’établis­
sement, ce que personne n’admettra; 2®le  fermer, ce 
qui peut sembler une mesure trop radicalë ; 3® le faite  
passer sous le contrôle de l’État neutre, Ce qui est le 
Sens du contre-projet, antérieurement formulé, dans’la 
précédente séance, par M. von Bar.

M. v o n  B a r . Il y  a encore une autre hypothèse : celle
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où l’établissem ent appartient à un particulier b e lli- . 
gérant.

M. R e n a u l t . Sans doute, mais on ne peut distinguer 
à l’infini. Commençons d’abord par les hypothèses que 
j’ai dégagées.

L’Assemblée se refuse à décider que l’établissement 
belligérant puisse continuer à fonctionner comme avant 
la guerre.

M. E. R o l i n  n’ adm et pas que l’ É t a t  neutre ait 
l’ obligation, ni de faire ferm er l’ établissem ent, n i de le 
prendre sous son contrôle, mais estime que l’É t a t  
neutre n ’ a q u ’ une simple faculté de s’opposer au pas­
sage des dépêches, lorsque ce passage lu i parait con­
traire à son devoir de n eutralité.

M. v o n  B a r . Si j’étais gouvernement neutre, je pré­
férerais le devoir à la faculté.

Le Baron D e s c a m p s . Le neutre, eh vertu de sa sou­
veraineté, est libre de tenir l’établissement ouvert ou 
fermé, et le seul fait de le tenir ouvert ne peut être érigé 
en violation de la neutralité. Le neutre a seulement 
pour obligation de ne pas faire acte de coopération 
guerrière, acte dont la preuve incombe à celui qui l’al­
lègue. Là prudence politique peut dicter au neutre 
telle ou tellè attitude : le droit ne la lui impose pas 
fatalement.

M. B r u s a . Le neutre n’a pas une faculté, mais un 
devoir. Il a le devoir de fermer l’établissement, qui 
peut aider les hostilités, car il faut, en les paralysant, 
hâter la fin de la guerre.

M. A l b é r i c  R o l i n . On dit que cette faculté laissée



au neutre de tenir l’établissement ouvert ou fermé 
serait une source de danger, le belligérant accusant le 
neutre de manquer à son devoir s’il n’use pas de la 
faculté de fermer. Mais il ne suffit pas d’accuser: il 
faut prouver.

M. K a u f m a n n  propose de ré u n ir sous la même o b li­
gation d’un d ro it et d’ un devoir précis la double alter­
native de la fe rm e tu re , proposée par M. B ru s a , et du 
contrôle, proposée par M. de B a r.

Il dépose l’ am endem ent suivant :
L ’État neutre a le droit et le devoir de fermer ou de 

prendre sous son administration l’établissement de 
l'État belligérant qu’il avait autorisé à fonctionner sur 
son territoire.

M. B r u s a  juge inadmissible l’adm inistration p ar le 
neutre. Il faudrait un personnel m ix te , form é de repré­
sentants des deux belligérants.

M. v o n  B a r . Il faut se décider pour l’une ou l’autre 
de ces deux choses : fermer ou assumer l’administra­
tion. Mais, entre elles, le neutre ne peut avoir la faculté 
de choisir.

Lord R e a y  voudrait voir supprimer les mots « et le 
devoir ». Voici pourquoi., Une ligne de télégraphie sans 
fil entre l’Angleterre et ses colonies passe par la Perse. 
Qu’une guerre éclate entre la France et l’Angleterre, 
la Perse va-t-elle être obligée de fermer l’établisse­
ment ou d’y mettre des fonctionnaires? C’est grave.

M. K a u f m a n n . Dans le pays de juridiction consu­
laire, le doyen du corps diplomatique neutre prendrait 
l’administration du poste de télégraphie sans fil.
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Le Baron D e s c a m p s . Est-ce pratique? Et le doyen 
du corps diplomatique acceptera-t-il ? 4

M. E. Rolin propose de renvoyer ici à l’article 2 des 
dispositions préliminaires, ainsi conçu : A défaut de 
dispositions spéciales, les règles applicables A la corres­
pondance télégraphique ordinaire le sont à la corres­
pondance télégraphique sans fil.

M . R e n a u l t  doute qu’il y ait dans la convention de 
1875 des règles applicables.

M. E. R o l i n . Il ne s’agit pas seulem ent de la conven­
tion de 1875, mais de toutes autres règles. Ce que nous 
voulons dire, c’est qu’il n’y a pas lieu de poser un 
régime spécial pour la télégraphie sans fil.

M . B r u s a . Il y  a plus de difficultés avec la télégra­
phie sans fil, m ais ce n ’est pas assez, la nature de la 
correspondance restant la m êm e, p o u r appeler un 
régim e spécial.

L e  R a p p o r t e u r  accepte sur l ’ article 9 , § 1 ,  le renvoi 
aux règles suivies pour la télégraphie ordinaire.

Sous bénéfice de ce que l’article 2 dit déjà, ce qu’il y 
aurait lieu de répéter ici, la suppression de l’article 9, 
§ 1, est m ise aux voix.

Pour la suppression: 13.
Contre la suppression : 8.

La suppression est votée.

Reste le § 2 , sur lequel M. E. R o l i n  reprend son idée 
fondamentale que le neutre n’est pas forcé de s’oppo­
ser au passage des ondes hertziennes, mais qu’il le 
peut en sa seule qualité de neutre.

21



L e  R a p p r o t e u r . Il le pourra toujours en invoquant 
son droit de conservation.

M. E. R o l i n . Ce serait le mettre dans une position 
humiliante.

M. v o n  B a r  propose la rédaction suivante :
L’État, neutre n’est pas obligé de s’opposer au passage 

au-dessus de son territoire d'ondes hertziennes desti­
nées à un pays èn guerre.

M. B r u s a  s’ y  rallie ; le R a p p o r t e u r  l ’ accepte.
L’amendement est adopté à une grande majorité et 

forme l’article 8 du projet.
M. R e n a u l t  intervient : Où en sommes-nous ?
J’avais posé quatre hypothèses. L’Assemblée parais­

sait décidée à les examiner successivement. Puis, sur 
la première, le débat a glissé. Elle était pourtant 
importante. C’était celle qui prenait le fond du contre- 
projet von Bar, W eiss, Ullmann, dans la séance précé­
dente, celle de l’établissement en territoire neutre d’un 
poste de télégraphie sans fil du belligérant. Pense-t-on 
avoir résolu l’hypothèse par un renvoi aux règles de la 
télégraphie ordinaire? Mais, sur ce point, ni dans la 
convention de 4875, ni ailleurs, il n’y a rien et il ne 
peut, pratiquement, rien y avoir. Car les hypothèses 
ne sont pas comparables: dans la télégraphie ordinaire, 
il faut un bureau, un fil; dans la télégraphie sans fil, 
c’est assez d’un établissement rudimentaire, qui ne se 
révèle que par un mât sur le toit d’une maison, et 
cependant suffit à mettre un consulat en territoire 
neutre en relations directes et constantes avec un 
poste bloqué. La question ne peut être résolue par Un
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renvoi aux règles de la télégraphie ordinaire. Mais 
alors, qu’a-t-on résolu? Pourquoi passer à la quatrième 
hypothèse que je signalais, et qui forme l’objet de 
l’article 9, § 2, du projet, si les précédentes ne sont pas 
tranchées? Il y avait, sur ma première hypothèse en 
dehors de la proposition de M. von Bar, qui n’a pas été 
retirée, un amendement de M. Kaufmann, qui s’est éva­
noui. L’Institut paraît avoir, d’un assentim ent général, 
accepté que, dans cette première hypothèse, l’une des 
trois solutions possibles, le fonctionnement tel qu’avant 
la guerre, était inadmissible. Reste à prendre une 
solution positive : faut-il fermer, comme le demandent 
les uns? contrôler, comme le demandent les autres? 
ou réunir, comme M. Kaufmann, au gré du neutre, 
ces deux solutions? Le vote ayant commencé sur la 
première solution de la première hypothèse doit se 
continuer sur les deux autres, et postérieurement sur 
les hypothèses suivantes.

L e  P r é s i d e n t . 11 me semble que l’Institut a 
entrevu, précisément, tant d’hypothèses qu’après la 
position de la première, et pendant qu’il commençait 
dè l’aborder, il s’est effrayé lui-même de tant de dis­
tinctions et sous-distinctions, de sorte qu’abandonnant 
la discussion des hypothèses, il est revenu, par une 
pente insensible et naturelle, à la discussion des textes. 
L’article 9, § 1er, a disparu : on peut le regretter, 
puisque du même coup tous les amendements qui s'y 
rattachaient, tombent. L’article 9, § 2, remanié, a été 
adopté. Mais on peut, sous forme d’articles additionnels, 
reprendre maintenant tous les amendements qui se 
rattachaient à l’article 9, § 1er, et sur lesquels aucun
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vote n’est encore intervenu, la suppression ayant été 
mise aux voix la première, avant la mise aux voix de 
tout amendement.

L e  R a p p o r t e u h  propose de dire que « l’État neutre 
est tenu de fermer l’établissement d’un État belligé­
rant qui se trouve sur son territoire. »

M. P o l i t i s  présente un article 9 additionnel, en ces 
termes :

L'État neutre doit, dès l'ouverture des hostilités, 
fermer les établissements de télégraphie sans fil, appar­
tenant sur son territoire à l’un des gouvernements 
belligérants.

Ce qui solutionne la première hypothèse de 
M. Renault.

Et assumer le contrôle des établissements appartenant 
à des compagnies ou à des particuliers, quelle que soit 
leur nationalité, à l’effet d ’empêcher que des dépêches 
de caractère hostile ne soient adressées à l'un des belli­
gérants.

Ce qui solutionne la troisième hypothèse de M. Renault 
et l’hypothèse accessoire de M. von Bar, les autres 
hypothèses étant, ou sans difficulté, comme l’interdic­
tion au belligérant de se servir des postes publics 
du neutre, ou déjà résolues, comme le simple passage 
des ondes (deuxième et quatrième hypothèses de 
M. Renault et, pour la dernière, art. 8 antérieurement 
voté).

La division des deux parties de l’article est demandée.
La première partie ne provoque pas de discussion 

nouvelle.
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La seconde soulève un échange de vues.
Plusieurs membres, et notamment le Baron D e s c a m p s  , 

ne peuvent admettre que l’Etat neutre soit responsable 
des actes des particuliers et forcé d’assumer le con­
trôle de leurs établissements ; aussi bien que les postes 
de la télégraphie sans fil, ne faudrait-il pas contrôler 
les manufactures et les magasins privés d’armes? Et 
de quelles responsabilités nouvelles le neutre, au 
moindre défaut de contrôle, ne serait-il pas accablé?

M. P o l i t i s  explique que le neutre ne serait jamais 
tenu que d’une due diligence, conformément aux prin­
cipes du traité de Washington. Ceci dit, il estime que, 
plus les belligérants sont menacés, plus leurs droits 
augmentent. La télégraphie sans ül doit être restreinte 
dans la mesure où elle est, pour le belligérant, un 
danger. Les établissements privés'sont à cet égard 
aussi dangereux que les établissements publics. Ils 
doivent donc être mis hors d’état de nuire. La seule 
concession que mérite la liberté du commerce, c’est 
qu’au lieu que les établissements des gouvernements 
belligérants doivent être fermés, les établissements 
privés, qu’ils pourraient employer, doivent être soumis 
au contrôle de l’Etat neutre.

Le général d e n  B k e r  P o o h t u g a e l . Donner aux 
neutres le devoir de contrôler les établissements privés, 
ce n’est pas seulem ent développer, dans des propor­
tions incroyables, leur responsabilité, c’est encore 
troubler tout le commerce, car la simple dépêche : 
Pierre est malade peut signifier Port-Arthur est pris.

La division, étant demandée, est de droit.



Sur le § 1er de l’acte additionnel :
Pour : 9 voix.
C ontre : 1 2 .

S u r le § 2 :
Pour : 2 voix.
Contre : 18.

L’article additionnel n’est pas accepté.
M. K a u f m a n n  reprend, comm e article additionnel, 

son am endem ent, sur lequel aucun vote n ’ est encore 
in te rve n u , am endem ent ainsi conçu :

L’État neutre a le droit et le devoir de fermer ou de 
prendre sous son administration l’établissement d’un 
État belligérant qu’il avait autorisé à fonctionner sur 
son territoire.

L e  R a p p o r t e u r  accepte cet am endem ent.
Pour ■: 17 voix.
Contre : 9.

L’article additionnel (art. 9 nouveau) est adopté.
L’article 10 est ainsi conçu :
Toute interdiction de communiquer par la télégraphie 

sans fil, formulée par les belligérants, doit être immé­
diatement notifiée par eux aux gouvernements neutres.

Adopté à l’unanimité.
Une commission de rédaction arrêtera les formules 

définitives en vue de leur coordination exacte.
Sous cette réserve, l’ensemble va être mis aux voix.
Parlant sur l’ensemble, le Marquis C o r s i  déclare 

qu’il votera contre un projet qui, dans l’état de paix, 
embarrasse l’industrie de la télégraphie sansfi) et dans
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l’état de guerre donne, comme on le voit notamment à 
l’article 8, de grandes facilités aux belligérants pour 
user de la télégraphie sans fil, de sorte qu’en définitive 
l ’usage pacifique de l’invention se trouve paralysé, tan­
dis que son usage militaire est favorisé : ce qui lui 
paraît illogique et à contre-sens.

L’ensemble est mis aux voix.
Conformément au règlement, article 42, § 1er, la 

proposition étant d’ordre scientifique, le vote a lieu 
par appel nominal.

Pour : 17.
' Contre : 2.

Abstentions : 2.

Ont voté pour:
MM. von Bar, Brusa, de Bustamante, Errera, Fau- 

chille, Harburger, Kebedgy, Laine, de Lapradelle, 
Mandelstam, Marquis d’Olivart, Politis, Renault,
A. Rolin, E. Rolin, Comte Rostworowski et Thaller.

Ont voté contre :
MM. le Marquis Corsi et Kaufmann.
Se sont abstenus :
MM. le Baron Descamps et Streit.

■ La séance est levée à six heures un quart.
Hors séance, un comité de rédaction, composé du 

Secrétaire général et du Rapporteur, arrête ultérieure­
ment le texte définitif comme suit :

D i s p o s i t i o n s  p r é l i m i n a i r e s  .

A r t i c l e  p r e m i e r . — L’air est libre. Les Etats n’ont



sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, que 
les droits nécessaires à leur conservation.

Aut. 2. — A défaut de dispositions spéciales, les 
règles applicables à la correspondance télégraphique 
ordinaire le sont à la correspondance télégraphique 
sans fil.
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PREMIÈRE PARTIE.

É t a t  d e  p a i x .

A k t . 3. — Chaque État a la faculté, dans la mesure 
nécessaire à sa sécurité, de s’opposer, au-dessus de son 
territoire et de ses eaux territoriales, et aussi haut 
qu’il sera utile, au passage d’ondes hertziennes, que 
celles-ci soient émises par un appareil d’État ou par un 
appareil privé placé à terre, à bord d’un navire ou 
d’un ballon.

Akt. 4. — Au cas d’interdiction de la correspon­
dance par la télégraphie sans fil, le gouvernement 
devra aviser immédiatement les autres gouvernements 
de la défense qu’il édicte.

SECONDE PARTIE.

É t a t  d e  g u e r r e .

A r t . 5. — Les règles admises pour le temps de paix 
sont, en principe, applicables au temps de guerre.

A r t . 6. — Sur la haute mer, dans la zone qui cor­
respond à la sphère d’action de leurs opérations mili­
taires, les belligérants peuvent empêcher les émissions 
d’ondes, même par un sujet neutre.
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A r t . 7 .  — Ne sont pas considérés comme espions 
de guerre mais doivent être traités comme prisonniers 
de guerre, s’ils sont capturés, les individus qui, malgré 
la défense du belligérant, se livrent à la transmission 
ou à la réception des dépêches par télégraphie sans 
fil entre les diverses parties d’une armée ou d’un terri­
toire belligérant. Il doit en être autrement si la corres­
pondance est faite sous de faux prétextes.

Les porteurs des dépêches transmises par la télégra­
phie sans fil sont assimilés à des espions lorsqu’ils 
emploient la dissimulation ou la ruse.

Les navires et les ballons neutres qui, par leurs com­
munications avec l’ennem i, peuvent être considérés 
comme s’étant mis à son service, pourront être confis­
qués ainsi que leurs dépêches et leurs appareils. Les 
sujets, navires et ballons neutres, s ’il n’est pas établi 
que leur correspondance était destinée à fournir à 
l’adversaire des renseignem ents relatifs à la conduite 
des hostilités, pourront être écartés de la zone d’opé­
rations et leurs appareils saisis et séquestrés.

A r t . 8. — L’État neutre n’est pas obligé de s’opposer 
au passage au-dessus de son territoire d’ondes hert­
ziennes destinées à un pays en guerre.

A r t . 9. — L’État neutre a le droit et le devoir de 
fermer ou de prendre sous son administration l’établis­
sem ent d’un État belligérant qu’il avait autorisé à 
fonctionner sur son territoire.

A r t . 40. — Toute interdiction de communiquer par 
la télégraphie sans fil, formulée par les belligérants, 
doit être immédiatement notifiée par eux aux gouver­
nem ents neutres,
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3. Réglem entation internationale de l ’usage des m ines 
sous-m arines et des torp illes autom atiques.

P r é s i d e n c e  d e  M. A. ROLIN, P r é s i d e n t .

Sé&noe dn mardi 25 septembre (après-midi).

M. l e  Président donne la parole au Rapporteur.
M. Kebedgy, après avoir rappelé l’importance pra­

tique de la question soumise aux délibérations de 
l’Institut, résume brièvement les considérations 
développées dans son rapport.

M. K a u f m a n n . Diverses questions d’ordre général 
méritent surtout de fixer l’attention de nos collègues. 
La première est celle de savoir s ’il faut imposer aux 
belligérants des restrictions dans l’usage des mines 
sous-marines, et, dans l’affirmative, quelles seront les 
limites et les conditions qu’il convient de leur imposer? 
Les règles à cet égard étant tracées, surgit la question 
de la responsabilité des belligérants pour lé  cas de viola­
tion de ces règles. Elle se présente sous divers aspects ; 
les tiers ne peuvent-ils, avant tout accident, exiger 
du belligérant certaines mesures? Les belligérants 
n’encourent-ils de responsabilité qu’en cas de violation 
de ces règles? Je pense qu’ils pourraient encourir une 
responsabilité même en dehors de cette hypothèse. 
Une troisième question doit nous arrêter aussi : 
« N’y a-t-il pas lieu d’établir le principe d’une responsa­
bilité provisoire ? » Des difficultés de preuve peuvent, 
en elîet, surgir. Il ne sera pas toujours possible d’établir
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de suite à quel belligérant remonte la responsabilité 
de l’accident. Il serait équitable qu’en cas de doute les 
victimes aient le droit de réclamer à chacun des belli­
gérants, devant la Cour d’arbitrage de La Haye, sa 
quote-part dans la réparation. Et si l’on reconnaît aux 
neutres le droit de poser des mines, il y aura lieu d’exa­
miner s’ils n’encourront pas quelque responsabilité 
également. Je ferai peut-être plus tard une proposition 
à cet égard. Pour le moment, je ne m’arrêterai qu’à la 
première question : je ne puis admettre la formule du 
Rapporteur. Elle me paraît trop générale. Les torpilles 
lancées par des sous-marins, par exemple, ne peuvent 
être prohibées. Au lieu de l’expression « engins 
secrets », je propose de dire « des mines fixes ou 
flottantes ». Pour conclure, je rédigerais l’article 1er 
comme suit : « Il est interdit de poser en pleine mer 
des mines fixes ou flottantes. »

M. W e s t l a k e  désire appuyer les conclusions du 
Rapporteur. La proposition d’interdire l’emploi d’en­
gins secrets ne repose pas seulem ent sur des considé­
rations d’humanité, comme dans la question des balles 
explosibles, mais sur des considérations d’ordre juri­
dique proprement dit. Les belligérants n’ont pas le 
droit de rendre d’une façon persistante la circulation 
sur la mer dangereuse pour le commerce.

Contrairement à l’opinion de \1. Kaufmann, je pré­
fère l’expression o engins secrets » à une indication 
plüs précise. Si nous énumérons les engins prohibés, 
on en inventera d’autres, qui mériteraient cependant, 
pour les mêmes motifs, d’être prohibés.

Jæ  général d e n  B e e r  P o r t u g a e l  se rallie en principe



au rapport cle M. Kebedgy, mais trouve trop générales 
certaines expressions employées dans les conclusions. 
Toutes les mines llottent, même celles qui sont fixes 
et qui, en contact avec la côte, n’offrent aucun danger. 
La formule de l’article 3 est trop générale également ; 
prise à la lettre, elle condamnerait ce qui est constam­
ment pratiqué par tous les États, sans pouvoir soulever 
des critiques fondées. Il n’est pas possible non plus 
d’interdire l’usage de ces mines que les belligérants 
dirigent les uns contre les autres au cours même des 
hostilités et dont l’effet se produit ou s’anéantit à l’in­
stant même où elles sont lancées. En employant des 
formules trop générales, on aurait l’air de condamner 
ces pratiques, ce qui ne peut être l’intention de 
personne.

M. D u p u i s . Pour donner satisfaction à ceux qui 
redoutent des termes trop généraux, on pourrait dire :

« Les belligérants ne peuvent se servir en pleine mer 
de mines flottantes ou autres engins susceptibles de 
créer un danger permanent pour la navigation sans 
que les navires puissent éviter le péril invisible qui les 
menace.-»

M. K e b e d g y  se rallie à l’amendement de M. Dupuis.
M. H o l l a n d . L’expression danger permanent me 

paraît critiquable. Sans être vraiment permanent, un 
danger peut être tel qu’il convient d’interdire aux belli­
gérants d’y exposer les navigateurs.

M. P o l i t i s . On pourrait supprimer le mot permanent 
et ajouter après le mot engins le qualificatif analogues.

M. F a u c h i l l e  propose de dire :
? Les belligérants ne peuvent se servir pn pleine mier
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de raines flottantes ou autres engins susceptibles de 
créer un péril constant et invisible pour la naviga­
tion. »

M. D e s c a m p s . Suffira-t-il que l’engin soit visible à 
certains égards pour que les belligérants puissent 
s’en servir ?

M. d e  L a p r a d e l l e . Le qualificatif persistant ne 
serait-il pas dé natui’e à satisfaire tout le monde? Le 
qualificatif invisible doit être maintenu. Si les naviga­
teurs peuvent être avertis, il n’y a pas lieu d’édicter 
une prohibition.

M. le Comte R o s t w o u o w s k i . Il convient de viser à 
la fois les engins visibles et les engins invisibles ; si nous 
ne parlons pas des engins visibles, nous semblerions 
admettre les mines fixes. Je dépose l’amendement 
suivant :

« Les belligérants ne peuvent se servir en pleine mer 
de mines flottantes ou autres engins visibles ou invi­
sibles susceptibles de créer un danger persistant pour 
la navigation. »

M. S t œ r k . Ne conviendrait-il pas de réserver le 
théâtre même de la guerre ?

Le général d e n  B e e u  P o r t u g a e l . Mais la haute mei 
tout entière est le théâtre de la guerre.

M . A l b . R o l i n . Le s  belligérants ne peuvent être 
adm is à se servir de la pleine m er que d’ une manière 
actuelle.

M . v o n  B a r  propose de m odifier la form ule dt 
l ’ am endem ent Rostw orow ski en disant : « suscep­
tibles de créer un danger en dehors des com bats. »

M. L a i n é  sous-amende l’am endem ent de M. Rost-



worowski en intercalant les mots fixes ou entre les 
mots mines flottantes.

Interpellé sur la portée exacte de son amendement, 
M. v o n  B a r , pour là préciser, propose la formuie : 
« susceptibles de créer, pour la navigation,-Un danger 
de nature à subsister après le combat. »

Lord R e a y . Je partage l’opinion qu’on ne doit pou­
voir placer dans la haute mer des engins quelconques 
visibles ou invisibles. Mais je ne saurais admettre 
l’amendement de M. von Bar. Les belligérants peuvent 
évidemment employer des torpilles dans un combat, 
et il est impossible d’empêcher que quelques-uns de 
ces engins n’aillent à la dérive après le combat.

M. v o n  B a r . Mais alors on pourra toujours dire que' 
le combat a commencé.

Lord R e a y . J’admets votre première rédaction, mais 
pas la seconde.

Le général d e n  B e e r  P o r t u g a e l . Les torpilles 
employées au cours du combat cessent d’être dange­
reuses deux ou trois heures après qu’elles ont été lan­
cées. Du moment où l’explosion peut être réglée, il 
n’y a pas d’inconvénient à permettre l’emploi de ces 
engins dans les combats.

M. R o s t w o r o w s k i . Les torpilles qui n’aùront pas 
fait explosion couleront au bout de peu de temps. Il 
n’est pas nécessaire de prévoir spécialement l’hypothèse 
d’un combat.

M. v o n  B a r . Il serait utile, à mon avis, que l’Insti­
tut se prononçât nettem ent sur la question de savoir 
s’il est permis de faire usage de ces engins dans les 
combats.
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M. H o l l a n d . Je propose de prévoir formellement 
l’hypothèse et de dire « sauf dans le cours d’un combat 
naval ».

M . K e b e d g y . Si nous permettons l’usage de ces 
engins pendant les combats, nous n’arriverons à aucune 
interdiction utile, pratique.

M. l e  P r é s i d e n t  clôt la discussion et met d’abord 
aux voix l’amendement proposé par M. Kaufmann 
comme comportant la formule la plus large. Cet amen­
dement est net et clair.

Mis aux voix, l’amendement est adopté par 49 voix 
et quelques abstentions, dans les termes suivants :
. « Il est interdit de poser en pleine mer des mines 
fixes ou flottantes. »

La discussion s’ouvre ensuite sur l’article 2 ainsipro- 
posé :

« Les belligérants ne peuvent poser dans leurs eaux 
littorales des engins de destruction secrets susceptibles 
de se déplacer. »

Le général d e n  B e e i î  P o r t u g a e l . L’article est trop 
général. Les engins déposés dans les eaux littorales 
sont reliés à la côte. S’ils vont à la dérive, ils ne sont 
plus dangereux, parce que le courant électrique ne 
peut plus les mettre en action.

M. S t r e i t  demande à M. Kebedgy si la portée du 
texte est générale. Elle vise sans distinction celui qui 
attaque et celui qui se défend ?

M. K e b e d g y . En effet.
M . S t r e i t . Je suppose des torpilles flottantes qui se 

déplaceraient uniquement dans les limites des eaux



littorales : on ne peut songer à les interdire. Le texte 
proposé est trop général.

Le général d e n  B e e r  P o r t u g a e l . Si, en allant à la 
dérive, elles ne peuvent exploser, soit. Mais du moment 
où il y a danger d’explosion, il faut les interdire.

M. K a u e m a n n  propose de dire :
« Les belligérants peuvent poser des mines fixes 

dans leurs propres eaux territoriales. Ils peuvent de 
même poser de telles mines dans les eaux territoriales 
de leur adversaire pour barrer le passage d’un port 
militaire ou d’une forteresse ennemie. »

Cet amendement a pour objet, d’une part, d’étendre 
les droits des belligérants, en tant qu’ils se défendent, 
et de les restreindre en tant qu’assaillants. Je ne suis 
pas de l’opinion de ceux qui estim ent que la déclara­
tion de Paxis de 1856 interdit le blocus par mines.

M . le Baron D e s c a m p s . Les opérations faites dans les 
eaux littorales ne doivent pas, en tout cas, pouvoir 
aboutir à infester la haute mer.

M. v o n  Bar. Je n’admets pas la proposition de 
M. Kaufmann. Elle tend à créer des entraves et des 
dangers pour le commerce neutre. Il faudrait res­
treindre aux forteresses bloquées le droit de poser des 
mines qui menacent le commerce neutre.

M. F a u c h i l l e . Je propose de dire :
« Les belligérants ne peuvent poser dans leurs eaux 

littorales des engins de destruction susceptibles de 
dériver en pleine mer. »

M. S t r e i t . Il faut prévoir le cas d’attaque comme 
celui de défense. Je propose la formule :

« Les belligérants ne peuvent poser dans les eaux
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l i t t o r a le s  d e  l ’u n  d ’e n t r e  e u x  d e s  m in e s  s u s c e p t ib le s  d e  
d é r iv e r  e n  p le in e  m e r . »

M . E d o u a r d  R o l in  d é p o s e  l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t ,  
q u i n ’a  p a s  p o u r  b u t  d e  p r é c o n is e r  u n e  r è g le  n o u v e l le ,  
m a is  q u i  c h e r c h e  à c o n c i l i e r  l e s  id é e s  d iv e r s e s  é m is e s  
d a n s  la  d is c u s s io n  :

, « L e s  b e l l ig é r a n t s  p e u v e n t  p o s e r  d e s  m in e s  d a n s  le u r s  
e a u x  t e r r i t o r ia le s  o u  d a n s  c e l l e s  d e  le u r  e n n e m i ,  à  
l ’e x c e p t io n  d e  m in e s  f lo t t a n t e s  o u  d e  m in e s  f ix e s  s u s ­
c e p t ib le s  d e  c a u s e r  p a r  le u r  d é p la c e m e n t  u n  d a n g e r  

p o u r  la  n a v ig a t io n  e n  d e h o r s  d e s  e a u x  d e s  b e l l i g é ­
r a n t s ,  »

M . v o n  B a r  a c c e p t e  c e t t e  fo r m u le ,  m a is  v o u d r a it ,  
d ’a c c o r d  a v e c  M . R o l in ,  a jo u te r  a p r è s  l e s  m o t s  « p a r  
le u r  d é p la c e m e n t  » l e s  m o t s  « o u  p a r  m a n q u e  d e  s u r ­
v e i l la n c e  ».

M . K a u f m a n n . C e t  a m e n d e m e n t  a u g m e n t e  e n c o r e  

l e s  d a n g e r s  a u x q u e ls  s o n t  e x p o s é s  l e s  n e u t r e s  e t  q u e  
v o u la it  t o u t  à  l ’h e u r e  é v it e r  M . v o n  B a r . R e s t r e ig n o n s  

a u x  f o r t e r e s s e s  b lo q u é e s  le  d r o it  d e  p o s e r  d e s  m in e s  
q u i p o u r r a ie n t  m e n a c e r  l e  c o m m e r c e  n e u t r e .

M . P o l i t i s . L ’a d o p t io n  d e  l ’a m e n d e m e n t  c o n s t i t u e ­
r a it  à  m o n  s e n s  n o n  u n  p r o g r è s ,  m a is  u n  r e c u l .  L a  
n é c e s s i t é  d u  c a r a c t è r e  e f f e c t i f  d u  b lo c u s  a  é t é  p r o c la m é e  
d e p u is  1 8 5 6 . L e  d r o it  d e s  n e u t r e s  d e  c o n t in u e r  l e u r  

c o m m e r c e  a v e c  l e s  b e l l ig é r a n t s  a  é t é  n e t t e m e n t  
a ff ir m é , e t  v o ilà  q u ’o n  p r o p o s e  d ’a u to r is e r  l e s  b e l l ig é ­
r a n ts  à  u s e r  d ’e n g in s  q u i  c o m p r o m e t t e n t  le  c o m m e r c e  ! 
L a  p r o p o s it io n  d u  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l ,  q u i  
l ig u r e  à la  p a g e  5  d e  la  n o t e  q u i n o u s  a  é t é  r e m is e  p a r

22
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lu i, me p a ra ît, au c on traire , répondre aux exigences de 
la situation.

M. H o l l a n d . Je suis disposé à accepter l’amende­
ment de M. Ed. Roljn sous-amendé d^ns Jes termes 
suivants : « Les belligérants peuvent fou r dés raisons 
stratégiques...... »

M . E d . R o l i n  accepte le sous-am endem ent.
M. K e d e d g y  demandera un vote spécial sur l’ajoute : 

« ou par manque de surveillance » qu’il ne peut 
accepter.

Le général d e n  B e e r  P o r t u g a e l  propose la formule 
suivante, dont il a justifié la teneur dans sa note :

« 11 est interdit aux belligérants ijo poser des punes 
flottantes ou fixes dans les eaux territoriales de leur 
adversaire et même dans leurs propres eaux, si pes 
mines ne restant pas en contact avec la côte peu­
vent aller à la dérive et nuire à la navigation des 
neutres. »

Mis aux voix, cet amendement est rejeté par 13 voix, 
contre 6.

L’amendement Ed. Rolin, mis ensuite aux voix, est 
adopté par 12 voix contre 2, dans les term es suivants :

« Les belligérants peuvent, pour des raisons stratégi­
ques, poser des mines dans leurs eaux territoriales ou 
dans celles de l’ennemi, à l’exception de mines flot­
tantes ou de mines iixes susceptibles de causer, par 
leur déplacement, un danger pour la navigation en 
dehors des eaux des belligérants. »

L’ajoute proposée par M. von Bar « ou par manque 
de. surveillance » est rejetée par 10 voix contre 5.
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M . F a u c h i l l e  p r o p o s e  d ’a jo u te r  u n  a r t ic le  a d d it io n ­
n e l  a in s i  c o n ç u  : « E n  c a s  d e  p o s e  d e  m in e s  d a n s  l e s  

e a u x  t e r r it o r ia le s  d e  l ’e n n e m i ,  le  b e l l ig é r a n t  d o it  e n  
fa ir e  u n e  n o t i f ic a t io n  c o m m e  e n  m a t iè r e  d e  b lo c u s .  »

M . K a u f m a n n . E s t - c e  b ie n  le  m o m e n t  d e  s ’o c c u p e r  
d e s  n o t i f ic a t io n s ?  C e l le s - c i  p o u r r o n t  ê tr e  r e c o m m a n d é e s  
d a n s  d ’a u tr e s  c a s  e n c o r e .  I l  c o n v ie n d r a  d e  s ’o c c u p e r  d e  
la  q u e s t io n  d ’u n e  fa ç o n  p lu s  g é n é r a le  à  la  t in  d u  r è g le ­
m e n t .

M . F a u c h i l l e . L e  c a s  d u  n e u t r e  q u i d é fe n d  s a  n e u ­
t r a l i t é  e s t  d if f é r e n t  e t  n e  m e  p a r a it  p a s  d e v o ir  ê t r e  
a s s im i l é  à  c e lu i  d u  b e l l ig é r a n t  q u i  a t t a q u e .

M . H o l l a n d . L a  n o t i f ic a t io n  e n lè v e r a  t o u te  u t i l i t é  
p r a t iq u e  à  la  m e s u r e  s t r a t é g iq u e  q u e  p r e n d r a it  le  

b e l l ig é r a n t .
M . R e n a u l t . L a  d is p o s it io n  p r o p o s é e  m e  p a r a ît  d a n ­

g e r e u s e .  O n  n e  p e u t  s o n g e r  à p e r m e t t r e  a u  b e l l ig é r a n t  
d e  m e t t r e  d e s  m in e s  e t  p u is  d e  s ’e n  a l le r .  C e  s e r a i t  
a d m e t t r e  u n  b lo c u s  p a r  m in e s ,  e t  m ê m e  u n  b lo c u s  f ic t if ,  
c a r i a  s e u le  a n n o n c e  d e  m in e s  su f f it  p o u r  é c a r t e r  le s  
n e u t r e s .  N o u s  e n  r e v ie n d r io n s  a u  b lo c u s  s u r  p a p ie r  
d a n s  t o u t e  la  fo r c e  d u  t e r m e .
' M . F a u c h i l l e . E n t e n d o n s - n o u s .  J e  v is e  u n e  n o t i f i ­
c a t io n  in d iv id u e l le  à  c h a q u e  n a v ir e  q u i s e  p r é s e n t e r a .

M . F a u c h i l le  m o d if ie  s a  f o r m u le  : « E n  c a s . . . ,  le  b e l l i ­
g é r a n t  d o it  e n  fa ir e  une notification spéciale.... »

M . K a u f m a n n . L ’o b s e r v a t io n  d e  M . R e n a u lt  e s t  j u s t e .  
S e u le m e n t ,  e l le  a r r iv e  u n  p e u  ta r d . E n  v o ta n t  l ’a m e n ­
d e m e n t  R o l in ,  n o u s  a v o n s  p e r m is  a u  b e l l ig é r a n t  d e  

p o s e r  d e s  m in e s .
M . l e  P r é s i d e n t  m e t  a u x  v o ix  l ’a r t ic le  a d d it io n n e l



proposé par M. Faucliille. Cet article est rejeté par 
11 voix contre 3 et quelques abstentions.

On passe à la discussion de l’article 3 ainsi proposé : 
'« Il en est de même des États neutres qui voudraient 

placer dans leurs eaux des engins pour empêcher la 
violation de leur neutralité. »

M. K a u f m a n n  propose la rédaction suivante :
« 11 en est de même des États neutres pour empêcher 

la violation de leur neutralité par les États belligérants.
» Mais les États neutres ne peuvent barrer par de 

telles mines le passage des détroits qui conduisent dans 
une mer ouverte. »

M. P o l i t i s . Ce que nous avons voté sous l’article 2 
est déjà grave pour la navigation et le commercé. Que 
deviendra le commerce si nous étendons notre règle 
aux neutres ?

M. D u p u is  voudrait restreindre davantage encore 
que M. Kaufmann le droit des neutres de recourir à 
l’usage des mines. En définitive, les nécessités de la 
défense d’un neutre n’exigent pas le recours aux 
mêmes moyens que les nécessités de la défense d’un des 
belligérants. 11 propose de rédiger comme suit :

« Les États neutres ne peuvent immerger dans leurs 
eaux territoriales, pour défendre l’accès de leur terri­
toire, des engins éclatant au simple choc. Ils ne peu­
vent employer à cet effet que des engins dont l ’explo­
sion suppose un acte volontaire, commis en connais­
sance de cause, pour la défense de l’État neutre parles  
agents de celui-ci. »

M. le Baron D e s c a m p s . 11 me parait difficile de 
défendre aux neutres de prendre, dans leurs propres
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eaux, certaines mesures de sécurité qui peuvent être 
nécessaires et qu’on ne défend pas aux belligérants 
dans leurs eaux.

M. K e b e d g y . En nous ralliant aux thèses de 
M. Dupuis, nous risquons de voir les États se refuser 
à sanctionner nos vœux.

M. H o l l a n d . Ces mesui’es de défense, mais tout 
■État queltonque doit pouvoir les prendre, même en 
temps de paix.

M. K e b e d g y . Les règles que nous proposons ne sont 
pas exclusives du cas de paix.

M. Ed. R o l i n  propose de rédiger l’article3, a linéa ler,
comme suit :, %

« Les Etats neutres ont dans leurs eaux territoriales 
et pour la défense de leur neutralité les mêmes droits 
que les belligérants. »

Quant au second alinéa, il serait rédigé comme le 
propose M. Kaufmann.

M. l e  P r é s i d e n t  met d’abord aux voix l’amendement 
Dupuis. Il est rejeté par iO voix contre 3.

M. l e  P r é s i d e n t  met ensuite aux voix, alinéa par 
alinéa, la formule proposée par M. Kaufmann. Elle est 
adoptée dans les termes suivants :

« Il en est de même des États neutres qui voudraient 
placer dans leurs eaux des engins pour empêcher la 
violation de leur neutralité.

» Mais les États neutres ne peuvent placer de telles 
m ines dans le passage des détroits qui conduisent dans 
une mer ouverte. »



Le premier alinéa a été admis par 49 voix et quelques 
abstentions; le second a été admis à l’unanimité.

M . E u . R o l i n  propose u n  article additionnel ainsi 
conçu :

« En cas de pose des mines dans les eaux territo­
riales soit par un État belligérant, soit par uh État 
neutre, il devra en être donné notification à la navi­
gation et au commerce. »

M. K a u f m a n n  propose :
« L’État belligérant ou neutre qui fait usage des 

autorisations des articles précédents, doit donner 
immédiatement notification du rayon infesté dé mines 
aux États neutres, et, s’il e s t’'neutre lui-même, aussi 
aux États belligérants, en prévenir les organes offi­
ciels de ces États dans les territoires adjacents et 
faire un avertissement public ».

M. l e  Pr é s i d e n t  propose de ne pas entrer dans les 
questions de détail et de provoquer de l’Institut de 
simples votes de principe sur la question. Le temps 
fait défaut pour discuter les détails.

M. le Président met d’abord aux voix le principe 
de la notification. Ce principe est adopté à la qüasi- 
unanimité.

M. le Président met ensuite aux voix la question de 
savoir si la notification s’imposera au belligérant 
comme au neutre.

Par 9 voix contre 8, l’Assemblée décide que le 
belligérant sera également tenu de notifier.

L’article IV sera donc rédigé comme suit :
« L’obligation de la notification incombe à l’État 

belligérant aussi bien qu’à l’État neutre. »
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On passe à la discussion de l’article final ainsi pro­
posé par M. Kebedgy : .

« La violation de l’une des règles qui précèdent 
entraîne la responsabilité de l’Etat fautif pour toutes 
les conséquences dommageables de son acte. »

M. K e b e d g y  retire les mots « pour toutes consé­
quences... de son acte » et demande un vote Je prin­
cipe.

L’article est adopté à la quasi-unanim ité dans le 
texte suivant :

« La violation de l’une des règles qui précèdent 
entraîne la responsabilité de l’État fautif. »

M. L a i n é . Mais, si le déplacement de la mine est 
le résultat d’un cas fortuit? La responsabilité conti­
nue-t-elle à peser sur l’État qui a placé la mine ?

M. le Baron D e s o a m p s . On parle de « l’État fautif ». 
Les cas d’application se résoudront d’après les prin­
cipes généraux du droit.

M o t i o n  d ’ o r d r e .

M . L y o n - C a e n . L e  projet de la Com m ission ayan t, en 
cours de discussion, subi d ’ assez graves m odifications, 
je propose de soum ettre la question à une nouvelle 
délibération dans la session prochaine.

M. K e b e d g y  ne voit pas d’ objection à une seconde 
délibération, quoique les modifications apportées à 
son projet ne touchent à aucun point essenliel.

M. K a u f m a n n  appuie l’idée d’une nouvelle délibéra­
tion. Il conviendrait de s’expliquer sur l’organisation de



la responsabilité et le temps nous fait défaut aujour­
d’hui.

M. l k  P r é s i d e n t  propose de remettre à demain la 
vote sur l’ensemble. On déciderait ensuite s’il y aura 
lieu à une seconde délibération.

MM. L y o n -C a e n  et v o n  B a r  dem andent que l ’assem­
blée passe de suite au vote sur l’ensemble.

M . d e  B u s t a m a n t e  demande qu’on résolve d’abord la 
question de savoir si le texte est définitif ou s’il y 
aura une seconde délibération. Comme texte définitif, 
il ne saurait adhérer au projet voté. Comme texte à 
soumettre à une nouvelle*/d(£libération, il veut bien 
voter affirmativement. ‘

L’Institut décide qu’une nouvelle délibération aura 
lieu dans la session suivante.

Mis aux voix, l’ensemble du projet est adopté par 
17 voix contre 3 et une abstention.
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R é s o l u t i o n s  (Première délibération).

I. Il est interdit de poser en pleine mer des mines 
fixes ou flottantes.

II. Les belligérants peuvent poser des mines dans 
leurs eaux territoriales ou dans celles de l’ennemi, à 
l’exception de mines flottantes ou de mines fixes sus­
ceptibles de causer, par leur déplacement, un danger 
pour la navigation en dehorsdes eaux des belligérants.

III. 4. Il en est de même des États neutres qui vou­
draient placer dans leurs eaux des engins pour em­
pêcher la violation de leur neutralité.
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2. Mais les États neutres ne peuvent placer (le telles 
mines dans le passage des détroits qui conduisent dans 
une mer ouverte.

IV. L’obligation de la notification incombe à l’État 
belligérant aussi bien qu’à l’État neutre.

V. La violation de l’une des règles qui précèdent 
entraîne la responsabilité de l’État fautif.

4. Régim e de la  N eutralité.

Séance du jeudi 20 septembre, an matin.

P r é s i d e n c e  d e  M. A l b é r i c  ROLIN.

L’assemblée aborde l’examen du régime de la neu­
tralité. On procède d’abord à un échange de vues sur 
la question de savoir si la discussion prendra pour base 
le projet de la Commission ou les propositions de Sir 
John Macdonell.

Lord R e a y . On est unanime à reconnaître la néces­
sité morale qui s’impose à l’Institut de faire œuvre 
importante, dans la présente session, touchant la 
question de la neutralité. La prochaine Conférence de 
La Haye s’occupera, en effet, de la matière et l’Institut 
doit à sa mission, à son passé et à l’attente de l’opinion 
publique de faire connaître ses vues.

MM. K e b e d g y ,  v o n  B a r  et le général d e n  B e e r  P o o r .
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t u g a e l  craignent, si les délibérations de l’Institut ont 
pour base le projet de M. Kleen, qu’elles n’aboutissent 
pas. Ce projet est trop étendu. Il faudrait s’efforcer de 
résoudre les questions principales et urgentes et de 
remettre à plus tard la confection d’un règlement 
détaillé.

MM. H o l l a n d  et R e n a u l t , tout en annonçant 
l’intention de combattre le projet de M. Kleen, pré­
fèrent qu’il serve de base à la discussion. Ce projet est 
tout à la fois clair, complet, et la discussion sera plus 
aisée que si elle se fait sur des propositions isolées sans 
lien strict entre elles.

M . K l e e n  fait observer que si la discussion a lieu  
sur la base des propositions de Sir John Macdonell, il 
conviendrait, en tout cas, de laisser de côté celles de 
ces propositions qui sont étrangères à la réglementation 
de la neutralité proprement dite.

La Conférence de La Haye ne sera vraisemblable­
ment appelée qu’à s’occuper de la neutralité propre­
ment dite. Les questions d’ordre exécutif et répressif, 
qui concernent tout autant les belligérants que les 
neutres, feront sans doute plus tard l’objet d’une 
réglementation spéciale. Il vaut donc mieux que l’In­
stitut ne s’en occupe pas aujourd’hui.

Lord R e a y , après avoir constaté l’absence de Sir 
John Macdonell, rappelé par télégramme en Angle­
terre, par devoir de famille, insiste sur la nécessité 
d’aboutir en cette session. Il exprime la conviction 
que l’Institut pourra aboutir si l’assemblée évite de 
remettre en discussion les points déjà tranchés 
dans des sessions antérieures, en matière de contre­
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bande, par exemple, et si les discours et amendements 
se bornent aux choses essentielles, négligent les détails 
de rédaction, etc.

Le Baron D e s c a m p s  propose que l’Institut décide, 
conformément à la faculté que lui donne l’article 44 du 
règlement, que les résolutions prises seront soumises 
à un second examen. Cette décision, en enlevant aux 
premiers votes leur caractère irrévocable, permettrait 
de hâter la délibération.

M. H o l l a n d  redoute que ce procédé n’ait l’inconvé­
nient d’engager à moitié l’Institut.

M. l e  P r é s i d e n t  fait observer que le second examen 
aurait lieu dans la présente session.

M. R e n a u l t  se rallie à cette procédure. Si, comme 
il l’espère, uR certain nombre des dispositions propo­
sées par la Commission sont rejetées, il faudra néces­
sairement que les textes qui subsisteront soient revus 
pour former un tout harmonique. La seconde délibé­
ration permettra cette révision.

Sir T h o m a s  B a r c l a y  admet une seconde délibération, 
mais croit devoir combattre l’idée de soumettre à 
une simple commission de rédaction les textes votés 
en première délibération. Il y aurait, danger, en effet, 
que sous forme de modification de rédaction, cette 
commission n’altère involontairement la portée des 
décisions prises.

L’Assemblée décide finalement à la majorité que la 
réglementation de la neutralité donnera lieu à deux 
délibérations successives ; la seconde délibération 
devra encore avoir lieu, si possible, dans la présente 
session;
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Séanoe du vendredi 21 septembre.

P r é s i d e n c e  d e  M . A l b é r i c  R O L IN .

M . l e  P r é s i d e n t  o u v r e  la  d is c u s s io n  s u r  l ’a r t ic le  Ier d u  
p r o j e t  d e  la  C o m m is s io n  r a p p o r té  p a r  M . K le e n .

A r t i c l e  p r e m i e r .

( T e x t e  d e  M . A . R o l i n .)

« T o u t  É ta t  a  le  d r o it  
î le  r e s t e r  n e u t r e ,  e t  n e  
p e u t  ê t r e  f o r c é  d e  p r e n d r e  
p a r t  à  u n e  g u e r r e  e n t r e  
d ’a u t r e s  É t a t s  s i  c e  n ’e s t  
e n  v e r tu  d e  l ’a c t e  q u i  l im i ­
t e r a it  s a  s o u v e r a in e t é ,  o u  
e n  v e r tu  d ’u n  tr a ité  c o n c l  u 
a v e c  u n  a u tr e  E ta t .

» S ’i l  r e s t e  n e u t r e ,  s e s  

r e s s o r t i s s a n t s  s o n t  n e u ­
t r e s .  »

L o r d  A l v e r s t o n e  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  de l ’a r t ic le .

L e  B a r o n  D e s c a m p s  e s t im e  q u e  la  s u p p r e s s io n  p u r e  
e t  s im p le  d e  l’a r t ic le  l * r s e r a i t  r e g r e t ta b le .  I l  e s t  u t i l e ,  
a u  d é b u t  d ’u n e  c o d if ic a t io n ,  d e  d é f in ir  e t  d e  c a r a c t é ­
r is e r  d a n s  s e s  t r a i t s  e s s e n t i e l s  la  m a t iè r e  q u i  fa it  
l ’o b je t  d u  r è g le m e n t .  A  c e t t e  fin  i l  p r o p o s e  le  t e x t e  

s u iv a n t  :

A r t i c l e  p r e m i e r . — L ’Ê tat de neutralité est la situa­

( T e x t e  d u  r a p p o r t e u r .)

« N u l  É t a t  s o u v e r a in  
n e  p e u t  ê t r e  fo r c é  c o n tr e  
s a  v o lo n té  d e  p r e n d r e  
p a r t  à  u n e  g u e r r e  e n t r e  
d ’a u t r e s  É ta t s .  S ’i l  d é c id e  
d e  r e s t e r  e n  d e h o r s  d e  
l ’é t a t  d e  g u e r r e ,  i l  e s t  
n e u t r e ,  e t  s e s  r e s s o r t i s -  
s a n t s  s o n t  n e u t r e s .  »
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tion des nations qui pendant que d'autres se font la 
guerre demeurent en paix  avec chacun des belligérants.

C e c i  e s t  la  c a r a c t é r i s t iq u e  e x a c t e  e t  g é n é r a le  d e  Vêlât 
d e  n e u t r a l i t é .  S i  l ’o n  v o u la it  d è s  le  d é b u t  c a r a c té r is e r  
e n  s o n  t r a i t  f o n d a m e n t a l  l e  régime jurid ique  d e  la  n e u ­
t r a l i t é ,  i l  c o n v ie n d r a i t ,  à  m o n  s e n s ,  d 'a jo u te r  :

L e  r é g im e  ju r id iq u e  d e  la  n e u t r a l i t é  n ’e s t  p a s  u n e  
a p p l ic a t io n  d u  d r o it  d e  la  g u e r r e ,  m a is  u n e  m o d a l i t é  
d u  d r o it  d e  la  p a ix .

L e  p r in c ip e  d u  r e s p e c t  r é c ip r o q u e  d e  la  c o m m u n e  

q u a l i t é  d e  p u is s a n c e  s o u v e r a in e  e t  d e  p u is s a n c e  p a c i­
f iq u e  r e c o n n u e  s a n s  c o n t e s t e  a u x  p a r t ie s  e n  p r é s e n c e  
d a n s  l e u r s  r a p p o r ts  m u t u e l s  e s t  r é g u la t e u r  d u  r é g im e  
d e  p a ix  s p é c ia le  a p p l ic a b le  a u x  r a p p o r ts  e n t r e  E ta t s  
g r e v é s  d ’u n e  g u e r r e  p a r t ic u l iè r e  e t  E ta ts  é t r a n g e r s  à  
c e t t e  g u e r r e .

M . H o l l a n d  d e m a n d e  q u e  lo r s q u e  l’a m e n d e m e n t  
D e s c a m p s  s e r a  s o u m is  a u  v o t e ,  c e  v o te  a i t  l i e u  p a r  
d iv is io n .  Il n e  p e u t  s e  r a l l ie r  à  l ’id é e  e x p r im é e  d a n s  la  
s e c o n d e  p h r a s e  d e  l ’a r t ic le  1er a in s i  c o n ç u  : « L e  
r é g im e  j u r id iq u e  d e  la  n e u t r a l i t é  n ’e s t  p a s  u n e  a p p l i ­
c a t io n  d u  d r o it  d e  la  g u e r r e ,  m a is  u n e  m o d a l i t é  d u  d r o it  

d e  la  p a ix .  » A  l ’a v is  d e  M . H o l la n d , l e  r é g im e  ju r id iq u e  
d e  la  n e u t r a l i t é  n ’e s t  p a s  e x c lu s iv e m e n t  u n e  m o d a l i t é  
d u  d r o i t  d e  la  p a ix ;  c e  r é g im e  j u r id iq u e  a  u n  c a r a c t è r e  
t r a n s a c t io n n e l  d o n t  le  b u t  e s t  d e  c o n c i l ie r  l e  d r o i t  d e  la  
p a ix  e t  l e  d r o i t  d e  la  g u e r r e  s u r  u n  t e r r a in  o ù ,  s a n s  
t r a n s a c t io n ,  i l s  a b o u t ir a ie n t  à  d e s  c o n s é q u e n c e s  c o n ­

t r a d ic t o ir e s .
M . E d . R o l i n  vo ud rait que l’ Assem blée tranchât 

d’ abord une question préalable : faut-il que le règle­
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m e n t  s e  b o r n e  à  r é g le r  la  s i t u a t io n  d e s  E t a t s  o u  c o n ­
v ie n t - i l  q u ’il  d é f in is s e  é g a le m e n t  la  s i t u a t io n  d e s  
r e s s o r t i s s a n t s  ? 11 p a r a it  p r é fé r a b le  à  l 'o r a te u r  d e  n e  

s ’o c c u p e r  q u e  d e s  r e la t io n s  e n t r e  E t a t s .  L ’e x p r e s s io n  
ressortissants m a n q u e  d e  p r é c is io n .

D ’a u tr e  p a r t , d a n s  le  p r o je t ,  i l  e s t  p e p  q u e s t io n  d e s  
d r o it s  d e s  r e s s o r t i s s a n t s  ; o n  n e  p a r a it  s ’o c c u p e r  qu.e d e  
l e u r s  d e v o ir s .  N ’e s t - i l  p a s  à  c r a in d r e  q u e  l e  r è g l e m e n t  

n e  d o n n e  l i e u  d è s  lo r s  à  d e  f a u s s e s  in t e r p r é t a t io n s ?  N e  
s e r a - t - o n  p a s  t e n t é  d e  c o n c lu r e  q u e  t o u t  c e  q u i  n ’e s t  
p a s  e x p r e s s é m e n t  p e r m is  a u x  r e s s o r t i s s a n t s  e s t  
d é fe n d u  ?

M . P i e r a n t o n i  11e croit pas nécessaires ces défi­
nitions qui ont une valeur dans les cours universitaires. 
Mais il ne fait pas opposition, si l’ on ve ut les adopter.

D a n s  l ’h is to ir e  d e s  s i è c l e s  p a s s é s ,q i ia n d  s e  fo r m a te n t  
l e s  c o a l i t io n s  c o n t r e  la  F r a n c e ,  s o u s  le  D ir e c t o ir e  e t  
N a p o lé o n ,  q u e lq u e f o is  o n  im p o s a  d e  c h o is ir  l ’a l l ia n c e .

M . H o l l a n d  a p p u ie  la  p r o p o s i t io n  f a i t e  p a r  M . E d . 
R o lin  d e  la i s s e r  d e  c ô t é  c e  q u i  c o n c e r n e  le s  r e s s o r t i s ­
s a n t s .  I ls  1 1’o n t  r ie n  à  fa ir e  d a n s  le  D r o it  in t e r n a t io n a l  
p u b l ic  q u i g o u v e r n e  s im p le m e n t  l e s  r a p p o r ts  e n t r e  
E t a t s .

L e  B a r o n  D e s c a m d s  e s t im e ,a u  c o n t r a ir e ,q u e  l e  r è g le ­
m e n t  d e  la  n e u t r a l i t é  d o it  s ’o c c u p e r  à  c e r t a in s  é g a r d s  
d e s  r e s s o r t i s s a n t s .  L e s  s u j e t s  d e s  b e l l ig é r a n t s  e t  le s  
s u j e t s  d e s  E ta ts  n e u t r e s  n e  s o n t  p a s  d a n s  la  m ê m e  c o n ­
d it io n  ju r id iq u e . I l  y  a  d ’a u tr e  p a r t  d e s  r è g l e s  c o n c e r ­
n a n t  le  r é g im e  d e  la  n e u t r a l i t é  q u i  v i s e n t  l e s  s q j e t s  
n e u t r e s  e t  n o n  l e s  E t a t s .  C e  q u i  e s t  v r a i, c ’e s t  q u e  f ’o n  
p e u t  m é t h o d iq u e m e n t  fa ir e  u n  d é p a r t  d e  c e s  r è g l e s .
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P a r  r a is o n  d e  m é t h o d e ,  o n  p e u t  d o n c  a d m e t tr e  q u e  
l ’o n  s ’o c c u p e  d ’a b o r d  e x c lu s iv e m e n t  d e s  r a p p o r ts  e n t r e  
E t a t s  c o m m e  t e l s .

S o l l i c i t é  d e  s ’e x p l iq u e r  s u r  le  m a in t ie n  o u  la  s u p ­
p r e s s io n  d e  l ’a r t ic le  1 er d u  p r o je t  d e  la  C o m m is s io n ,  
M . K l e e n , r a p p o r te u r ,  t o u t  en  r e c o n n a is s a n t  q u e  la  
d é f in it io n  q u ’il  d o n n e  d e  la  n e u t r a l i t é  n ’e s t  p a s  r ig o u ­
r e u s e m e n t  in d is p e n s a b le  a u  d é b u t  d e  c e t t e  c o d if ic a t io n ,  
l a  c r o it  c e p e n d a n t  t r è s  u t i l e .  Il c o n v ie n t  d e  n e  p a s  

p e r d r e  d e  v u e  q u e  p o u r  b e a u c o u p  c e t t e  n o t io n  d e  la  
n e u t r a l i t é  e s t  é q u iv o q u e  o u  o b s c u r e .  Q u e  d e  c o n tr o ­
v e r s e s  o n t  s u r g i  s u r  la  p o r t é e  d u  m o t  o u  d e  la  c h o s e  ! 
N ’a - t -o n  p a s  é t é  j u s q u ’à  c o n t e s t e r  le  d r o it  d e  r e s t e r  
n e u tr e !  À  c e  p o in t  d e  v u e , i l  p a r a ît  u t i le  d e  d é f in ir  e t  d e  
c a r a c t é r is e r  la  n o t io n  d e  n e u t r a l i t é  e n  t ê t e  m ê m e  d u  
r è g le m e n t .  M a is  i l  c o n v ie n t  d e  s ’a t ta c h e r  à  u n e  fo r ­
m u le  c la ir e ;  s im p le ,  c o u r te .  L a  f o r m u le  p r o p o s é e  p a r  
M . D e s c a m p s  lu i  p a r a it  tr o p  d é v e lo p p é e .  M . K le e n  
s e  d é c la r e  d is p o s é  à a d m e t tr e  la  f o r m u le  p r o p o s é e  p a r  
M . M b . R o l in ,  s a u f  à  s u p p r im e r  l ’a l lu s io n  f a i t e  p a r  
c e t t e  f o r m u le  à  l ’é v e n t u a l i t é  d ’u n  t r a it é  c o n c lu  p a r  u n  
E ta t  s o u v e r a in  e t  q u i  o b l ig e r a i t  c e t  E t a t  à  s o r t ir  d e  la  
n e u t r a l i t é .  L a  f a c u l t é  p o u r  u n  E t a t  d e  d é r o g e r  p a r  

v o ie  d e  t r a i t é  à  s o n  d r o it  d e  r e s t e r  n e u t r e  v a  d e  s o i  e t  

n ’a  p a s  b e s o in  d ’ê t r e  r a p p e lé e .
L o r d  A l v e r s t o n e . Q u e  p e n s e  M . K le e n  d e  la  s u p ­

p r e s s io n  d e  l ’a l in é a  d e  l ’a r t ic le  1 er q u i  v i s e  l e s  r e s ­
s o r t i s s a n t s  ? C ’e s t  à  r a is o n  s u r t o u t  d e  c e t  a l in é a  q u e  
j ’a i d e m a n d é  la  s u p p r e s s io n  d e  l ’a r t ic le  1er.

M . K l e e n . I l  e s t  d i f f ic i le  d e  n e  p a s  s ’o c c u p e r  d e s  
r e s s o r t i s s a n t s .  L a r é g le m e n t a t io n  d e  la  n e u t r a l i t é
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d a n s  s e s  c o n s é q u e n c e s  p a r  r a p p o r t  a u  c o m m e r c e  
m a r it im e  m e t  f o r c é m e n t  le s  r e s s o r t i s s a n t s  d e s  E ta ts  e n  
j e u .  I ls  d e v ie n n e n t  le s  a y a n ts  d r o it  im m é d ia t s  d e  la  
r é g le m e n t a t io n .  P a r  le  c a n a l  d e  le u r s  r e s s o r t i s s a n t s  
la  r é g le m e n t a t io n  a t t e in t  l e s  E ta t s  e u x - m ê m e s .

L e  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  a p p u ie  l e s  p r o p o ­
s it io n s -  d e  lo r d  A lv e r s t o n e  e t  d e  M . E d . l lo l in  t e n d a n t  à  
la i s s e r  l e s  r e s s o r t i s s a n t s  e n  d e h o r s  d e  la  r é g le m e n t a ­
t io n .  I l n ’e s t  p a s  e x a c t  d e  d ir e  q u ’e n  d é f in is s a n t  la  

s i t u a t io n  d e s  r e s s o r t i s s a n t s  on  r é g le m e n t e  s i  p a s  im m é ­
d ia t e m e n t ,  d u  m o in s  m é d ia t e m e n t  d e s  r a p p o r ts  e n t r e  
E ta ts :  11 y  a u r a it  m ô m e  u n  d a n g e r  à  r e n d r e  l e s  E ta t s  
r e s p o n s a b le s  d e s  a g i s s e m e n t s  d e  le u r s  r e s s o r t i s s a n t s .

M . P ie r a n t o n i  a u r a it  v o u lu  la  s é p a r a t io n  d e  la  n e u ­
tr a l it é  t e r r e s t r e  d e  la  n e u t r a l i t é  m a r it im e  ; m a is  l ’I n ­
s t i t u t  a  o u v e r t  la  d is c u s s io n  s u r  c e  p r o j e t ;  il y  a  d o n c  
c h o s e  j u g é e .  I l r e c o m m a n d e  à s e s  c o n f r è r e s  d e  
n e  p a s  in s i s t e r  s u r  l e s  q u e s t io n s  d e  d é f in it io n s .

M . D escam jps d é fe n d  la  d é f in it io n  d e  l ’é t a t  d e  n e u ­
t r a l i t é  p r o p o s é e  p a r  lu i .  I l c o n v ie n t  d e  d is t in g u e r  c e t  
é t a t  e t  le  r é g im e  j u r id iq u e  a u q u e l  i l  d o n n e  l ie u .  L a fo r ­
m u le  p r o p o s é e  p a r l a  C o m m is s io n ,  e n  n é g l ig e a n t  c e t t e  
d is t in c t io n ,  f a u s s e ,  d è s  le  d é b u t  d e  n o tr e  p r o je t  d e  
r è g le m e n t ,  la  n o t io n  m ê m e  d e  la  n e u t r a l i t é .  « S i  u n  

E ta t  s o u v e r a in ,  d i t - e l le ,  d é c id e  d e  r e s t e r  e n  d e h o r s  d e  

l’é ta t  d e  g u e r r e ,  i l  e s t  n e u t r e .  » M a is  p e r s o n n e l l e  p e u t  

fo r c e r  un  É ta t  à  p r e n d r e  u n e  t e l l e  d é c is io n .  L e s  E ta t s  
p a c if iq u e s  n ’o n t  p a s  à  p r e n d r e  p o s it io n .  I ls  s o n t  e n  
p o s it io n  à  m o in s  q u ’i l s  n e  m a n if e s t e n t  le u r  v o lo n t é  d ’e n  
c h a n g e r . 11 s ’a g i t  s im p le m e n t  d e  r e c h e r c h e r  l e s  c o n ­
s é q u e n c e s  d e  l ’ir r u p t io n  d ’u n e  g u e r r e  e n t r e  q u e lq u e s
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E ta ts  d a n s  la  s o c i é t é  p a c if iq u e  d e s  n a t io n s .  E t  c o m m e  
l e s  b e l l ig é r a n t s  a c c e p t e n t  d e  v iv r e  a v e c  l e s  n e u t r e s  s u r  
l e  p ie d  d e  r e la t io n s  p a c if iq u e s ,  i l  n e  p e u t  ê t r e  q u e s t io n  
d ’a p p l iq u e r  à  c e s  d e r n ie r s  l e s  lo i s  d e  la  g u e r r e  o u  d e  le s  
t r a it e r  m o it ié  e n  a m is ,  m o it ié  e n  e n n e m is  p a r  t r a n s a c ­
t io n .  C e  n ’e s t  p o in t  p a r  v o ie  d e  r u p tu r e  a v e c  le  r é g im e  
d e  p a ix , m a is  s e u le m e n t  s o u s  f o r m e  d e  t e m p é r a m e n t  
d ’a p p l ic a t io n  à  c e  r é g im e  q u e  c e r t a in s  s a c r if ic e s  p e u v e n t  

ê t r e  l é g i t im e m e n t  d e m a n d é s  a u x  p e u p le s  p a c if iq u e s ,  
s a n s  q u e  le  r é g im e  d e  p a ix  c o m m u n e  e t  d ’é g a le  s o u v e ­
r a in e t é  p u i s s e  ê t r e  a l t é r é .

M . l e  P r é s i d e n t . N o u s  pourrions procéder au vote. 
J e  m ettrai d’ abord aux voix la question de savoir s’ il y  
a lieu de m a inte nir dans l ’ article I er l’ alinéa relatif aux 
ressortissants.

A  la  m a jo r it é ,  l ’A s s e m b lé e  d é c id e  la  s u p p r e s s io n  d e  
c e t  a l ih é a .

M . l e  P r é s id e n t  m e t  e n s u i t e  a u x  v o ix  l ’a r t ic le  1er te l  
q u ’il  e s t  p r o p o s é  p a r  la  C o m m is s io n ,  m a is  d é t a c h é  d e  
l ’a l in é a  q u i  v ie n t  d ’ê t r e  r e j e t é .

A l a  v o t a t io n ,  la  m a jo r ité  d e  l’A s s e m b lé e  s e  p r o n o n c e  
c o n t r e .

L e  p r é s id e n t  m e t  e n f in  a u x  v o ix  la  p r e m iè r e  p h r a s e  
d e  la  fo r m u le  p r o p o s é e  p a r  M . le  B a r o n  D e s c a m p s .  E l le  
e s t  a d m i s e ,— p a r  1 6  v o ix  c o n t r e  1 0  e t  q u e lq u e s  a b s t e n ­
t io n s ,  —  d a n s  l e s  t e r m e s  s u iv a n t s  : « L ’é t a t  d e  n e u t r a l i t é  

e s t  la  s i t u a t io n  d e s  n a t io n s  q u i  p e n d a n t  q u e  d ’a u t r e s  
s e  fo n t  la  g u e r r e  d e m e u r e  e n  p a ix  a v e c  c h a c u n  d e s  b e l ­
l i g é r a n t s .  »

M . l e  P r é s i d e n t . A  la  fo r m u le  a d o p t é e  M . l e  S e c r é ­
t a ir e  g é n é r a l  p r o p o s e  d ’a jo u te r  : « L e  r é g im e  ju r id iq u e

23
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d e  la  n e u t r a l i t é  n ’é s t  p a s  U iie  a p p l ic a t io n  d il d r o it  d e  
la  g u e r r e ,  m a is  u n e  m o d a l i t é  d u  d r o it  d é  la  p a ix . »

M . H o l l a n d  p r o p o s e  l e  r e je t .  L e  d r o it  d e  lâ  n e u tr a ­
l i t é  a  u n  c a r a c t è r e  tra h sa c tiO ttn e t . J e  n e  s a u r a is  
a d m e t tr e  q u ’o n  p u is s e  r é g le m e n t e r  la  neutralité e n  
f a is a n t  u n iq u e m e n t  a p p e l  a u x  p r in c ip e s  q u i  s o n t  à  la  
b a s e  d u  d r o i t  d e  la  p a ix .

M . le  B a r o n  D e s c a Mp s . I l  im p o r te  c e p e n d a n t  d e  d is ­
t in g u e r  r a d ic a le m e n t  l ’o r d r e  d e s  r e la t io n s  e n t r e  b e l l i ­
g é r a n t s  e t  l’o r d r e  d e s  r e la t io n s  e n t r e  É ta t s  g r e v é s  d ’u n e  
g u e r r e  e t  É ta t s  d e m e u r é ^ .p a c if iq u e s  s ü r  t o u t e  la  l i g n e ,  
l i e  r é g im e  q u i  r è g le  l e s  r a p p o r ts  d e  c e s  d e r n ie r s  n ’p s t  
p a s  le  r é g im e  p u r  e t  s im p le  d e  la  p a ix  o r d in a ir e ,  j e  l e  
v e u x  b ie n ,  m a is  c ’e s t  n é a n m o in s  u n  r é g im e  d e  p a ix , d e  
p a ix  s p é c ia le ,  d i s t in c t  d u  p r e m ie r  n o n  p a r  s o n  e s s e n c e ,  
m a is  p a r  s o n  c h a m p  d ’a p p l ic a t io n  o ù  Se r e n c o n t r e  
u n  fa c t e u r  d o n t  i l  e s t  n é c e s s a ir e  e t  j u s t e  d e  t e n ir  
c o m p t e .  O n  p e u t  h é s i t e r  s u r  l ’o p p o r t u n it é  d e  fo r m u le r  
a u  d é b u t  d u  r è g le m é h t  la  c a r a c t é r is t iq u e  q u e  j ’in d iq u e ,  
m a is  o n  n e  fe r a  p a s  d e  c o o r d in a t io n  e x a c t e  e t  V r a im e n t  
ju r id iq u e  s a n s  l ’a v o ir  s o u s  l e s  y e u x .

L a  f o r m u le  p r é s e n t é e  e s t  m is e  a u x  v o ix .

P o u r  : 1 0  v o ix .
C o n tr e  : 1 6  v o ix .

E n  c o n s é q u e n c e ,  la  f o r m u le  n ’e s t  p a s  a d o p t é e .

M . le B a r o n  D e s c a m p s . L ’a s s e m b lé e  n ’a y a n t  a c c u e i l l i  
q u e  la  p r e m iè r e  p a r t ie  d e  m a  p r o p o s i t io n ,  m e  p a r a it  
a v o ir  v o u lu  m a n if e s t e r  s a  v o lo n t é  d e  n e  d é f in ir  q u e  
l 'É ta t  d e  n e u t r a l i t é ,  s a n s  c a r a c t é r is e r  l e  r é g im e  
ju r id iq u e  d e  la  n e u tr a lité *  Je ne p u is  dOhc que retirer
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l e  r e s t e  d e  m a  p r o p o s i t io n ,  s a u f  à  m e  r é s e r v e r  d e  
m o n t r e r  c lan s l ’a p p l ic a t io n  la  j u s t e s s e  d u  p r in c ip e  q u e  

j ’a i e s s a y é  d e  fo r m u le r . Je  c o n s t a t e  d 'a i l le u r s  q u ’a u c ü ü e  
a u tr e  fo r m u le  n ’e s t  p r é s e n t é e  c ô m rtié  p r ih c ip e  r é g u la ­
t e u r  g é n é r a l .

Ar t . 2.

M . l e  P r é s i d e n t . N o u s  a b o r d o n s  l 'e x a m e n  d ë  
l ’a r t ic le  2  d u  p r o je t  d e  la  C o m m is s io n ,  d o iit  l e  § 1 ëS t  
a in s i  c o n ç u  :

1 . L e s  droits  d e s  n e u t r e s ,  f o n d é s  d a n s  le u r  p r é t e n ­
t io n  l é g i t im e  d ’ê t r e  r e s p e c t é s  d a n s  le u r  in d é p e n d a n c e  
e t  le u r s  r e la t io n s  p a c if iq u e s  t a n t  q u ’i l s  .o b s e f v ë h t  
l e u r s  d e v o ir s  d e  n e u t r a l i t é ,  s e  r a p p o r te n t  t o u s  a ü x  
p r é r o g a t iv e s  d e  s o u v e r a in e t é  t e r r i t o r ia le  e t  d e  r e p r é ­
s e n t a t io n  e n v e r s  l’é t r a n g e r  a p p a r t e n a n t  a  l 'État 
n e u tr e  ( t i t r e  I I , s e c t io n  I - I l ) ,  a in s i  q u ’à  la  l ib e r t é  d u  
tr a f ic  p a c if iq u e  a p p a r t e n a n t  a u x  nations n e u t r e s  
( t i t r e  II, s e c t io n  I I I ) .

I l e s t  p r o c é d é  a u  v o te  p a r  d iv is io n .  L a  p h r â s ë  « L e s
d r o its  d e s  n e u t r e s ........ a p p a r t e n a n t  à l ’E tà t  n e u t r e
( t it r e  II , s e c t io n  I - I l )  » e s t  d ’a b o rd  a d m is e  ; la  p h r a s e  
f in a le  « a in s i  q u ’à  la  l ib e r t é  d u  tr a f ic  p a c if iq u e  a p p a r ­
t e n a n t  a ü x  nations  n e u t r e s  ( t i t r e  I I , s e c t io n  III) » e s t  

é g a le m e n t  a d m is e .
L ’A s s e m b lé e  a b o r d e  l ’e x a m e n  d u  § 2 ,  a in s i  c o n ç u :
« 2 . L e s  devoirs d e s  n e u t r e s ,  f o n d é s  d a n s  IeU r o b l i ­

g a t io n  d e  s e  t e n ir  e n  d e h o r s  d e  la  g ü ë iT e ,  s a u f  le s  
e x ig e n c e s  d e  la  l é g i t im e  d é f e n s e ,  s e  r a p p o r t e n t  t o ü s  à  
c e u x ,  in c o m b a n t  à  l'É tat n e u t r e  e t  à  s e s  ressortissants 
d ’a p r è s  c e  q u ’é t a b l i t  t i t r e  I I I , s e c t io n  I , c i - d e s s o u s ,  d e
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s ’a b s t e n ir  d e  t o u t e  im m ix t io n  d a n s  l e s  h o s t i l i t é s  e t  
a u tr e s  a c t e s  d e  g u e r r e ,  a in s i  q u ’à  c e u x ,  in c o m b a n t  à  
l’É ta t  n e u t r e ,  d ’e m p ê c h e r  d a n s  l e s  l im i t e s  p r é v u e s  p a r  
t i t r e  I I I , s e c t io n  I I ,  q u e  s o n  t e r r ito ir e  n e  s e r v e  d e  
b a s e  a u x  o p é r a t io n s ,  e t  d ’o b s e r v e r  e n t r e  l e s  p a r t ie s  
b e l l ig é r a n t e s  u n e  s t r ic t e  im p a r t ia l i t é .  T o u t e f o is ,  n e  
s e r o n t  p o in t  r é p u t é s  c o n t r a ir e s  a u x  d e v o ir s  d ’im p a r ­
t ia l i t é  n e u t r e ,  n i  u n  a p p u i p u r e m e n t  m o r a l o u  u n  
s e c o u r s  s im p le m e n t  h u m a n it a ir e ,  n i  d e s  t é m o ig n a g e s  
d e  s y m p a t h ie ,  n i  e n f in  l'o ffr e  d ’u n e  in t e r v e n t io n  o u  
m é d ia t io n  a m ic a le s .

L o r d  A l v e r s t o n e  e t  E d . R o l i n  p r o p o s e n t  d a n s  la  
p r e m iè r e  p h r a s e  d e  c e  p a r a g r a p h e  la  s u p p r e s s io n  d e s  
m o ts  à  ses ressortissants.

M . H o l l a n d  a p p u ie  c e t t e  p r o p o s it io n .  L e  d r o it  d e  la  

n e u t r a l i t é  n e  v i s e  q u e  d e s  r a p p o r ts  e n t r e  E t a t s .  S i  l e s  
s u j e t s  d ’u n  É ta t  s e  m ê le n t  d e s  h o s t i l i t é s ,  c e s  a g i s s e m e n t s  
p e u v e n t  a f fe c te r  d a n s  u n e  c e r t a in e  m e s u r e  l e s  d r o it s  
d e  le u r  E ta t  v is - à - v is  d e s  b e l l ig é r a n t s .  M a is  c ’e s t  t o u t .  
C e lu i- c i ,  n o t a m m e n t ,  p e r d  le  d r o it  d e  l e s  p r o t é g e r .  
A y a n t  e u  à  d é f in ir  n a g u è r e  l e s  d e v o ir s  d e s  n e u t r e s ,  j ’a i  
r a n g é  a u  n o m b r e  d e s  d e v o ir s  d ’a b s t e n t io n  d e s  E ta t s  
n e u t r e s  c e lu i  d e  s ’a b s t e n ir  q u a n d  u n  b e l l ig é r a n t  s ’e s t  
e m p a r é  d e  n a t io n a u x  o u  d e  v a i s s e a u x  q u i  s e  s o n t  m ê lé s  
a u x  h o s t i l i t é s .  Q u a n d  o n  r é g le m e n t e  la  n e u t r a l i t é ,  i l  
n ’e s t  d o n c  p a s  n é c e s s a ir e  d e  s ’o c c u p e r  d ’u n e  m a n iè r e  
im m é d ia te  d e s  r e s s o r t i s s a n t s .

M . K l e e n . I c i  c e p e n d a n t  l ’a l lu s io n  a u x  r e s s o r t i s s a n t s  
a  u n e  to u t  a u tr e  p o r té e  q u ’à  l ’a r t ic le  1 er. I l a  to u jo u r s  
é t é  a d m is  q u e  s ’a g i s s a n t  d e s  d e v o ir s  d ’a b s t e n t io n  d e s  
n e u t r e s ,  c e r t a in s  d e  c e u x - c i  p è s e n t  t o u t  à la  fo is  s u r
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les Etats et sur les ressortissants. Il est donc néces­
saire de mentionner ceux-ci.

M. le Baron D e s c a m p s . La situation des ressortis­
sants peut faire l’objet d’un paragraphe distinct. Pour 
des raisons de méthode on peut, comme je le ferai, 
voter la suppression des mots à  ses re sso r tis sa n ts , sans 
vouloir décider par là que dans aucun cas les règles de 
la neutralité ne peuvent concerner directement les 
ressortissants.

On passe au vote. La première phrase du § 2, avec 
la suppression des mots à ses re sso r tis sa n ts , est votée à 
la presque unanimité des voix.

L’Assemblée passe à l’examen de la seconde et der­
nière phrase de ce § 2, ainsi conçue :

« Toutefois ne seront point réputés contraires aux 
devoirs d’impartialité neutre, ni un appui purement 
moral ou un secours simplement humanitaire, ni des 
témoignages de sympathie, ni enfin l’olïre d’une inter­
vention ou médiation amicales. »

Lord A l v e r s t o n e . Je voudrais supprimer les mots : 
des témoignages de sympathie.

Ils me paraissent superflus.
M. K l e e n . Non pas. Lors des dernières guerres, en 

plusieurs pays, des sympathies se sont plus ou moins 
bruyamment manifestées en faveur de l’un ou l’autre 
belligérant. Aussitôt la question s’est posée : un gou­
vernement qui veut rester neutre ne doit-il pas 
empêcher ces manifestations. La doctrine admet que 
les simples particuliers peuvent se livrer à de pareilles 
manifestations.
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M» B a r c l a y . Il conviendrait de s’expliquer nette-- 
ment. Quels témoignages de sympathie vise-d-on ? Des 
témoignages émanés d’Etats non belligérants eux- 
mêmes? Pans l’affirmative, je les considère comme 
incompatibles avec le devoir de neutralité.

M- S t r e j t  parle dans le même sens. Il est a p p u y é  

p a r  M. K k b e d g y .
M. le Baron Descamps, Nos collègues vont trop loin, 

me semble-t-il. L’obligation fondamentale des neutres 
n’est pas l’impartialité, c’est la non-participation aux 
hostilités. Que l’impartialité puisse être un moyen secom 
daire d’appréciation pratique subordonné à la règle 
primaire de la non-participation aux hostilités, un 
procédé de direction politique utile pour prévenir des 
réclamations, soit. Mais le vrai critérium demeurera 
toujours la non-participation aux hostilités. Accorder 
également aux deux adversaires certains secours de 
guerre, c’est être impartial, ce n’est plus être neutre. 
D’autre part leur accorder inégalement sa sympathie, 
ce n’est pas être impartial, et cela peut cependant ne 
constituer aucune immixtion dans les hostilités. Neu­
tralité juridique n’est pas nécessairement indifférence, 
même de la part des Etats. Il y a des cas d’ailleurs où 
l’indifférence serait impossible. B ne faut pas confon­
dre la réserve qui peut s'imposer politiquement à des 
pouvoirs publics avec des obligations juridiques abso­
lues-

M. le Président se rallie aux principes énoncés par 
le secrétaire général et propose de remplacer les mots 
t  aux devoirs d’impartialité neutre v par ceux « aux 
devoirs de la neutralité ». M. le Président fait remar--
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quer que la, phrase en discussion vise les gouverne­
ments et non les simples particuliers.

Le général d e n  B e e h  P o o r t u g a e i . peut admettre les 
témoignages de sympathie émanés des particuliers, 
mais non ceux qui émaneraient de l’Etat. L’Etat qui se 
livrerait à des manifestations de ce genre sortirait de 
sa neutralité, car il prêterait à l’un des belligérants 
une véritable assistance morale.

M, R e n a u l t  estime qu’il faudrait supprimer les mots: 
tém oign ages de sym p a th ie . De la part d’un Etat non 
belligérant, ces témoignages revêtent un caractère 
particulier de gravité.

M, K l e e n . En effet, n’ayons pas l’air en les autori­
sant formellement d’encourager les témoignages de 
sympathie qui émaneraient des gouvernements. Mar­
quons nettement que nous visons des actes émanés de 
particuliers, On pourrait dire: a Ne seront point consi­
dérés comme violation de la neutralité le fait d’avoir 
toléré des témoignages de sympathie, l’appui purement 
moral donné par ses ressortissants à l’un des belligé­
rants..... »

M. K e b e d g y  demande la suppression des mots 
«intervention et médiation amicales». La médiation 
est déjà prévue par l’Acte de La Haye et quant à l’inter­
vention c’est affaire d’Etat. Or, on ne doit ici viser que 
les actes des particuliers.

M. P i e r a n t o n i  fait observer, d’accord avec M. Re­
nault, que l’article amendé ne peut pas être adopté. 
Il fait une confusion entre le respect que le gouverne­
ment doit au droit public intérieur et à l’inviolabilité 
des djsoours et des délibérations parlementaires avec
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l’action positive du gouvernement. La médiation est 
réglée par la convention de La Haye et les secours 
humanitaires par la Croix-Rouge.

M. Pierantoni prie les opposants de ne pas demander 
la suppression des mots tém oign ages de s y m p a th ie , ni 
d’ajouter le mot p o p u la ire . Même les Chambres légis­
latives peuvent manifester des sympathies. Il cite des 
cas historiques.

M. S t iie it  propose la formule suivante : « Toutefois, 
ne seront point réputées contraires au de voir de neutra­
lité ni le fait d’avoir toléré un appui purement moral 
ou des témoignages de sympathie, ni les secours sim­
plement humanitaires fournis par le neutre à l’un des 
belligérants ni l’oiTre d’une médiation amicale. »

M. R e n a u l t . Nous ne pouvons nous rallier à  ce texte. 
On nous propose de dire que FËtat qui aura toléré un 
secours humanitaire, un appui moral n’aura pas violé 
les devoirs de la neutralité. Un Etat qui aura toléré  
cela ! Mais l’Etat lui-même peut accordér un appui 
moral et donner des secours humanitaires sans violer 
la neutralité. Et puis on pourrait conclure du texte 
que l’appui matériel donné par les ressortissants indi­
viduellement est défendu.

M. S ie v e k in g  demande la suppression de la phrase 
tout entière. Si l’on vote la formule proposée, on sou­
tient implicitement qu’en accordant son appui moral 
ou un simple témoignage de sympathie l’Etat neutre 
viole ses devoirs de neutre. Cela n’est pas admissible.

Lord R e a y  se rallie aux paroles de M. Sieveking.
M. le Baron D e s c a m p s  s’y  rallie également et fait 

observer que les mots « stricte im partialité » employés
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à la fin du paragraphe précédent devront éventuel­
lement être modifiés comme équivoques, surtout après 
la suppression de la phrase qui les suit.

Mise aux voix, la suppression de la phrase est votée 
par 20 voix contre 7.

A r t . 3.
M. l e  P r é s i d e n t  met en discussion le paragraphe 

premier de l’article 3, ainsi conçu :
« Les devoirs de la neutralité entrent en vigueur dès 

que l’ouverture de la guerre a été portée à la connais­
sance de l’Etat duquel ces devoirs sont exigés. Ses res­
sortissants y sont tenus dès que le gouvernement a eu 
le temps nécessaire de publier la nouvelle de la guerre. 
Les navires sur mer sous son pavillon y sont tenus 
après avoir touché un port où la dite nouvelle a été 
communiquée aux autorités locales. »

M. W e s t l a k e  n’entend élever aucune objection 
contre les diverses assertions de cet alinéa. Cependant, 
à son avis, les règles que cet alinéa affirme existent 
dans d’autres cas encore que ceux expressément prévus 
par lui. Il peut se faire, par exemple, qu’une guerre 
existe au su et au vu de tous sans que l’ouverture des 
hostilités ait été portée à la connaissance des Etats 
neutres : rappelons-nous, par exemple, la guerre de 
sécession d’Amérique, celle entre l’Italie et l’Abyssinie. 
Une haute Cour de Justice a justement jugé en cause 
d’un vaisseau hollandais que les devoirs de la neutralité 
étaient invocables. De même les ressortissants peu­
vent être tenus dans d’autres hypothèses encore que 
Celle prévue par là disposition proposée.
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M. Westlake dépose en conséquence un amendement 
ainsi conçu :

« Les devoirs de ia neutralité entrant en vigueur 
dès que l'ouverture de la guerre est connue par un 
gouvernement ou par des personnes neutres. La noti­
fication de l’ouverture de la guerre faite par un belli­
gérant à un gouvernement vaut notification à ses 
ressortissants dès que leur gouvernement a eu le 
temps nécessaire pour la leur faire parvenir. »

M. P ir b a n t o n î  tient è donner une explication «ur le 
cas indiqué par M. Westlake. Il a dit que l’Italie ne 
déclara pas la déclaration de guerre à l’Abyssinie- 
On oroyait que par le traité d’Uccialü l’Abyssinie 
était sous la protection italienne. Les troupes italiennes 
furent attaquées, elles devaient se défendre. Du reste, 
l’Abyssinie n’était, elle n’est phs un État maritime. 
Comme juriste, il n’approuva pas la saisie du navire, 
parce que les gouvernement« peuvent commettre des 
erreurs et le juriste doit être supérieur à l’esprit de 
parti et ne pas créer un faux sentiment de patrio­
tisme,

M, l e  Daron D k b c a m p s . La guerre entraîne pour les 
neutres des obligations nouvelles souvent fort onér 
reuses et elle est cependant pour eux res in te r  » lioe 
çhçta, G’est bien le moins que les belligérants soient 
astreints envers les neutres aune notification officielle 
de l’ouverture de» hostilités. On nous dit que la noto­
riété suffit. Mais la situation peut être équivoque et oe 
qui est notoire pour l’un peut ne pas l’être pour l’autre. 
Ainsi le droit des gens admet le recours è certaines 
voies de fait compatible» avec l’état de pai*. Il n’ést
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pas toujours facile de distinguer ce# voies de fait de 
celles qui accusent l’état de guerre proprement dit. On 
n’a pas oublié ce qui s’est passé, il y a quelque# années, 
entre les États-Unis et Cuba. Une notification formelle 
me paraît donc avant tout nécessaire pour lier les 
neutres. Il faut en outre un délai suffisant pour que 
les sujets neutres puissent être dément informés. 
Encore, en cas d’ignorance alléguée dans un cas spé­
cial, convient-il d’examiner si elle est justifiable dans 
qe cas, avant de fixer la responsabilité. Voici en tout 
cas la formule d’une règle qui me paraît devoir être 
admise :

« L’existence de l’état de guerre doit être officielle­
ment notifiée aux neutres avant que les belligérants 
puissent revendiquer l’exercice des droits et réclamer 
l’accomplissement des devoirs particuliers inhérents au 
régime juridique de la neutralité, »

Lord AnVERSTONr: préfère la formule proposée par 
le Rapporteur. Les mots « dès que l’ouverture (le la 
guerre a été portée à la connaissance de l’État » 
englobent toutes les hypothèses possibles, celle d’une 
notification officielle de l’ouverture des hostilités 
comme celle où la connaissance de l’ouverture des hos­
tilités est arrivée à l’Étut neutre par une autre voie.

M. le Baron Desgamps. Une simple connaissance 
accidentelle et de fac to  de l’ouverture des hostilités ne 
peut suffire pour lier juridiquement le neutre.

M. Ed. Rolin propose la suppression de la seconde 
phrase ; « Ses ressortissants y sont tenus dès que le 
gouvernement, etc* » L’orateur n’admet pas la notifi-. 
cation officielle. L’ouverture des hostilités est un fait
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patent indiscutable. Il suffit que l’État tiers en ait 
connaissance pour que les droits et les devoirs de la 
neutralité lui soient applicables.

M. Ed. Rolin dépose dans ce sens un amendement 
ainsi conçu : « Les devoirs de la neutralité prennent 
cours pour l’État neutre du moment qu’il a eu connais­
sance de l’ouverture des hostilités. »

M. le  Baron D e s o a m p s . L’Institut a proclamé hier la 
nécessité entre belligérants d’une déclaration de guerre. 
Il se montrerait inconséquent, semble-t-il, en n’exi­
geant pas une notification officielle de l’état de guerre 
aux Etats tiers.

M. Leur appuie la manière de voir du secrétaire 
général. Il croit, lui aussi, une notification officielle 
indispensable, et cela afin d’éviter tout doute. La dis­
cussion sur ce point étant close,. M. le Président met 
aux voix l’amendement de M. le Baron Descamps 
comme s’écartant le plus de la proposition de la Com­
mission.

Pour: 13.
Contre : 13.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
M. l e  P r é s i d e n t  met ensuite aux voix le texte pro­

posé par M. Ed. Rolin. Cet amendement est admis 
par 15 voix contre 12.

On aborde l’examen du § 2 de l’article 3. Ce para­
graphe est ainsi conçu :

« Tout gouvernement neutre ayant reçu communi­
cation officielle de l’ouverture de la guerre doit immé­
diatement la publier et en avertir les autorités à l’in-
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t é r i e u r e t à  l ’é t r a n g e r ,  e n  p r é c i s a n t  l e s  d r o it s  e t  l e s  
d e v o ir s  d e  la  n e u t r a l i t é  t e l s  q u ’i l s  e x i s t e n t ,  y--

M . le  P r é s id e n t . C e  p a r a g r a p h e  n e  v ie n t - i l  p a s  à  
t o m b e r  p a r  la  r é s o lu t io n  q u i v ie n t  d ’ê t r e  p r is e  e t  e n  
v e r tu  d e  la q u e l l e  a u c u n e  n o t i f ic a t io n  n ’e s t  n é c e s s a ir e  
d e  la  p a r t  d e s  b e l l i g é r a n t s  e n v e r s  l e s  E t a t s  t i e r s .

M . P ie r a n t o n i. L e  n ° 2 n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e  ; i l  
c o n c e r n e  l e  d r o i t  in t é r ie u r  d e s  E t a t s .  S i  u n  g o u v e r n e ­
m e n t  n e  c r o i t  p a s  n é c e s s a i r e  la  p u b l ic a t io n  d ’u n  m a n i­
f e s t e ,  c e t t e  o m is s io n  n e  p o u r r a  é c a r t e r  l e s  r e s p o n s a ­
b i l i t é s  d e  la  v io la t io n  d e s  d e v o ir s  im p o s é s  a u x  n e u t r e s .  
M a is  s i  l ’I n s t i t u t  v e u t  l ’a d o p te r ,  j e  n ’in s i s t e  p a s ,  a f in  
d e  fa ir e  a v a n c e r  n o s  t r a v a u x .

M . K l e e n  in s is te  p o u r  q u e  le  p a ra g ra p h e  s o it  m is  
a u x  voix e t  m a in te n u .

M . le  B a r o n  D e sc a m ps . J e  c o m b a t s  la  m a n iè r e  d e  v o ir  
d e  M . K le e n .  I l n e  p e u t  y  a v o ir  p o u r  l ’E ta t  n e u t r e  d ’o b l i ­
g a t io n  p r o p r e m e n t  d it e  d e  fa ir e  l e s  d é c la r a t io n s  e t  s u r ­
t o u t  d e  « p r é c i s e r  l e s  d r o it s  e t  d e v o ir s  d e  la  n e u t r a l i t é  
t e l s  q u ’i l s  e x i s t e n t .  »

A. c h a q u e  E t a t  d ’a p p r é c ie r  l ’o p p o r t u n i t é  o u  n o n . Je  
p r o p o s e  f o r m e l le m e n t  la  s u p p r e s s io n .

L a  s u p p r e s s io n  d u  p a r a g r a p h e  e s t  v o t é e  à  la  p r e s q u e  

u n a n im it é .

A r t . 4 .

O n  a b o r d e  l ’e x a m e n  d e  l ’a r t ic le  4  a in s i  c o n ç u  :

« N i  l e s  b e l l i g é r a n t s  n i  l e s  n e u t r e s  n e  p e u v e n t  
d é c r é t e r  d e  le u r  c h e f  d e s  d r o it s  o u  d e s  d e v o ir s  d e  n e u ­
t r a l i t é ,  l e s  r e s t r e in d r e  o u  l e s  m o d il ie r ,  a v e c  la  p r é t e n -
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t to n  d 'im p o s e r  le u r s  d é c r e t s  à  d 'a u tr e s  h â t io n s ,  C e s  
d r o it s  e t  d e v o ir s  s o n t  é t a b l i s  d 'u n  c o m tn u n  a c c o r d . »

M . H o  ll  AN b t r o u v e  l 'a r t ic le  s u p e r f lu .  L e s  m a x im e s  
q u 'il  é n o n c e  v o n t  d e  s o i .

M . le  B a r o n  D esc a m ps , s a n s  e s t im e r  1*a r t ic le  a b s o ­
lu m e n t  n é c e s s a i r e ,  n e  p a r t a g e  p a s  l 'a v is  d e  M . H o l­
la n d . O n  a  p u  r e m a r q u e r  c h e z  c e r t a in e s  n a t io n s  la  t e n ­
d a n c e  à  fh ir e  d e  le u r  c h e f  d è s  r è g le s  n o u v e l le s  q u 'o n  
in v o q u e  e n s u i t e  c o m m e  d e s  p r é c é d e n t s .  I l p e u t  ê t r e  
U tile  d e  s o u l ig n e r  q u e  c e s  a c t e s  i s o l é s  n ’o h t  p a s  d e  
v a le u r  in t e r n a t io n a le .

M . P iëhan to n i a p p u ie  la  s u p p r e s s io n .

M . le  P r é s id e n t . I l  n e  su f f it  p a s  q u ’u n e  m a x im e  
a i l l e  d e  s o i  p o u r  q u e  n o u s  d e v io n s  la  p a s s e r  s o u s  
s i l e n c e .  E n  l ’a f f ir m a n t  h a u t e m e n t ,  n o u s  o b t e n o n s  u n  
p r e m ie r  a v a n ta g é  : c e lu i  d ’e m p ê c h e r  q n ’o n  n e  la  c o n ­
t e s t e  d a n s  l ’a v e h ir . R e m a r q u o n s  q u ’à  c h a q u e  g u e r r e  la  
q u e s t io n  a  ô té  s o u le v é e  d e  s a v o ir  s i  u n  b e l l ig é r a n t  p e u t  
fa ir e  à  lu i s e u l  d e s  r è g l e s  r e la t iv e s  a u x  d r o it s  e t  a u x  
d e v o ir s  d e l à  n e u t r a l i t é .  Il e s t  d o n c  b o n  d e  s o u l ig n e r  le  
p r in c ip e  dahs n o tr e  r è g le m e n t .

M . K l een  in s i s t e  d a n s  le  m ê m e  o r d r e  d ’id é e s .  D a n s  
lâ  d e r n iè r e  g u e r r e  e n c o r e ,c e s  r é g le m e n t a t io n s  p a r  v o ie  
i s o l é e  o n t  d o n n é  l i e u  à  d e s  p r o t e s t a t io n s  é c la t a n t e s .  
C ’e s t  le  m o m e n t  o u  j a m a is  d ’a f f ir m e r  l e  p r in c ip e  
q u ’e l l e s  n ’o n t  a u c u n e  v a le u r  v is - à - v is  d e s  E t a t s  t ie r s .

M is  a u x  V oix , l ’a r t ic le  4  e s t  r e j e t é  p a r  p a r it é  d e  v o ix  
( 1 2  c o n tr e  1 2 ) .

Là séance e s t  le v é e  à m id i  e t  d e m i .
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Béance dit 8$ septembre 1906»

P r é s id e n c e  d e  M. Alb ér ic  ROLIN.

M . l e  P r é s id e n t  o u v r e  à  dO h .  1 /2  la  d is c u s s io n *

A r t . 5.

M . Lé  P r é s id e n t  l i t  l e  t e x t e  d e  l ’a r t ic le  5  a in s i  
c o n ç u  :

« Sont in t e r d i t s  l ’e n t r é e  d e s  f o r c e s  d e  t e r r e  o u  d é  
m e r  d e s  b e l l ig é r a n t s  d a n s  l e s  t e r r i t o ir e s  n e u t r e s  é t  
l ’u s a g e  d e  ce u x -C i, d a n s  d e s  b u ts  d e  g u e r r e .  »

M . Ë d . Ro l in . Il d o i t  ê t r e  e n t e n d u ,  j e  p e n s e ,  q ü e  lé s  
m o t s  « d a n s  d e s  b u ts  d e  g u e r r e  » s 'a p p l iq u e n t  a u s s i  
b ie n  à  l ' e n t r é e  d e s  f o r c e s  d e s  b e l l ig é r a n t s  d a n s  l e s  
territoires n e u t r e s  q u ’à  l ’u s a g e  d e  c e u x - c i .

M . K l ë EN, r a p p o r te u r . N o u s  s o m m e s  d ’a c c o r d .
L ’a r t ic le  5  e s t  v o t é  à  l ’u n a n im it é .

A rt . 0.

L a  d i s c u s s io n  e s t  d é c la r é e  O u v erte  s u r  l ’a r t ic le  0 .  

a in s i  c o n ç u  :

« S e r o n t  r é p u t é s  « t e r r i t o ir e s  n e u t r e s  » : 1° l e  s o i  
d u  p a y s  n e u t r e  ; 2<* le s  e a u x  in t é r ie u r e s  ; 3 °  la  m e r  à  
p o r t é e  d u  c a n o n  e n  d e h o r s  d e s  p o u r to u r s  e x t é r ie u r s  d e  
la  c ô t e  o ü  d u  c o r d o n  l i t to r a l  ; 4° l e s  n a v ir e s ,  m ê m e  s u r  
la  h a u t e  m e r , s o u s  l e  p a v i l lo n  d e  l ’É ta t  n e u t r e ,  v

M. K l e e n . Les numéros 1°, 2° et 4° de l’énumération 
Sont généralement admis. En ce qui concerne la règle
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a f f ir m é e  s o u s  l e  n ° 3®, i l  y  a  d a n s  la  s c ie n c e  d iv e r g e n c e  
d ’o p in io n s .  M a is  l ’I n s t i t u t  e n  d i s t in g u a n t  d a n s  l e s  r é s o ­
lu t io n s  p r is e s  à  P a r is  e n t r e  la  m e r  n e u t r e  e t  la  m e r  te r ­
r ito r ia le  s e m b le  s ’è t r e  r a l l ié  à  l ’id é e  q u i  a  in s p ir é  la  
d is p o s i t io n  q u e  n o u s  p r o p o s o n s .

L o r d  A lVer sto n e  d e m a n d e  q u e  s o u s  le  n® 3® le s  
m o ts  « à  p o r t é e  d u  c a n o n  e n  d e h o r s  d e s  p o u r to u r s  

e x t é r ie u r s  d e  la  c ô t e  o u  d u  c o r d o n  l i t t o r a l  » s o i e n t  r e m ­
p la c é s  p a r  l e s  m o ts  « j u s q u ’à  u n e  d i s t a n c e  f ix e  d e  la  
l a i s s e  d e  b a s s e  m a r é e  » . L e s  c o n s id é r a t io n s  f o r m u lé e s  
p a r  le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  d a n s  la  n o t e  q u i  
n o u s  a  é t é  r e m is e  j u s t i f ie n t  p a r f a i t e m e n t  l ’a m e n d e ­
m e n t .  L a  f ix a t io n  p r é c i s e  d e  la  l im i t e  d e  la  m e r  n e u tr e  
s e r a  fa i t e  s o i t  p a r  l ’É ta t  i n t é r e s s é ,  s o i t  à  la  s u i t e  d ’u n  
a c c o r d  in t e r n a t io n a l .

M . S t œ r k  a p p u ie  l ’a m e n d e m e n t  d e  lo r d  A lv e r s t o n e .  
L ’e x p r e s s io n  « à  p o r t é e  d u  c a n o n  » e s t  s u r a n n é e .  L a  
p o r t é e  d e s  c a n o n s  d é p a s s e  d e  b e a u c o u p  a u jo u r d ’h u i  
la  l im it e  d e s  e a u x  t e r r i t o r ia le s .

M. R en a u lt . L e  t e x t e  p r o p o s é  s o u lè v e  d ’a b o r d  u n e  
o b je c t io n  d e  r é d a c t io n .  I l  n e  p e u t  ê t r e  q u e s t io n  d e  
r é p u te r  t e r r it o ir e  n e u t r e  l e  t e r r i t o ir e  lu i - m ê m e .  A u  

. p o in t  d e  v u e  d u  fo n d , i l  n ’e s t  p a s  a d m is s ib le  d e  r é u n ir  
d a n s  u n e  s e u le  é n u m é r a t io n  d e s  c a s  a u s s i  d i s s e m ­
b la b le s .  L e s  n a v ir e s  q u i n a v ig u e n t  s u r  la  h a u t e  m e r  y  
s o n t  a s s im i lé s  au  t e r r ito ir e  n e u t r e .  Q u e  d e v ie n t  a lo r s  
l e  d r o it  d e  v i s i t e  ? L e  s o l  n e u t r e  e s t  a s s im i lé  à  l a  m e r  
t e r r ito r ia le  : l e s  b e l l ig é r a n t s  n e  p e u v e n t  p é n é t r e r  d a n s  
l e  t e r r ito ir e  n e u t r e ,  l e u r s  v a is s e a u x  p e u v e n t  c ir c u le r  
d a n s  le s  e a u x  t e r r i t o r ia le s .

L e  M a r q u is  C o n s i  s e  r a l l ie  a u x  o b s e r v a t io n s  d e
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M . R e n a u lt .  O n  n e  p e u t  d ’u n e  m a n iè r e  g é n é r a le ,  d it -  
i l ,  a s s im i le r  a u  t e r r i t o ir e  n e u t r e  l e s  n a v ir e s  q u i  
n a v ig u e n t  d a n s  la  h a u t e  m e r . O n  n e  p e u t ,  e n  p a r la n t  
d e  n a v ir e s ,  é t e n d r e  à  t o u s  le s  n a v ir e s  q u e lc o n q u e s ,  
s a n s  d is t in c t io n ,  le  r é g im e  d e  f a v e u r  d e s  n a v ir e s  p o s ­
ta u x .  I l n ’y  a  p a s  d ’in c o n v é n ie n t  à  a d m e t t r e  la  p r o p o ­
s i t io n  d e  L o r d  A lv e r s t o n e .  L a  f ix a t io n  p r é c is e  d e  la  d is ­
t a n c e  s e  f e r a  t r è s  a i s é m e n t ,  l ’e x p é r ie n c e  le  p r o u v e ,  
p a r  l ’É t a t  i n t é r e s s é .  U n  t r a i t é  n ’e s t  p a s  in d is p e n s a b le .

M . H olland . S i  l ’a r t ic le  n ’e s t  p a s  c o m p lè t e m e n t  
r e m a n ié ,  j ’e n  d e m a n d e r a i  la  s u p p r e s s io n .  I l m ’e s t  
im p o s s ib le  d ’a d m e t tr e  le  n °  4° d e  l ’é n u m é r a t io n  q u i  n e  
t e n d  à  r ie n  m o in s  q u ’à  s u p p r im e r  le  d r o it  d e  v is i t e .

M . von B a r . A  la  s e s s io n  d e  P a r is ,  l ’I n s t i t u t  a  r é g lé  

la  q u e s t io n  d e s  e a u x  t e r r i t o r ia le s  e t  d e  la  m e r  n e u t r e .  
I l  s e r a i t  p lu s  s a g e  d e  s ’e n  r é fé r e r  a u x  d é c i s io n s  p r is e s  
à  c e t t e  é p o q u e .

M . W e st l a k e . C ’e s t  é g a le m e n t  m o n  a v is .  L e s  d é c i ­
s io n s  p r i s e s  à  P a r is  l ’o n t  é t é  à  la  s u i t e  d ’u n e  d é l ib é ­
r a t io n  a p p r o fo n d ie .  J e  p r o p o s e  d e  r e m p la c e r  le  n° 3°  
p a r  la  f o r m u le  s u iv a n t e  :

« Art. 6 , 3°. La m er, com m e ses lim ites et le droit 
de passage inoffensif, sont déterm inés par les articles 2, 
4  e t 5 des résolutions de l’Institut prises à Paris sur le 
régim e de la m er territoriale. »

M . l e  g é n é r a l  d en  B e e r  P oortugael  p r é fè r e  l ’a m e n ­
d e m e n t  A lv e r s t o n e .  N o u s  d e v o n s  t e n ir  c o m p t e  d e s  
e n s e ig n e m e n t s  d e  la  g u e r r e  r u s s o - j a p o n a is e .  I l  s e r a i t  
p r a t iq u e m e n t  im p o s s ib le  a u x  n e u t r e s ,  d a n s  u n  g r a n d  
n o m b r e  d e  c a s ,  d e  s ’a c q u it t e r  d e s  d e v o ir s  q u e  le u r  
im p o s e r a i t  u n e  e x t e n s io n  tr o p  g r a n d e  d e  la  m e r  n e u tr e .

24
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I m a g in e z  u n e  p u is s a n c e  q u i  p o s s è d e  u n  a r c h ip e l:  v o y e z  
d o n c  l ’é t e n d u e  im m e n s e  q u i p e u t  t o m b e r  s o u s  l ’a p p li­
c a t io n  d u  t e x t e  p r o p o s é  p a r  le  r a p p o r t . J e  n e  p u is  m ê m e  
a d m e t tr e  u n e  r é f é r e n c e  à  n o s  r é s o lu t io n s  d e  P a r is ,  
q u i p o r te n t  la  m e r  t e r r it o r ia le  à  s ix  m i l l e s  m a r in s ,  
c a r  le  n e u t r e  n e  p e u t g u è r e ,  e n  p r a t iq u e ,f a ir e  r e s p e c t e r  
s a  n e u t r a l i t é  a u  d e là  d e  t r o is  m i l l e s  m a r in s .

M . H o lland . L e m ie u x  e s t  d e  s u p p r im e r  t o u t  
l ’a r t ic le .  O n  in v o q u e  l e s  r é s o lu t io n s  d e  P a r is ,  m a is  
l ’I n s t i t u t  n ’e s t  p a s  r é g i  p a r  la  m a in m o r te  e t  i l  p e u t ,  le  
c a s  é c h é a n t ,  r e v e n ir  s u r  s e s  r é s o lu t io n s  a n t é r ie u r e s .

S ir  T h . Bauclay. E v id e m m e n t ,  q u o iq u e  l e s  r é s o lu ­
t io n s  p r is e s  à  P a r is  m e  p a r a is s e n t  t r è s  s a g e s .  S e u le m e n t  
M . K le e n ,  e n  in v o q u a n t  c e s  r é s o lu t io n s  à  l ’a p p u i d e  s o n  
t e x t e ,  p e r d  d e  v u e  u n  p o in t  e s s e n t i e l ,  c ’e s t  q u e  l ’e x t e n ­
s io n  d e  la  m e r  n e u t r e  a u  d e là  d e s  l im i t e s  d e  la  m e r  
t e r r it o r ia le  n ’e s t  q u ’u n e  fa c u l t é  p o u r  l e s  n e u t r e s  e t  

q u ’e l l e  s u p p o s e  u n e  d é c la r a t io n  f o r m e l le  d e  le u r  p a r t .  
J e  m e  r a l l ie  à  l ’o p in io n  d e  M . W e s t la k e .

M . E n . R o l in . L ’I n s t i t u t  p e u t  é v id e m m e n t  r e v e n ir  
s u r  d e s  r é s o lu t io n s  a n t é r ie u r e s ,  m a is  i l  s e r a i t  p e u  
r a t io n n e l  d e  m o d if ie r , a u  p a s s a g e  e n  q u e lq u e  s o r t e ,  
d e s  d i s p o s i t io n s  q u i o n t  é t é  a r r ê t é e s  a p r è s  u n e  
d is c u s s io n  a p p r o fo n d ie  d e  la  m a t iè r e  q u ’e l l e s  c o n ­
c e r n e n t .  J e  p r o p o s e  d e  s u p p r im e r  le  4 °  r e la t i f  a u x  
n a v ir e s ,  p u is q u e  n o u s  e x a m in e r o n s  p lu s  b a s  la  q u e s t io n  
d e s  n a v ir e s .  Q u a n t  a u x  t r o is  p rem ie i* s  n u m é r o s ,  j e  
v o u d r a is ,  p a r  r é f é r e n c e  g é n é r a le  à  n o s  r é s o lu t io n s  
a n t é r ie u r e s ,  l e s  r e m p la c e r  p a r  le  t e x t e  s u iv a n t :

« Aut. 6 .  —  L e s  e a u x  in t é r ie u r e s  f o n t  p a r t ie  in t é ­
g r a n t e  d u  t e r r it o ir e  n e u t r e .
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L ’é t e n d u e  e t  le  r é g im e  d e s  e a u x  t e r r i t o r ia le s  s o n t  
d é t e r m in é s  c o m m e  il e s t  d it  a u  r è g le m e n t  y  r e la t i f  
v o té  p a r  l’I n s t i t u t  d a n s  s a  s e s s io n  d e  P a r is  d e  1 8 9 4 . »

M M . von B ab et  B busa d é p o s e n t  l’a m e n d e m e n t 
s u iv a n t :

« B iffe r  l ’a r t ic le  6  e t  a jo u te r  à  la  lin  d e  l ’a r t ic le  7  :
(V o ir  l e s  r é s o lu t io n s  c o n c e r n a n t  la  m e r  t e r r i t o r ia le  

p r is e s  à  P a r is  e n  1 8 9 4 . ) »

E v e n t u e l l e m e n t  l ’E ta t  n e u t r e  r iv e r a in  a , c o m m e  c ’e s t  
l e  s e n s  d e s  r é s o lu t io n s  p r is e s  à  P a r is  e n  1 8 9 4 , le  d r o it  
d e  r e s t r e in d r e  la  z o n e  n e u tr e  a u - d e s s o u s  d e  s ix  m i l l e s  
m a r in s .

L o r d  A lv e b st o n e . J’a v a is  p r o p o s é  l e s  m o t s  jusqu'il 
une distance fixe s a n s  p r é c is e r  d a v a n ta g e  p o u r  é v i t e r  
t o u t e  d is c u s s io n  s u r  l ’a p p l ic a t io n .  I l n ’y  a  p a s  d ’in c o n ­
v é n ie n t  m a je u r , e n  a t t e n d a n t  d e s  a c c o r d s  in t e r n a ­

t io n a u x ,  à  la is s e r  l e s  E ta ts  i n t é r e s s é s  l im i t e r  p a r  d e s  

d é c la r a t io n s  u n i la t é r a le s  c e t t e  d is t a n c e .
M . E d . R o l in . M o n  a m e n d e m e n t  s e  r é f è r e  d ’u n e  

fa ç o n  g é n é r a le ,  s a n s  in d ic a t io n  d ’a r t ic le s ,  a u x  r é s o lu ­
t io n s  d e  P a r is  p a r c e  q u e  c i t e r  d e s  a r t ic le s  e n  p a r t ic u l ie r ,  
c ’e s t  p r o v o q u e r  d e s  in t e r p r é t a t io n s  e t  d e s  d i s c u s s io n s .

M . W estla k e  d é c la r e  a c c e p t e r  l ’a m e n d e m e n t  d e  

M . R o lin .
L e  g é n é r a l  u en  B e e b P o o rtu g a el . C e t te  f o r m u le  n ’o f ­

f r a n t  q u ’u n e  fa c u l t é  a u  n e u t r e  a u  l ie u  d e  lu i  im p o s e r  
f o r m e l le m e n t  d e s  o b l ig a t io n s  a u  d e là  d e  la  d is t a n c e  d e  
s ix  m i l l e s  m a r in s  s o u lè v e  m o in s  d ’o b j e c t io n s  q u e  c e l l e  
d u  r a p p o r t .

RJ. K l e e n  d é fe n d  l e s  p r o p o s i t io n s  d e  la  C o m m is s io n .  
S i  l ’e x p r e s s io n  sont réputées s o u lè v e  d e s  o b j e c t io n s  a u
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p o in t  cle v u e  d e  la  r é d a c t io n ,  j e  n e  v o is  a u c u n  in c o n v é ­
n ie n t  à  la  m o d if ie r . M a is  j ’in s i s t e  p o u r  l e  m a in t ie n  d e  
l ’a r t ic le .  I l y  a  u t i l i t é  d e  d é f in ir  c e  q u i  e s t  t e r r i t o ir e  n o n  
p a s  g é o g r a p h iq u e m e n t  o u  p h y s iq u e m e n t ,  m a is  c e  q u i  
e s t  t e r r i t o ir e  j u r id iq u e m e n t .

O n  c r it iq u e  la  l im i t a t io n  d e  la  m e r  n e u t r e  p a r  la  
p o r t é e  d e  c a n o n s .  S a n s  d o u '.e  l ’e x p r e s s io n  e s t  s u r a n ­
n é e  e t  la  b a l i s t iq u e  la i t  d e s  p r o g r è s  c o n s t a n t s .  I l c o n ­
v ie n t  c e p e n d a n t  d e  n e  p a s  s e  p r é o c c u p e r  e x c lu s iv e m e n t  
d e s  o b l ig a t io n s  q u i  p e u v e n t  p e s e r  s u r  l e s  n e u t r e s .  I l  
fa u t  a u s s i  s e  p r é o c c u p e r  d e  la  p r o te c t io n  à  la q u e l le  
i l s  o n t  d r o it .  O r la  d is t a n c e  d e  s ix  m i l l e s  m a r in s  
n e  s u f f it  p a s  p o u r  l e s  p r o t é g e r  c o n tr e  le  f e u  d e s  
n a v ir e s  b e l l ig é r a n t s  s e  t r o u v a n t  a u  d e là  d e  c e t t e  d is ­
t a n c e .

S ir  T h . B a r c la y  m ’o b je c te ,, q u ’à  P a r is  o n  a  s im p le ­
m e n t  o u v e r t  u n e  fa c u l t é  a u x  n e u t r e s  e t  q u e  j e  t r a n s ­
fo r m e  c e t t e  f a c u l t é  e n  o b l ig a t io n .  S o i t ,  m a is  i l  r é s u l t e  
d e  c e t t e  fa c u l t é  d e s  d if f é r e n c e s  d e  p a y s  à  p a y s .  D e  là  d e  
n o u v e l le s  d if f ic u lt é s .

E n  t e r m in a n t ,  M . K le e n  in s i s t e  p o u r  le  m a in t i e n  

d u  4 ° . S i  n o u s  s u p p r im o n s  d a n s  l ’é n u m é r a t io n  l e s  
n a v ir e s ,  c e t t e  s u p p r e s s io n  s e r a  in t e r p r é t é e  c o m m e  t e n ­
d a n t  à  e n le v e r  a u x  n a v ir e s  le  c a r a c tè r e  d e  t e r r it o ir e  
f ic t i f  n e u t r e  q u e  la  t r a d it io n  leu r, r e c o n n a ît .  L e  d r o it  d e  
v i s i t e ,  lo in  d e  c o n t r e d ir e ,  c o m m e  o n  l e d i t ,  la  n e u t r a l i t é  
d e  c e  t e r r ito ir e  f ic t if ,  l ’im p l iq u e  p lu t ô t  ; s ’il  n ’é t a i t  p a s  
u n e  e x c e p t io n  à  c e t t e  n e u t r a l i t é ,  i l  n ’e û t  p a s  e u  b e s o in  
d e  r é g le m e n t a t io n .

M . E d . R olin  a p p u ie  s u r  le s  in c o n v é n ie n ts  q u 'o ffre  
p o u r  le s  n e u tr e s  la  fix a tio n  d ’u n e  lim ite  q u i , à  ra is o n  d e
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la  p o r t é e  a c t u e l l e  d e s  c a n o n s ,  l e u r  im p o s e r a it  d e s  
d e v o ir s  d a n s  u n e  r é g io n  m a r it im e  b e a u c o u p  tr o p  é t e n ­
d u e .  L a  p o s s ib i l i t é  q u e  l e  c a n o n  d e s  n a v ir e s  b e l l ig é r a n t s  
p la c é s  à  u n e  d is t a n c e  a u  d e là  d e  s ix  m i l l e s  c a u s e  d e s  
d o m m a g e s  a u x  n e u t r e s  n ’e s t  p a s  u n  a r g u m e n t  d é c i s i f  
p o u r  é t e n d r e  la  z o n e  n o r m a le  d e  la  m e r  n e u t r e .  E n tr é  
E ta t s  c o n t in e n t a u x  c o n t ig u s  u n e  p a r e i l l e  s i t u a t io n  
p e u t  s e  r e n c o n tr e r  s u r  le u r s  f r o n t iè r e s  r e s p e c t iv e s .  
O n  n ’a  p a s  c o n c lu  à  la  n é c e s s i t é  d e  r è g le s  s p é c ia le s .

E n  t e r m in a n t ,  M . E d . R o lin  c o m b a t  à  n o u v e a u  l ’a s s i ­
m i la t io n  d e s  n a v ir e s  a u  s o l  n e u t r e .  Il y  a  là  d e s  
s i t u a t io n s  fo r t  d if f é r e n te s .  L e  d r o it  d e  v i s i t e  a d m is  
s o u s  c e r t a in e s  c o n d it io n s  d a n s  la  h a u te  m e r  n e  l ’e s t  
p a s  d a n s  l e s  e a u x  in t é r ie u r e s .  L e  n a v ir e  n e  p e u t  d o n c  
ê t r e  id e n t i f ié  a u  s o l .

M . d e  L a p r a d e l l e . D e u x  r a is o n s  m e  p a r a is s e n t  
d é c i s iv e s  p o u r  s u p p r im e r  l ’a r t ic le  6 .

L a  p r e m iè r e ,  j e  la  p u is e  d a n s  le  r a p p r o c h e m e n t  d e s  
a r t ic le s  5  e t  6 .  L ’a r t ic le  5  in t e r d i t  a u x  b e l l ig é r a n t s  
l ’e n t r é e  e t  l’u s a g e  d u  t e r r it o ir e  n e u t r e .  O r , i l  e s t  a d m is  
q u e  le s  n a v ir e s  b e l l ig é r a n t s  p e u v e n t  t r a v e r s e r  la  m e r  
t e r r i t o r ia le .  O n  n e  p e u t  d o n c  p a s  r é u n ir  d a n s  u n e  
m ô m e  fo r m u le  c o m m e  a s s u j e t t i s  à u n  r é g im e  id e n ­
t iq u e  le  s o l  e t  la  m e r  t e r r i t o r ia le .

V o ic i  la  s e c o n d e  r a is o n  : E n  f ix a n t  à  la  p o r t é e  d u  
c a n o n  la  l im i t e  d e  la  m e r  n e u t r e ,  M . K le e n  s o n g e  a u  
c a n o n  é t a b l i  s u r  la  c ô t e  d u  n e u t r e .  O r , m ê m e  e n  s e  
p la ç a n t  u n iq u e m e n t  a u  p o in t  d e  v u e  d e  la  p r o t e c ­
t io n  q u e  le  r a p p o r te u r  v e u t  a s s u r e r  a u x  n e u t r e s ,  
c ’e s t  la  p o r t é e  d u  c a n o n  b e l l ig é r a n t ,  p o r t é e  é v id e m ­
m e n t  m o in d r e ,  q u i im p o r t e r a it  e n  l ’e s p è c e .
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L ord  R eay . L es n os 1° e t  2 °  d e  l ’é n u m é r a t io n  m e  
p a r a is s e n t  s u p e r f lu s  ; l e  4 °  e s t  in e x a c t ;  q u a n ta U  3 ° ,  
i l  s e r a i t  d a n g e r e u x  d e  l ’a d o p t e i \  Q u a n t  a u x  d é c is io n s  
d e  P a r is ,  a u x q u e l le s  c e r t a in s  m e m b r e s  n o u s  d e m a n d e n t  
d e  n o u s  e n  r é fé r e r ,  e l l e s  p o u r r a ie n t ,  à m o n  sens, 
ê t r e  u t i le m e n t  m o d if ié e s .  M a is  c e t t e  m o d if ic a t io n  n e  
p e u t  s e  fa ir e  in c id e m m e n t  à  la  d is c u s s io n  d ’u n e  
a u tr e  m a t iè r e .  E lle  d o it  s e  fa ir e  à  la  s u i t e  d ’u n  e x a ­
m e n  ad hoc. J e  s u i s  d o n c  d is p o s é  à  a c c e p t e r  la  
r é d a c t io n  p r é c o n is é e  p a r  M . E d . R o l in ,  t o u t  e n  m e  
r é s e r v a n t  d e  v o t e r  u l t é r ie u r e m e n t  c o n tr e  l ’a r t ic le  t o u t  
e n t ie r .

M . le  P r é s id e n t . L ’o b s e r v a t io n  fa i t e  c o n c e r n a n t  
l ’e x p r e s s io n  : sont réputées tp e  p a r a ît  a b s o lu m e n t
j u s t e ,  m a is  e l l e  p e u t  ê t r e  c o n s id é r é e  c o m m e  v is a n t  
p lu t ô t  la  r é d a c t io n  q u e  le  fo h d . J e  p e n s e  q ü e  l 'a r t ic le  
t o u t  e n t ie r  e s t  in u t i l e .  E n  n ë  d is a n t  p a s  e x p r e s s é m e n t  
l e  c o n tr a ir e , n o t is  n o u s  e it  r é f é r o n s  é v id e m m e n t  ta c i ­

t e m e n t  à  n o s  r é s o lu t io n s  a n t é r ie u r e s  s u r  la  q u e s t io n  d e  
la  m e r  n e u t r e .

A p r è s  a v o ir  d o n n é  le c tu r e  d e s  d iv q r s  a m e n d e m e n t s  
d é p o s é s ,  M . le  P r é s id e n t  a n n o n c e  q u ’i l  s o u m e t t r a  
d ’a b o r d  a u  v o te  l e s  a m e n d e m e n t s  t e n d a n t  à  m o d if ie r  la  
fo r m u le  d e  l ’a r t ic le  6 ;  u n  s e c o n d  v o te  a u r a  l i e u  e n s u i t e  
s ü r  l e  m a in t ie n  o u  n o n  d e  l ’a r t ic le .

L ord  A lveustone  d é c la r e  s e  r a l l ie r  à  l ’a m e n d e m e n t  
p r o p o s é  p a r  M . E d . R o lin .

C e t  a m e n d e m e n t  e s t  d ’a b o r d  m is  a u x  v o ix . I l  e s t  
a d o p té  p a r  2 0  v o ix  c o n tr e  6 .

M . l e  P r é s i d e n t  c o n s t a t e  q u e  l ’a d o p t io n  d e  c e t
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a m e n d e m e n t  fa i t  t o m b e r  le s  a m e n d e m e n t s  p r o p o s é s  
p a r  M M . v o n  B a r  e t  B r u s a . (Assentim ent.)

L e  m a in t ie n  d e  l ’a r t ic le  6 ,  t e l  q u ’il  v ie n t  d ’ê t r e  fo r ­
m u lé  p a r  M . E d . R o l in ,  e s t  e n s u i t e  m is  a u x  v o ix . C e  
m a in t ie n  n ’e s t  p a s  a d o p t é :  2 1  v o ix  s e  p r o n o n c e n t  

c o n t r e ,  8  p o u r .

L a  s é a n c e  e s t  l e v é e  à  m id i  e t  d e m i.

Séance du lundi 24 septembre, an matin.

P r é sid e n c e  de  M . A lb ér ic  R O L IN .

L ’I n s t i t u t  r e p r e n d  la  d is c u s s io n  d u  p r o je t  d e  

M . I i l e e n  s u r  le  r é g im e  d e  la  n e u t r a l i t é .

A r t . 7.

L ’a r t ic le  7 e s t  a in s i  c o n ç u  :

L e  d r o it  d ’a s i l e  n e u t r e  e s t  le  d r o it  d e  l ’E ta t  n e u tr e  
d e  d o n n e r ,  d a n s  le s  l im it e s  d e  s a  j u r id ic t io n ,  r e t r a it e  
à  c e u x  q u i  c h e r c h e n t  u n  r e f u g e  c o n tr e  l e s  c a la m it é s  d e  
la  g u e r r e .

C e t  a r t ic le  e s t  a d o p té  s a n s  d i s c u s s io n  p a r  1 4  v o ix  
c o n t r e  2 .

A r t . 8 .

L a  d i s c u s s io n  e s t  o u v e r te  s u r  le  p r e m ie r  a l in é a  d e  

l ’a r t ic le  8  a in s i  c o n ç u  :

1 . L ’a s i l e  n e u t r e  p e u t ,  s o u s  le s  c o n d it io n s  d é te» >  

m in é e s  c i - a p r é s ,  ê t r e  a c c o r d é :  1 °  a u x  r e s s o r t is s a n t s
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pacifiques e t  n a v ir e s  d e  commerce d e s  b e l l ig é r a n t s  ; 
2° a u x  forces b e l l i g é r a n t e s ,  o u  a u x  p e r s o n n e s  e t  a u x  

c h o s e s  y  a p p a r te n a n t ,  d a n s  l e s  c a s  s u iv a n t s  d e  n é c e s ­
s i t é :  A ) a u x  fuyards blessés, malades e t  naufrayés 
(a r t . 9 ,  JO); B )  a u x  navires e t  é q u ip a g e s  en détresse 
(a r t . 11 ).

M . E douard R olin  c r i t iq u e  la  r é d a c t io n  d e  c e t  a r t ic le ,  
q u i p e r m e t tr a  d e  c r o ir e  q u ’o n  a  v o u lu  s o u m e t t r e  a u x  
c o n d it io n s  d é t e r m in é e s  p lu s  lo in  le  d r o it  d e  l ’E ta t  
n e u t r e  d ’a c c o r d e r  l ’a s i l e  « a u x  r e s s o r t i s s a n t s  p a c if iq u e s  
e t  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  d e s  b e l l ig é r a n t s .  »

O r i l  p a r a it  b ie n  c e r ta in  q u e  p e r s o n n e  n e  s o n g e  à  
a p p o r te r  u n e  r e s t r ic t io n  q u e lc o n q u e  à c e  d r o it .  — C e  
n ’e s t  q u ’u n e  q u e s t io n  d e  r é d a c t io n  : p e u t - ê t r e  p o u r r a it -  
o n  a d o p te r  c e t t e  f o r m u le  :

« L ’a s i le  n e u t r e  p e u t  to u jo u r s  ê t r e  a c c o r d é  a u x  r e s ­
s o r t i s s a n t s  p a c if iq u e s  e t  n a v ir e s  à e  c o m m e r c e  d e s  b e l l i ­
g é r a n t s .  I l p e u t ,  s o u s  l e s  c o n d it io n s  é n u m é r é e s  c i - a p r è s ,  
ê t r e  a c c o r d é  a u x  f o r c e s  b e l l ig é r a n t e s ,  e t c .  ( la  s u i t e  
c o m m e  d a n s  le  p r o je t ) .  »

M . S t u e it  p a r le  d a n s  le  m ê m e  s e n s  e t  f a it  o b s e r v e r  
q u e  d a n s  le  c a s  p r é v u  s o u s  c h if fr e  I o d e  c e t  a l in é a  i l  
n e  s ’a g i t  n u l le m e n t  d’asile. I l e s t  h o r s  d e  d o u t e  q u e  

l ’E ta t  n e u tr e  p e u t  r e c e v o ir  l e s  r e s s o r t i s s a n t s  p a c if iq u e s  
e t  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  d e s  b e l l ig é r a n t s .  M a is  c e  
n ’e s t  p as. là  u n e  q u e s t io n  d'asile. L a  n o t ic e  d’asile  n e  s e  

r a p p o r te  q u ’a u x  c a s  in d iq u é s  s o u s  c h if fr e  2 °  d u  m ê m e  

a l in é a .
E n  c o n s é q u e n c e ,  M . S t r e i t  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  

d u  I o.
M . R e n a u l t  p r é fè r e  a u  p r o je t  le  p r e m ie r  a m e n d e ­
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m e n t  d e  M . E d o u a r d  R o l in .  N é a n m o in s ,  d ’a c c o r d  a v e c  

M . S t r e it ,  i l  n e  c o m p r e n d  p a s  l ’e x p r e s s io n  d'asile a p p li­
q u é e  a u x  c a s  v is é s  s o u s  e h it tr e  1 ° .

M . E d o u a r d  R o m n  r é p o n d  q u ’il  fa u t  s e  r e p o r te r  à  
l ’a r t ic le  7 ,  q u i  d é f in it  l e  d r o it  d ’a s i l e  n e u t r e .  C e tte  
d é f in it io n  é t a n t  a d m is e ,  la  t e n e u r  d e  l ’a r t ic le  8 ,  t e l  
q u ’i l  l ’a m e n d e ,  s e  j u s t i l i e  p le in e m e n t .

M . U e n  A u l t  r e c o n n a î t  l ’e x a c t i t u d e  d e  c e t t e  o b s e r v a ­
t io n .  M a is  c o m m e  il  a  p e r s o n n e l le m e n t  v o t é  c o n tr e  
l ’a d o p t io n  d e  l ’a r t ic le  7 ,  i l  r e s t e  lo g iq u e  a v e c  lu i - m ê m e  
e n  s e  r a l l ia n t  à  l ’a m e n d e m e n t  d e  M . S tr e it .

M . l e  R a p p o r t e u r  a d m e t  l ’a m e n d e m e n t  d e  
M . E d o u a r d  R o l in ,  q u i  n e  c h a n g e  r ie n  a u  fo n d .

M . l e  P r é s i d e n t  s e  d e m a n d e  s ’il n ’y  a u r a it  p a s  u n e  
d if f é r e n c e  à  fa ir e  e n t r e  l e s  « r e s s o r t i s s a n t s  p a c if iq u e s  » , 
d ’u n e  p a r t , e t  l e s  « n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  d e s  b e l l i g é ­
r a n t s  » , d ’a u tr e  p a r t . P o u r  l e s  p r e m ie r s ,  i l  r e c o n n a î t  la  
j u s t e s s e  d e  l ’o b s e r v a t io n  d e  M . S t r e i t .  M a is  p o u r  le s  
s e c o n d s ,  i l  e s t im e  q u e ,  d a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d u  d r o it  
in t e r n a t io n a l  p u b l ic ,  o n  p e u t  c o n c e v o ir  d e s  c a s  o ù  il 
p o u r r a it  ê t r e  q u e s t io n  d ’u n  v é r i t a b le  asile e n  fa v e u r  
d e s  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  d e s  b e l l ig é r a n t s .

L e  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  c r i t iq u e  l ’e x p r e s ­
s io n  d e  fuyards  e m p lo y é e  s o u s  le t t r e  A, d u  2 °  d e  c e t  
a l in é a .  C e t t e  e x p r e s s io n  a  u n  s e n s  o u t r a g e a n t ,  d é s h o ­
n o r a n t  : i l  f a u t  l ’é v i t e r .  P e u t - ê t r e  le  m o t  fugitifs  s e r a it -  
i l  p r é f é r a b le .

M . N y s  e s t im e  q u ’o n  p e u t  m a in t e n ir  l ’e x p r e s s io n  d e  
fuyards. O n  p r é v o it ,  e n  e f f e t ,  i c i ,  l e  c a s  o ù  l e s  s o ld a t s  
o n t  j e t é  le u r s  a r m e s .

C e  c a s  e s t  d o n c  d i f f é r e n t  d e  c e lu i  d e  l ’a r m é e  d e
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B o u r b a k i,  r e ç u e  e n  S u i s s e ,  e n  1 8 7 1 ,  s e lo n  u n e  c o n v e n ­
t io n .

M . E d o u a r d  R o l in  f a i t  r e m a r q u e r  q u e  l ’o b s e r v a t io n  
d e  M . N y s  c r é e  u n e  la c u n e  d a n s  l ’a r t ic le  e n  d is c u s s io n  
e n  e x c lu a n t  d e  l ’a p p l ic a t io n  d e  c e lu i - c i  l e  c a s  d ’u n e  

c a p itu la t io n  o u  a u tr e  c o n v e n t io n .  E n  p r é s e n c e  d e  c e t t e  
in t e r p r é t a t io n ,  n ’y  a -t - i l  p a s  l i e u  d e  p r é v o ir  e x p r e s s é ­
m e n t  l e s  d e u x  c a s  q u i p e u v e n t  s e  p r é s e n t e r ,  c e lu i  d ’u n e  
c a p itu la t io n  o u  a u tr e  c o n v e n t io n  e t  c e lu i  o ù  i l  n ’y  a  p a s  
d e  c o n v e n t io n  ?

M . E d o u a r d  R o l in  p r o p o s e  d o n c  d ’a jo u te r ,  a p r è s  l e s  

m o ts  y  a p p a r te n a n t ,  « s o i t  en  v e r tu  d 'u n e  c o n v e n tio n  
fo rm e lle , s o i t  d a n s  l e s  c a s  s u iv a n t s  d e  n é c e s s i t é ....... »

M . l e  R a p p o r t e u r  r é p o n d  a u x  d iv e r s e s  o b s e r v a t io n s  
f a i t e s  à  s o n  p r o je t  :

I l  c o n t e s t e  q u e  l ’e x p r e s s io n  « fu y a r d s  o a i t  r ie n  

d ’o u t r a g e a n t  o u  d ’h u m il ia n t .  C e t te  e x p r e s s io n  e s t  c o u ­
r a m m e n t  e m p lo y é e  d a n s  la  d o c t r in e .  I l  s ’e n  ré fère ', 

n é a n m o in s ,  s u r  c e t t e  q u e s t io n  d e  t e r m in o lo g ie ,  à  s e s  
c o l lè g u e s  f r a n ç a is  ; i l  c r o it  q u ’o n  p o u r r a it  r e m p la c e r  
fu y a r d s  p a r  f u g i t i f s ,  m a is  n o n  p a s  p u r  ré fu g ié s .

R é p o n d a n t  à  M . S t r c i t ,  M . le  R a p p o r te u r  n e  c r o it  
p a s  q u e  l ’o b s e r v a t io n  fa ite  p a r  lu i  s o i t  e x a c te .  L ’e x p r e s ­
s io n  « d ’a s i l e  » e s t  e m p lo y é e  p a r  d e  n o m b r e u x  a u te u r s  

d a n s  le  s e n s  o ù  i l  e s t  e m p lo y é  ic i .

E n fin  M . le  R a p p o r te u r  r e p o u s s e  a u s s i  l ’a m e n d e m e n t  
d e  M . E d o u a r d  R o lin  t e n d a n t  à  p r é v o ir  d i s t in c t e m e n t  

l e  c a s  d ’u n e  c a p it u la t io n  o u  a u tr e  c o n v e n t io n ,  d u  c a s  
o ù  il n ’y  a  p a s  d e  c o n v e n t io n .  U n  c o r p s  d ’a r m é e  p e u t  
ê t r e  c o n s id é r é  c o m m e  « fu y a r d  » a u s s i  b ie n  q u ’u n  
p a r t ic u lie r .
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L e  g é n é r a l  d ë n  B e e r  P o o r t u g a e i . v o it , a u  c o n tr a ir e ,  
u n e  t r è s  g r a n d e  d if f é r e n c e  e n t r e  l e s  d e u x  c a s  : le  c o r p s  
d ’a r m é e  q u i  d o i t  d é p o s e r  s e s  a r m e s ,  m a is  q u i  n e  le s  a  
p a s  j e t é e s ,  n e  p e u t  p a s  ê t r e  q u a lif ié  d e  « fu y a r d  » , 
e x p r e s s io n  o u t r a g e a n t e  au  p r e m ie r  c h e f .

O n  p a s s e  à  la  v o t a t io n  :

L ’a m e n d e m e n t  d e  M . S t r e i t ,  c o n s i s t a n t  à  s u p p r im e r  
t o u t  l e  1° d u  1 er a l in é a ,  e s t  a d o p té  p a r  4 5  v o ix  c o n tr e  7 .

Il n ’y  a  p a s  l i e u ,  d è s  lo r s ,  d e  s o u m e t t r e  a u  v o te  
l e  s o t i s - a m e n d e m e n t  d e  M . E d o u a r d  R o lin  r e la t i f  à  

c e  p r e m ie r  p o in t .

L ’a m e n d e m e h t  p r é c é d e n t  d e  M . E d o u a r d  R o lin  e s t  
a d o p té  p a r  21 v o ix  c o n tr e  3 .

L ’e n s e m b le  d e  l ’a l in é a  1er d e  l ’a r t ic le  8  e s t  e n f in  
a d o p t é  p a r  2 1  v o ix  c o n t r e  2  d a n s  la  t e n e u r  s u iv a n t e  :

« L ’a s i l e  n e u t r e  p e u t ,  s o u s  l e s  c o n d i t io n s  d é t e r m i­
n é e s  c i - a p r è s ,  ê t r e  a c c o r d é  a u x  fo r c e s  b e l l ig é r a n t e s ,  
o u  a u x  p e r s o n n e s  o u  a u x  c h o s e s  y  a p p a r te n a n t ,  s o i t  

e n  v e r tu  d e  c o n v e n t io n  f o r m e l le ,  s o i t  d a n s  le s  c a s  s u i ­
v a n t s  d e  n é c e s s i t é  :

A. A u x  fu y a r d s ,  b l e s s é s ,  m a la d e s  e t  n a u f r a g é s  
(a r t . 9 ,  1 0 ) ;

B. A u x  n a v ir e s  e t  é q u ip a g e s  e n  d é t r e s s e  (a r t . 1 4 ) .

L a  d is c u s s io n  e s t  o u v e r te  s u r  l'alinéa 2 ,  a in s i
c o n ç u  : « P a r  c o n t r e ,  l ’a s i l e  n e u t r e  n ’e s t  p a s  a p p l i ­
c a b le  a u x  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e ;  c e u x - c i  s o n t  l ib r e s  

p a r  le  s e u l  fa i t  d e  s e  t r o u v e r  s o u s  la  ju r id ic t io n  n e u tr e  
(c p r . a r t . 4 1 ,  6 9 ) .

M . le  c o m t e  R o s t w o r o w s k i , c r a ig n a n t  q u e  .la  r é d a c ­
t io n  d o n n é e  à  c e t  a l in é a  n e  p a r a is s e  e x c lu r e  d u  d r o it
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d ’a s i l e  l e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e ,  p r o p o s e  la  fo r m u le  

s u iv a n t e  :
« L e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e  d e v ie n n e n t  l ib r e s  p a r  

l e  s e u l  f a i t  d e  s e  tr o u v e r  s u r  le  t e r r i to ir e  n e u t r e .  »
M . R e n a u l t  c r i t iq u e  a u s s i  la  fo r m u le  p r o p o s é e ,  q u i  

m a n q u e  d e  p r é c is io n .  L ’id é e  e s t  s a n s  d o u te  c e l l e - c i  : 
u n  p r is o n n ie r  s ’é c h a p p e  d e  c h e z  l ’u n  d e s  b e l l ig é r a n t s  ; 
i l  s e  r é fu g ie  s u r  t e r r it o ir e  n e u t r e ;  il  e s t  l ib r e .  D è s  lo r s ,  
l ’E ta t  n e u tr e  n e  p e u t  p a s  le  r e t e n ir .  E n  s o m m e , la  c o n s i ­
d é r a t io n  d é c is iv e  e s t  q u e  l e s  E ta ts  n e u t r e s  n ’o n t  p a s  à  
s ’o c c u p e r  d e  la  g a r d e  d e s  p r is o n n ie r s .

11 e s t  d 'a i l le u r s  h o r s  d e  d o u t e ,  a jo u te  M . R e n a u lt ,  s u r  
u n e  q u e s t io n  d e  M . E d o u a r d  R o l in ,  q u e  l e s  internés n e  
s o n t  p a s  d e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e .

M . l e  R a ppo r teu r  e x p l iq u e  q u e  s o n  in t e n t io n  n ’a  
p a s  é t é  d ’e x c lu r e  d e  l ’a s i l e  l e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e .  
A fin  d ’é v i t e r  t o u t  m a le n t e n d u  à  c e  s u j e t ,  o n  p o u r ­

r a i t  a m e n d e r  c e t  a l in é a  2  c o m m e  s u i t  ; « P a r  c o n tr e  

» la  n o t io n  d e  d r o i t  d ra s i l e  n ’e s t  p a s  a p p l ic a b le  a u  
» r e fu g e  d e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e ,  c e u x - c i  é t a n t  l ib r e s  
» p a r  le  s e u l  fa i t  d e  s e  t r o u v e r  s o u s  la  j u r id ic t io n  
» n e u t r e .  »

M a is  i l  fa u t ,  e n  t o u t  c a s ,  m a in t e n ir  c e t t e  n o t io n  e t  
r é g le r  d a n s  u n  s e u l  a r t ic le  t o u t  c e  q u i  c o n c e r n e  le  
d r o it  d ’a s i l e .

Q u a n t  à  la  s u b s t i t u t io n  d e  la  n o t io n  d u  territoire  à  
c e l l e  d e  la  « ju r id ic t io n  » , M . le  R a p p o r te u r  s ’y  o p p o s e  
a b s o lu m e n t  e t  in s i s t e  p o u r  le  m a in t ie n  d e  c e t t e  d e r ­
n iè r e .  P a r to u t  o ù  la  juridiction  n e u t r e  s ’é t e n d ,  l ’a s i le  
e s t  p o s s ib le .

M . R e n a u l t , a u  c o n t r a ir e ,  e s t im e  p r é fé r a b le  d e  p a r -
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1er d u  « t e r r i t o ir e  » . S i ,  p a r  e x e m p le ,  u n  p r is o n n ie r  d e  
g u e r r e  s e  r é f u g ie  s u r  u n  n a v ir e  d e  c o m m e r c e  n e u tr e ,  
c e lu i - c i  p e u t  e n c o r e  ê t r e  c a p tu r é  p a r  u n  n a v ir e  d e  
g u e r r e  b e l l ig é r a n t .

C e  n ’e s t  q u e  lo r s q u e  le  p r is o n n ie r  s ’e s t  r é f u g ié  s u r  
l e  territoire  n e u t r e  q u ’il  e s t  l ib r e .

M . S t r e it  n e  v e r r a i t  a u c u n  in c o n v é n ie n t  à  la  s u p ­
p re s s io n  d e  to u t  l ’a lin é a .

M . l e  P r é s id e n t  c o n s id è r e ,  a u  c o n tr a ir e ,  c e t t e  d i s p o ­
s i t io n  c o m m e  n é c e s s a i r e .  D a n s  le  c a s  p r é v u  ic i ,  i l  f a u t  
b ie n  e x c lu r e  la  n o t io n  d ’a s i le .

M . le  R a ppo r teu r  n e  p a r ta g e  p a s  le  p o in t  d e  v u e  d e  
M . R e n a u lt  r e la t i f  a u  c a s  o ù  u n  n a v ir e  b e l l i g é r a n t  
c a p tu r e  u n  n a v ir e  d e  c o m m e r c e  n e u t r e .

M . N y s  a d m e t  s a n s  h é s i t a t io n  la  f a c u l t é  p o u r  u n  

n a v ir e  d e  g u e r r e  q u i e x e r c e  le  d r o i t  d e  v i s i t e  d e  
c a p tu r e r  l e s  p r i s o n n ie r s  t r q u v é s  s u r  u n  n a v ir e  d e  
c o m m e r c e  n e u t r e .

A  l ’a p p u i d e  c e t t e  o p in io n  M . R enault  in v o q u e  p a r  

a n a lo g ie  la  r è g l e  d e  l ’a r t i c le  9  d e  la  C o n v e n t io n  d e  L a  
H a y e  d e  4 8 9 9  p o u r  l ’a d a p ta t io n  à  la  g u e r r e  m a r i t im e  
d e s  p r in c ip e s  d e  la  C o n v e n t io n  d e  G e n è v e ,  r è g le  e n  
v e r t u  d e  la q u e l l e  u n  n a v ir e  d e  g u e r r e  p e u t  fa ir e  p r i ­
s o n n ie r s  l e s  n a u f r a g é s  b l e s s é s  e t  m a la d e s  t r o u v é s  s u r  
u n  n a v ir e  d e  c o m m e r c e  n e u t r e .

M . l e  Pr é sid e n t  n ’a d m e t  p a s  c e  d r o i t  d u  b e l l ig é r a n t  
d e  c a p t u r e r  l e s  p r i s o n n ie r s  t r o u v é s  s u r  u n  n a v ir e  d e  
c o m m e r c e  n e u t r e .  L e  n a v ir e  d e  c o m m e r c e  n e u t r e  e s t  
t e r r i t o ir e  n e u t r e .  E n  t o u t  c a s ,  i l  n e  f a u t  p a s  v o u lo ir  
t r a n c h e r  i c i  c e t t e  g r o s s e  q u e s t io n .

P a s s a n t  a u  v o te , l ’I n s t i t u t  a d o p te  p a r  4 5  v o ix  c o n tr e  6
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l ’a m e n d e m e n t  c o n s i s t a n t  à  s u b s t i t u e r  la  n o t io n  d e  
« t e r r it o ir e  » à  c e l l e  d e  la  « j u r id ic t io n  ».

P u is  l ’a l in é a  a in s i  m o d if ié  e s t  r e j e t é .
L a  r é d a c t io n  p r o p o s é e  p a r  M . le  c o m t e  R o s t w o -  

u o w s k i  e s t  a d o p té e  p a r  1 8  v o ix  c o n t r e  2 .
L e  3 e a l in é a  d e  l ’a r t ic le  8  e s t  s o u m is  à  la  d i s c u s s io n  

e n  c e s  t e r m e s  :
« L ’E ta t  n e u t r e  d é c id e  s ’il y  a  l ie u  d ’a c c o r d e r  l ’a s i l e ,  

e t  il e n  f ix e  le s  c o n d it io n s  d a n s  l e s  l im it e s  é t a b l ie s  p a r  
le  D r o it  in t e r n a t io n a l .  11 p e u t  e x p u ls e r  l e s  b e l l ig é r a n t s  
q u i n e  l e s  o b s e r v e n t  p a s  o u  q u i  a b u s e n t  d e  l ’a s i l e ,  e t  
e x ig e r  d e  le u r  É ta t  u n e  in d e m n it é  d e  t o u t  d o m m a g e  e t  
p e r t e .  »

M . H o l l a n d  d e m a n d e  la  s u p p r e s s io n  d e  t o u t  c e t  
a l in é a ,  q u ’il j u g e  in u t i le  e t  d o n t  i l  n e  s a u r a i t  e n  t o u t  
c a s  jjias a c c e p t e r  le  d e r n ie r  m e m b r e  d e  p h r a s e  : « e t  
e x ig e r  d e  le u r  E t a t  u n e  in d e m n it é  d e  t o u t  d o m m a g e  e t  

p e r te .  »
M . E d o u a r d  R o l in  c r o it  la  p r e m iè r e  p h r a s e  n é c e s ­

s a ir e . A u  c o n tr a ir e ,  il p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  d e  la  
s e c o n d e .  C e l l e - c i ,  e n  e l î e t ,  e s t  d a n g e r e u s e ,  p a r c e  
q u ’e l l e  s e m b le  r e s t r e in d r e  l e s  d r o it s  d e  l ’É t a t  a u  s e u l  
d r o it  d ’e x p u ls io n ,  à  l ’e x c lu s io n  d e  t o u s  a u t r e s  d r o it s  : 
c e  q u i e s t  in a d m is s ib le .

C e t te  m a n iè r e  d e  v o ir  e s t  a p p u y é e  p a r  M . l e  g é n é ­
r a l d e n  B l e u  P o o u t u o a e l .

M . D u i'U is  v o u d r a it  a m e n d e r  la  p r e m iè r e  p h r a s e  d e  
fa ç o n  à  c o n s a c r e r  n o n  s e u le m e n t  le  droit d e  l ’É ta t  
n e u tr e  d ’a c c o r d e r  l ’a s i l e  d a n s  l e s  c o n d it io n s  f ix é e s  p a r  
lu i - m ê m e ,  m a is  a u s s i  l e  devoir p o u r  l ’É ta t  n e u tr e  
d ’a c c o r d e r  l ’a s i le  d a n s  le  c a s  o ù  l ’u s a g e  a  c o n s a c r é
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c e t t e  o b l ig a t io n ,  s o i t  d a n s  le  c a s  d e  p é r i l  d e  m e r . Il 
p r o p o s e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  : <i En 
dehors du cas de péril de mer où l’asile est dû, l ’É ta t  

n e u t r e  d é c id e  s ’i l  y  a  l ie u  d ’a c c o r d e r  l ’a s i l e .  I l e n  lix e  
e n  t o u t  c a s  l e s  c o n d it io n s .  »

M . l e  R a p p o r t e u r , t o u t  e n  r e c o n n a is s a n t  q u e  le s  
o b s e r v a t io n s  p r é s e n t é e s  s o n t  j u s t e s ,  e s t im e  q u ’e l l e s  n e  
s o n t  p a s  à  le u r  p la c e  i c i .  L ’in d ic a t io n  d ’u n  d r o it  d e  
l ’É ta t  n e u t r e  n ’e x c lu t  p a s  l ’e x i s t e n c e  d ’a u tr e s  d r o it s .  
C e  q u ’il  f a u t  s o u l ig n e r  i c i ,  c ’e s t  le  d r o it  d e  lé g i t im e  
d é f e n s e  d e  l ’E ta t  n e u tr e  c o n t r e  l e s  b e l l ig é r a n t s  q u i  
a b u s e n t  d u  d r o it  d ’a s i l e .

R é p o n d a n t  à  la  p r o p o s it io n  d e  M . D u p u is ,  M . le  
R a p p o r te u r  v o u d r a it  l im i t e r  s t r i c t e m e n t  l’a r t ic le  8  a u x  
droits  d e  l ’E ta t  n e u t r e ,  à  l’e x c lu s io n  d e  s e s  o b l i ­
g a t io n s .

M . l e  P r é s i d e n t  p r o p o s e  d e  s u p p r im e r ,  c o m m e  
s u p e r f lu s ,  l e s  m o t s  : « d a n s  l e s  l im i t e s  é t a b l ie s  p a r  le  
D r o it  in t e r n a t io n a l .  »

M . E d o u a r d  R o l in  s e  r a l l ie  à  c e t  a m e n d e m e n t ,  q u i  
p e u t  s e  c o m b in e r  a v e c  le  s i e n .

À  la  v o ta t io n ,  l ’a m e n d e m e n t c o m b in é  d e  M M . E d o u a r d  
e t  A lb é r ic  R o lin  r é d u is a n t  l ’a l in é a  3  à  la  p r e m iè r e  
p h r a s e  a m p u t é e  d e s  m o t s  : « d a n s  l e s  l im i t e s ,  e t c .  » , 
e s t  a c c e p t é  p a r  1 8  v o ix  c o n t r e  3 .

M . W e s t l a k e  p r o p o s e  u n  n o u v e l  a m e n d e m e n t  q u i  
t e n d r a i t  à  c o r r ig e r  c e  q u e  l ’e x p r e s s io n  : « l ’E ta t  
n e u t r e  décide. . .  » a  d e  tr o p  la r g e .  C e  c o r r e c t i f  c o n s i s ­
t e r a i t  d a n s  l ’a d jo n c t io n  d e  c e s  m o ts  : x L e  r e fu s  d ’a s i le  
d o it  ê t r e  m o t iv é  p a r  le s  s e u l s  in t é r ê t s  d e  l ’E ta t  n e u tr e  

e t  n e  p a s  s ’o p é r e r  a u  p r o f it  d e s  b e l l ig é r a n t s .  »
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M. l e  B a r o n  D escam ps  c o m b a t  c e t t e  p r o p o s it io n , q u i 
a b o u t ir a it  à  s o u le v e r  d e s  c o n t r o v e r s e s  s u r  « l e s  s e u ls  

in t é r ê t s  » d e s  n e u t r e s .
Q u i s e r a i t  j u g e  d e  c e s  in t é r ê t s  ? L ’É ta t  n e u tr e  e s t  

s o u v e r a in  c h e z  lu i .  O n  n e  s a u r a i t  m ê m e  s o u m e t t r e  à  
l ’a r b itr a g e  d e s  q u e s t io n s  d e  c e t t e  n a tu r e .

M . l e  R a p p o r t e u r  v e r r a it  u n  g r o s  d a n g e r  à  a p p o r te r  

la  m o in d r e  r e s t r ic t io n  a u  d r o it  d e  l ’É ta t  n e u t r e  d e  
r e f u s e r  l ’a s i le  e t ,  p o u r  c e  m o t if ,  i l  r e p o u s s e  t a n t  
l ’a m e n d e m e n t  d e  M . D u p u is  q u e  c e lu i  d e  M . W e s t la k e .  
Q u i d é c id e r a i t  s ’i l  y  a  p é r i l  o u  n o n ?  Q u i a p p r é c ie r a it  le s  
in t é r ê t s  d e  l ’É ta t  n e u t r e ?  C e lu i-c i  d o it  ê t r e  m a ît r e  d e  
s e s  p r o p r e s  p o r ts .  S in o n  le s  p o r ts  n e u t r e s  d e v ie n d r o n t  
d e  v é r it a b le s  b a s e s  d ’o p é r a t io n s .  U n  É ta t  n e u t r e  q u i  
r e fu s e r a it  l 'a s i le  d a n s  d e s  c o n d it io n s  o ù  l e s  e x ig e n c e s  
d ’h u m a n ité  l’o r d o n n e ia ie n t  s ’e x p o s e r a i t  à u n  t e l  b lâ m e  
d e s  n a t io n s  q u ’o n  n e  p e u t  p a s  s u p p o s e r  q u ’a u c u n  É ta t  
m é c o n n a is s e  s o n  d e v o ir . A u  s u r p lu s ,  le  p o in t  t o u c h é  p a r  
M . W e s t la k e  r e lè v e  p lu t ô t  d e  la  d o c tr in e  q u e  d e s  r è g l e ­
m e n t s .

M . l e  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  a p p u ie  é n e r g i ­
q u e m e n t  M . le  R a p p o r te u r . L e  d r o it  d e  s o u v e r a in e t é  
du  n e u tr e  n e  d o it  r e c e v o ir  a u c u n e  r e s t r ic t io n .  P e r s o n n e  
n e  d o it  a v o ir  le  d r o it  d e  d ir e  à  u n  É ta t  n e u tr e  : « J  eveuæ  
e n t r e r  d a n s  to n  p o r t .  »

M . le  B a r o n  D escam ps fa i t  o b s e r v e r  q u ’e n  r e p o u s ­
s a n t  l ’a m e n d e m e n t  d e  M . D u p u is  o n  n e  c o n t e s t e r a  
n u lle m e n t  le  d e v o ir  c o u t u m ie r  d ’a c c o r d e r  l ’a s i l e  e n  
c a s  d e  p é r il  d e  m e r .

A  la  v o ta t io n ,  l e s  a m e n d e m e n t s  d e  M M . D u p u is  e t  
W e s t la k e  s o n t  é c a r t é s .
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P u is  l ’a r t ic le  8  d a n s  s o u  e n s e m b le ,  t e l  q u ’il a  é té  
a m e n d é ,  e s t  a d o p té .

L a  s é a n c e  e s t  le v é e  à  1 2  h . 1 / 2 .

Séance du mardi 25 septembre, matin.

P r é s i d e n c e  d e  M . A l b é r ic  R O L IN , P r é s i d e n t .

A r t . 9 .

« 1 .  L ’a s i l e  a c c o r d é  d a n s  l e s  t e r r i t o ir e s  e t  e a u x  
n e u t r e s  a u x  t r o u p e s ,  e s c a d r e s ,  m i l i t a ir e s  o u  n a v ir e s  
i s o l é s  d e s  b e l l ig é r a n t s ,  fuyant d e v a n t  l ’e n n e m i  o u  c h a s ­
s é s  p a r  lu i ,  e s t  s o u m is  a u x  c o n d it io n s  p r e s c r i t e s  d a n s  
l ’a r t ic le  6 9  c i - d e s s o u s  p o u r  e m p ê c h e r  l e s  a b u s .  »

« 2 .  L ’É ta t  n e u t r e  p e u t  e x ig e r  d e  l ’État, b e l l ig é r a n t  
d o n t  i l  a  e n t r e t e n u  d e s  r é f u g ié s ,  le  r e m b o u r s e m e n t  d e s  
f r a is  [ e t  e n  a t t e n d a n t  l e s  c o u v r ir  p a r  l e s  v a le u r s ,  le s  
a r m e s  e t  l e s  m u n it io n s  a p p o r t é e s  p a r  l e s  fu y a r d s ] .  »

L a  d i s c u s s io n  e s t  r e p r is e  a u  p o in t  o ù  e l l e  a  é t é  la i s s é e  
la  v e i l l e ,  s o i t  à  l ’a r t ic le  9 .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s  p r o p o s e  d e  r é s e r v e r  le  
p r e m ie r  a l in é a  j u s q u ’à  la  d is c u s s io n  d e  l ’a r t ic le  6 9 .

M . l e  R a p p o r t e u r  a c c e p t e  c e t t e  p r o p o s it io n .
A l in é a  2 .  — M . l e  R a p p o r t e u r  p a r t a g e  l e s  s c r u p u le s  

d e  M M . H o lla n d  e t  R o lin  à  in s é r e r  d a n s  c e t  a l in é a  le  
d e r n ie r  m e m b r e  d e  p h r a s e  p la c é  e n t r e  p a r e n t h è s e s .  
I l  p r é f è r e  le  s u p p r im e r .

AI. H o l l a n d  e s t  p a r t is a n  d e  la  s u p p r e s s io n  c o m p lè te  
d e  c e t t e  p h r a s e  f in a le ,  c a r  i l  e s t  im p o s s ib le  à  l ’É ta t
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n e u t r e  d e  m e t t r e  la  m a in  s u r  l e s  v a le u r s ,  a r m e s  e t  

m u n it io n s  c o n s id é r é e s .
C e t te  fin  d e  p h r a s e  é t a n t  a b a n d o n n é e ,  l ’a l in é a  2 ,  

a in s i  a m p u t é ,  e s t  a d m is  d a n s  la  t e n e u r  s u iv a n t e  :
« L ’É ta t  n e u t r e  p e u t  e x ig e r  d e  l ’É ta t  b e l l ig é r a n t  

d o n t  i l  a  e n t r e t e n u  d e s  r é f u g ié s ,  l e  r e m b o u r s e m e n t  d e s  
f r a is .  »

A rt . 1 0 .

« L ’É ta t  n e u t r e  p e u t  r e c e v o ir  d a n s  s e s  t e r r i t o ir e s  e t  
p o r t s , y  lo g e r  e t  s o ig n e r ,  l e s  blessés, malades e t  naufragés 
d e  la  g u e r r e .  H o r s  l e s  c a s  d e  s im p le  p a s s a g e  (a r t . 6 8 ) ,  
i l s  y  r e s t e r o n t  j u s q u ’à  la  fin  d e  la  g u e r r e ,  à  m o in s  
q u ’i l s  n e  s o ie n t  r e c o n n u s  in c a p a b le s  d ’y  p a r t ic ip e r  
d é s o r m a is .  Y r e s t e r o n t  é g a le m e n t ,  d é s a r m é s  e t  
in t e r n é s ,  l e s  n a v ir e s  b e l l ig é r a n t s  q u i ,  l e s  y  a y a n t  
a m e n é s  e t  d é b a r q u é s ,  s e r a ie n t  e n  é t a t  d e  c o m b a t t r e .  »

M . le R apporteur r a p p e l le  q u e  l ’I n s t i t u t  a d é jà  
a p p r o u v é , d a n s  s a  s é a n c e  d e  N e u c h â t e l  e n  1 9 0 0 , l e s  
p r in c ip e s  c o n t e n u s  d a n s  c e t  a r t ic le ,  e t  e x p r im é  s o n  
r e g r e t  d e  la  s u p p r e s s io n  d e  l ’a r t ic le  1 0  d e  la  c o n v e n ­
t io n  d e  L a  H a y e  d e  1 8 9 9  (a d a p ta t io n  à  la  g u e r r e  m a r i­
t im e  d e s  p r in c ip e s  d e  la  c o n v e n t io n  d e  G e n è v e ) ,  
a r t ic le  d o n t  le  c o n t e n u  e s t  r e p r o d u it  i c i .

M . H olland n e  p e u t  p a s  a d m e t tr e  l e s  m o ts  : « à  
m o in s  q u ’i ls  n e  s o ie n t  reconnus... » . Q u i e s t - c e  q u i  
s e r a i t  c o m p é t e n t  p o u r  reconnaître s i  l e s  b l e s s é s ,  m a la ­
d e s  o u  n a u fr a g é s  s o n t  in c a p a b le s  d e  p a r t ic ip e r  d é s o r ­
m a is  a u x  o p é r a t io n s  d e  la  g u e r r e  ?

M . R enault p a r ta g e  l ’o p in io n  d e  M . H o lla n d . L a  
t e n d a n c e  a c t u e l le  e s t  d e  s u p p r im e r  c o m p lè t e m e n t  c e
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p o in t .  I l e s t  im p o s s ib le ,  e n  e f f e t ,  d e  d ir e  s i ,  p a r  e x e m ­
p le ,  l ’a m p u ta t io n  d ’u n e  j a m b e  o u  d ’u n  b r a s  r e n d  le  
b le s s é  in c a p a b le  d e  s e r v ir  : c e la  p e u t  d é p e n d r e  d e  s o n  
g r a d e ,  s u iv a n t  q u ’il  s e r a  s im p le  s o ld a t  o u  o f f ic ie r . D a n s  
la  c o n v e n t io n  d e  G e n è v e ,  c e  p o in t  a  é t é  a b a n d o n n é .  
11 s e r a  p r e s q u e  to u jo u r s  p e u  p r u d e n t  p o u r  u n  É ta t  
n e u t r e  d e  r e lâ c h e r  d e s  r é f u g ié s  c o m m e  in c a p a b le s  d e  
s e r v ir .

M . R e n a u l t  d o n n e  le c t u r e  d e  l’a r t ic le  10  d e  la  c o n ­
v e n t io n  d e  L a  H a y e  d e  1 8 9 9 ,  p o u r  l ’a d a p t a t io n  à  la  

g u e r r e  m a r i t im e  d e s  p r in c ip e s  d e  la  c o n v e n t io n  d e  
G e n è v e .  C e t  a r t ic le ,  q u i  a v a it  é t é  r é s e r v é  p a r  p lu s ie u r s  
É ta t s  s ig n a t a ir e s ,  a  f in a le m e n t  é t é  a b a n d o n n é  ; i l  é t a i t  
a in s i  c o n ç u ,  d a n s  s o n  a l in é a  1 :

« L e s  n a u f r a g é s ,  b l e s s é s  o u  m a la d e s ,  q u i  s o n t  d é b a r ­
q u é s  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e ,  d u  c o n s e n t e m e n t  d e  l ’a u to -  
r i t é lo c a le ,  d e v r o n t , à  m o in s  d ’u n  a r r a n g e m e n t  c o n tr a ir e  
d e  l ’É t a t  n e u t r e  a v e c  l e s  É ta t s  b e l l i g é r a n t s ,  ê t r e  g a r d é s  
p a r  l ’É ta t  n e u t r e  d e  m a n iè r e  q u ’i l s  n e  p u i s s e n t  p a s  d e  
n o u v e a u  p r e n d r e  p a r t  a u x  o p é r a t io n s  d e  la  g u e r r e .  »

C e t t e  r é d a c t io n  e s t  t r è s  d if f é r e n te  d e  c e l l e  d e  l ’a r ­
t ic le  a c t u e l l e m e n t  e n  d is c u s s io n .

M . l e  R a p p o r t e u r  d é c la r e  q u e  l ’a r t ic le  q u ’il  p r o ­
p o s e  n e  r é p o n d  p a s  à  s e s  p r é f é r e n c e s  p e r s o n n e l le s ,  m a is  
à  c e  q u i  p a r a ît  a v o ir  le  p lu s  d e  c h a n c e s  d ’ê t r e  a c c e p t é  
p a r  l e s  É t a t s .  I l e s t  d ’a i l le u r s  p r ê t  à  s e  r a l l ie r  à  la  
r é d a c t io n  p r o p o s é e  p a r  M . R e n a u lt .  D a n s  b ie n  d e s  c a s  

la  q u e s t io n  d e  la  c a p a c i t é  d e  c o n t in u e r  à  p a r t ic ip e r  
a u x  o p é r a t io n s  m i l i t a ir e s  p e u t  ê t r e  t r è s  c o m p le x e .  Il 
su ff it  d e  s e  r a p p e le r ,  à  c e  s u je t ,  l e  c a s  d u  g é n é r a l  
F o r s t u is o n ,  q u i ,  a p r è s  a v o ir  e u  l e s  d e u x  j a m b e s  a m p u ­
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t é e s ,  n ’e n c o n t in u a  p a s  m o in s à c o n d u ir e la g u e r r e  ju s q u 'à  
la  fin .

Al. R e n a u l t  e s t im e  in u t i l e s  l e s  m o t s  y loger et 
soigner, in s é r é s  d a n s  l ’a r t ic le  1 0  d u  p r o je t .  L a  q u e s t io n  
e s s e n t i e l l e ,  i c i ,  e s t  d e  s a v o ir  s i  l ’É ta t  n e u t r e  p e u t  
recevoir d a n s  s e s  t e r r i t o ir e s  e t  p o r t s  l e s  b l e s s é s ,  
m a la d e s  e t  n a u f r a g é s  d e  l ’u n  d e s  b e l l ig é r a n t s  s a n s  
v io le r  s a  n e u t r a l i t é .  M a is  i l  v a  d e  s o i  q u e  s ’i l  a  c e  d r o it ,  
i l  a  c e lu i  d e  lo g e r  e t  s o ig n e r  l e s  .d its  b l e s s é s ,  m a la d e s  
e t  n a u fr a g é s .  V o ic i ,  e n  e f fe t ,  l ’h y p o t h è s e  s u r  la q u e l le  
la  C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e  a  d i s c u t é :  u n  v a is s e a u  
b e l l ig é r a n t ,  a y a n t  à  b o r d  d e s  m a la d e s  e t  d e s  b l e s s é s ,  
e n tr e  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e .  P e u t - i l  d é p o s e r  c e u x - c i  
d a n s  c e  p o r t  s a n s  q u e  c e  d e r n ie r  s o i t  c o m p r o m is ,  s o u s  
l ’a c c u s a t io n  d ’a v o ir  a l lé g é  u n  n a v ir e  b e l l ig é r a n t  d ’u n  
inpedimcntum?  E t  a lo r s ,  p o u r  é v i t e r  u n  c o n l l i t  e n tr e  
u n e  r è g le  d e  d r o it  t r o p  s t r ic t e  e t  u n e  r è g le  d ’h u m a n it é ,  
la  C o n fé r e n c e  a v a it  f o r m u lé  l’a r t ic le  1 0 . S i  le  v a is s e a u  
d e  g u e r r e  q u i  a m è n e ,  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e ,  d e s  m a la d e s  
e t  b l e s s é s ,  d o i t  y  ê t r e  im m o b i l i s é ,  d é s a r m é  e t  in t e r n é ,  
a in s i  q u e  l e  p r é v o it  la  d e r n iè r e  p h r a s e  d e  l ’a r t ic le  
d is c u t é ,  o n  n e  v o i t  p lu s  tr o p  b ie n  d e  q u o i  p o u r r a it  s e  
p la in d r e  l ’a u tr e  b e l l ig é r a n t .  E n  c o n s é q u e n c e ,  la  
p r e m iè r e  d is p o s i t io n  d e  l ’a r t ic le  1 0  d u  p r o je t  n ’e s t  u t i l e  
q u e  s i  l ’o n  c o n s a c r e  l e  c o n tr a ir e  d e  c e  q u i  e s t  fo r m u lé  
d a n s  la  d e r n iè r e  d is p o s i t io n  d e  c e  m ê m e  a r t ic le .

M . R e n a u lt  p r o p o s e  d o n c  la  r é d a c t io n  s u iv a n t e  :
« L ’É ta t  n e u t r e  p e u t  d o n n e r  a s i l e  a u x  b le s s é s ,  

m a la d e s  e t  n a u f r a g é s  d e s  b e l l ig é r a n t s .  11 d e v r a , à  
m o in s  d ’u n  a r r a n g e m e n t  c o n tr a ir e  a v e c  l e s  É ta t s  
b e l l ig é r a n t s ,  l e s  g a r d e r  d e  m a n iè r e  q u ’i l s  n e  p u i s s e n t
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p a s  d e  n o u v e a u  p r e n d r e  p a r t  a u x  o p é r a t io n s  d e  la  
g u e r r e .  »

M . l e  R a p p o r t e u r  e t  M . H o l l a n d  a d h è r e n t  à  c e t t e  
p r o p o s it io n .

M . l e  g é n é r a l  d e n  B e e h  P o o k t u g a e l  d e m a n d e  s i  
l 'a r r a n g e m e n t  p r é v u  d o i t  ê t r e  c o n c lu  a v e c  l e s  deux 
b e l l ig é r a n t s .

A s s u r é m e n t ,  r é p o n d  M . R e n a u lt .

M ise  a u x  v o ix , la  p r o p o s i t io n  d e  M . R e n a u lt  e s t  
a d o p té e .

S u r  u n e  q u e s t io n  d e  M . K e b e d g y , M . R e n a u lt  
e x p l iq u e  q u ’i l  n ’a  p a s  r e p r o d u it  ic i  l e  d e u x iè m e  a l in é a  
d e  l’a r t ic le  4 0  d e  la  c o n v e n t io n  d e  L a  H a y e  r e la t i f  a u x  
fr a is  d ’h o s p i t a l i s a t io n  e t  d ’in t e r n e m e n t  p a r c e  q u e  c e  
p o in t  a  d é jà  é t é  t r a n c h é  p a r  l e  d e u x iè m e  a l in é a  d e  
l ’a r t ic le  5  c i - d e s s u s .

Art . 11.

« 1 .  L ’É t a t  n e u t r e  p e u t  a c c o r d e r  u n  a s i l e  a v e c  s e c o u r s  
d a n s  s e s  p o r t s  e t  e a u x  a u x  navires de guerre d e s  b e l l i ­
g é r a n t s  e t  à  le u r s  é q u ip a g e s ,  d a n s  l e s  c a s  d e  détresse 
m e n t io n n é s  a u x  a r t ic le s  0 0  e t  7 0  c i - d e s s o u s ,  a v e c  l e s  
r e s t r ic t io n s  e t  s o u s  le s  c o n d it io n s  q u i y  s o n t  p r e s c r i t e s ,  
a in s i  q u ’à  l ’a r t ic le  4 0 . »

« 2 .  L e s  p r is o n n ie r s  d e  g u e r r e ,  l e  b u t in  e t  l e s  p r i s e s  
a r r iv é s  e n  p o r t  n e u t r e  a v e c  u n  n a v ir e  b e l l ig é r a n t  a in s i  
a d m is  à  l ’a s i l e ,  n e  p e u v e n t ,  à  m o in s  q u e  c e l a  n ’a i t  é t é  
d ’a v a n c e  u n e  c o n d it io n  d e  l ’a d m is s io n ,  lu i  ê t r e  e n le v é s  
t a n t  q u e  l e s  p r is o n n ie r s  e t  le  b u t in  r e s t e n t  à  b o r d  et. 
le s  p r is e s  à  la  r e m o r q u e .  D a n s  le  c a s  c o n tr a ir e ,  l e s



3 9 0 RÉGIME 1)K LA NEUTRALITÉ

p r is o n n ie r s  s o n t  l ib r e s  ; l e  b u t in  d é b a r q u é  e t  l e s  p r is e s  
s é p a r é e s  d u  n a v ir e , n o n  e n c o r e  d e v e n u s  p r o p r ié t é  d u  
p r e n e u r  s e lo n  le  d r o it  d e  la  g u e r r e ,  s o n t  r e s t i t u é s  à  
le u r s  p r o p r ié ta ir e s  p ar  l ’É ta t  n e u t r e ,  t a n d is  q u e  c e u x  
d o n t  la  p r o p r ié té  é t a i t  l é g i t im é e  s o n t  c o m p r is  d a n s  
l ’a s i l e  d u  n a v ir e ,  à m o in s  q u e  l ’in t r o d u c t io n  d e  b u t in  
e t  d e  p r is e s  lé g i t im e s  n e  s o i t  d é f e n d u e  p a r  la  l é g i s ­
la t io n  n a t io n a le .  »

M . l e  R a p p o r t e u r  c o n s t a t e  q u e  d a n s  l ’u s a g e  o n  
r a t ta c h e  s o u v e n t  la  m a t iè r e  c o n t e n u e  d a n s  l ’a r t ic le  4 2  
d u  p r o je t  à  c e l l e  d e  l ’a r t ic le  4 1 . M a is  il  a  c r u , n é a n ­
m o in s ,  d e v o ir  l e s  s é p a r e r .

M . H o l l a n d  d e m a n d e  q u e  l ’a l in é a  1  r e s t e  r é s e r v é  e t  

s o it  r e n v o y é  à  p lu s  ta r d .

M . l e  R a p p o r t e u r  e s t im e  a u s s i  q u e  c e t  a l in é a  d é p e t id  
d e s  a r t ic le s  3 6  e t  7 0  d e  s o n  p r o je t  e t  q u ’i l  n e  p e u t  p a s  
ê tr e  d is c u t é  e n  d é ta i l  i c i .  M a is  i l  d o it  ê t r e  m a in t e n u  e n  
la  fo r m e , s a  p la c e  é t a n t  b ie n  ic i .

L ’a l in é a  1 e s t  d o n c  r é s e r v é  e t  la  d i s c u s s io n  e s t  
o u v e r te  s u r  l ’a l in é a  2 .

Alinéa  2 .

M . le  g é n é r a l  d k n  B e e r  P o o r t u g a e l . C e t t e  d is p o ­
s i t io n  p a r le  d e s  « p r is e s  a r r iv é e s  e n  p o r t  n e u t r e  a v e c  
u n  n a v ir e  b e l l i g é r a n t . . .  » E h  b ie n ,  l e s  p r is e s  n e  p e u v e n t  
p a s  ê t r e  a d m is e s  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e .  D o n n e r  a s i le  à  
u n  n a v ir e  q u i a  u n e  p r is e ,  c ’e s t  c o o p é r e r  à  la  g a r d e  d e  

c e l le - c i ,  c ’e s t  c o n t r ib u e r  à  c e  q u ’e l l e  r e s t e  la  p r o p r ié té  
d u  p r e n e u r ;  e n  d ’a u t r e s  t e r m e s ,  c ’e s t  a id e r  a u  b e l l i ­
g é r a n t  à  v io le r  la  n e u t r a l i t é .

D ’a u tr e  p a r t , la  d e r n iè r e  d is p o s i t io n  d e  c e t  a l in é a
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s o u lè v e r a i t  d e  g r o s s e s  d if f ic u lt é s  p r a t iq u e s .  E l le  e x i ­
g e r a i t  la  c o n s t i t u t io n  d ’u n e  c o u r  d ’e n q u ê t e ,  q u i  a u r a it  

à e x a m in e r  e t  à  d ir e  q u i  e s t  p r o p r ié ta ir e  d e  c h a q u e  
c h o s e  c o m p o s a n t  l e  b u t in  e t  l e s  p r i s e s  e n  q u e s t io n .  
T o u t  c e c i  s e r a i t  b e a u c o u p  tr o p  c o m p l iq u é  e t  d if f ic i le .

M . R e n a u l t , t o u t  e n  r é s e r v a n t  la  r é d a c t io n  d é f in i­
t iv e  d e  l ’a r t ic le  1 1 ,  2 e a l in é a ,  n e  p a r ta g e  p a s  la  m a n iè r e  
d e  v o ir  d e  M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l ,  c o n tr d lr e  
à  la  p r a t iq u e .  S a n s  d o u t e  i l  y  a  d e s  n e u t r e s  q u i  
r e f u s e n t  d e  r e c e v o ir  d e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  a v e c  le u r s  
p r is e s .  M a is  i l  y  e n  a  a u s s i  q u i  l è s  r e ç o iv e n t ,  e t  i l  n ’e s t  
p a s  à  s a  c o n n a is s a n c e  q u e  c e  fu it  a i t  j a m a is  é t é  c o n s i ­
d é r é  c o m m e  c o n t r a ir e  à  la  n e u t r a l i t é ,  lo r s q u e  l e  n a v ir e  
b e l l ig é r a n t  n e  f a i t  q u ’e n t r e r  e t  s o r t ir .

M . l e  R a p p o r t e u r  e s t im e  n é c e s s a i r e s  t o u t e s  l e s  
d is p o s it io n ^  C o n te n u e s  d a n s  c e t  a l in é a ,  p d l’c e  q u é  s o u ­
v e n t  la  p lu s  g r a h ü e  c o ilfh s ib H  b è g n ë  è n  c e t t e  h ia t i è t ë .  
Il im p o r te  q u e  l ’I n s t i t u t  é c la ir e  c e lle -C i e n  v o ta n t  ü n  

t e x t e  c o m p le t  e t  p r é c is ,  q ü i  d o n n e  lé  S e n s  e x a c t  d e s  

e x p r e s s io n s  d e  « r e m o r q u e  » e t  d e  « p r is e s  » . A  la  
r e m o r q u e ,  c e  n ’e s t  p a s  a u tr e  c h o s e  q u e  « à  b o r d  i> ; 
c ’e s t - à - d ir e  q u ’u n e  p r is e  q u i  e s t  « à  la  r e m o r q u e  » e s t  
ju r id iq u e m e n t  d a n s  la  m ê m e  s i t u a t io n  q u ’u n  b u t in  q u i  
e s t  « à  b o r d  » . Q u a n t  à  l ’e x p r e s s io n  d e  « p r is e s  » , e l l e  
c o m p r e n d  ta n t ô t  c e  q u i  n ’a  p a s  e n c o r e  é t é  a d ju g é  a u  
p r e n e u r ,  t a n t ô t  a u s s i  c e  q u i  a  é t é  a d ju g é  à  c e lu i - c i  II 
c o n v ie n t  d o n c  d e  d i s t in g u e r  n e t t e m e n t  e n t r e  l e s  p r is e s  
l é g i t im é e s  e t  c e l l e s  q u i  n e  le  s o n t  p a s . U n e  fo is  la  
p r is e  a d ju g é e ,  c e  n ’e s t  p lu s  u n e  p r is e ,  c ’e s t  u n e  p r o ­
p r ié t é .  M . le  R a p p o r te u r  r e c o n n a î t  q u ’i l  s e r a  t r è s  d if ­
f ic i le  a u  n e u t r e  d e  c o n t r ô le r  c e la  e t  d e  s a v o ir  q u i  e s i
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p r o p r ié ta ir e . M a is  il  e n  e s t  d e  m ê m e  d e  t o u t  c e  q u i  
c o n c e r n e  l e s  p r i s e s .  C ’e s t  le  r è g le m e n t  d e s  p r is e s  q u i  
r é g i t  la  m a t iè r e .  L a  p r e u v e  d e  p r o p r ié t é  p o u r r a  d é c o u ­
le r  d ’u n  e x t r a it  d e s  p r o c è s -v e r b a u x  d u  b e l l ig é r a n t ,  
c o m m u n iq u é  a u  n e u tr e .

M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  e s t im e  b e a u ­
c o u p  t r o p  lo u r d e  c e t t e  c h a r g e  im p o s é e  au  n e u t r e  d e  r e s ­
t i t u e r  l e  b u t in  d é b a r q u é  e t  l e s  p r is e s  s é p a r é e s  d u  
n a v ir e  à leurs propriétaires. S o u v e n t  i l  s e r a  im p o s s ib le  

a u  n e u tr e  d e  s a v o ir  q u i  e s t  p r o p r ié ta ir e .  C o m m e n t  d è s  
lo r s  p o u r r a it -o n  lu i  im p o s e r  u n  jo u r  l ’o b l ig a t io n  d e  
r e s t i t u e r  a u  p r o p r ié ta ir e  ?

C ’e s t  d if f ic i le ,  a s s u r é m e n t ,  r é p o n d  M . le  R a p p o r te u r ;  
m a is  c e  n ’e s t  p a s  in e x é c u t a b le .

M . H o l l a n d  p a r ta g e  l ’a v is  d e  M . l e  g é n é r a l  d e n  B e e r  
P o o r tu g a e l .  I l e s t  im p o s s ib l e  p o u r  le  n e u tr e  d ’in s t i t u e r  
s u r  s o n  t e r r ito ir e  u n  tr ib u n a l  d e s  p r is e s .

I l  n e  s ’a g i t  p a s ,  r é p o n d  M . l e  P r é s i d e n t , d ’in s t i t u e r  
u n  t e l  t r ib u n a l .

P e u t - ê t r e ,  a jo u te  M . W e s t l a k d , s e r a i t - i l  p o s s ib le  d e  
r é s o u d r e  la  d if i ic u lt é  e n  s u b s t i t u a n t  a u x  m o ts  : sont 
restitués à leurs propriétaires par l'É tat neutre, l e s  m o t s  : 
restent à leurs propriétaires.

M . l e  R a p p o r t e u r  a d h è r e  à  c e t t e  m o d if ic a t io n ,  q u i  
n e  c h a n g e  r ie n  a u  p r in c ip e .

M M . H o lla n d  e t  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  s ’y  r a l l i e n t  
a u s s i .

L ’a l in é a  2  a in s i  m o d if ié  e s t  a d o p té  à  l ’u n a n im it é  d e s  
v o t a n t s .
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A u x . 1 2 .

« L ’a s i l e  n e u t r e  - n ’e s t  a p p l ic a b le  n i  a u x  c o r s a ir e s  
d a n s  l e s  l im i t e s  d e s  É ta t s  q u i  o n t  a d h é r é  à l ’a b o l i t io n  
d e  la  c o u r s e ,  n i  à  d e s  in s u r g é s  d o n t  l e  g o u v e r n e m e n t  
n ’e s t  p a s  r e c o n n u . »

S e  r é f é r a n t  a u x  d é v e lo p p e m e n t s  in d iq u é s  d a n s  s e s  
m o t i f s ,  s o u s  l ’a r t ic le  1 2 ,  M . l k  R a p p o r t e u r  d é c la r e  q u e  
c e t  a r t ic le  n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e .

P e r s o n n e  n e  r e p r e n a n t  c e t  a r t i c le ,  c e lu i - c i  e s t  d é f in i­
t iv e m e n t  a b a n d o n n é .

A r t . 1 3 .

« L ’É t a t  n e u t r e  p e u t  p e r m e t t r e  s u r  s o n  t e r r i t o ir e  
d e s  c o l l e c t e s  d e  b ie n f a i s a n c e  e n  fa v e u r  d e s  v ic t im e s  d e  
la  g u e r r e  a d m is e s  à  l ’a s i l e  o u  s e  tr o u v a n t  d a n s  u n e  
s i t u a t io n  a n a lo g u e ,  à  la  c o n d it io n  d e  n ’y  p r e n d r e ,  lu i  
e t  s e s  a u t o r i t é s ,  a u c u n e  p a r t ,  à  m o in s  q u e  l e s  c o l l e c t e s  
n ’a ie n t  p o u r  o b j e t  d e s  b l e s s é s ,  d e s  m a la d e s  o u  d e s  

n a u f r a g é s .  »

M . d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  d e  
c e t t e  d i s p o s i t io n .  U n  É t a t  s o u v e r a in  n ’a d m e t  p a s  q u ’o n  
lu i  o c t r o ie  d e s  p e r m is s io n s  d u  g e n r e  d e  c e l l e  c o n f é r é e  
p a r  c e t  a r t ic le .  I c i ,  c ’e s t  l ’h u m a n it é  q u i c o m m a n d e .

M . l e  P r é s i d e n t  e s t  b ie n  d ’a c c o r d  p o u r  r e c o n n a ît r e  
q u ’o n  n e  p e u t  p a s  c o n t e s t e r  à l ’E t a t  n e u t r e  l e  d r o it  q u i  
lu i  e s t  r e c o n n u  p a r  c e t  a r t ic le .  M a is  e n c o r e  e s t - i l  b o n  
d ’a f f ir m e r  c e  d r o it  ic i .  C e t t e  d i s p o s i t io n  n ’e s t  p a s  in u ­
t i l e .

M . H o l l a n d  d e m a n d e  la  s u p p r e s s io n  d e s  m o t s  ; « e n
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s e  t r o u v a n t  d a n s  u n e  s i t u a t io n  a n a lo g u e  » , c e s  m o t s  lu i  
p a r a is s a n t  s u p e r f lu s  e t ,  e n  o u t r e ,  p e u  in t e l l i g ib l e s .

C e tte  p r o p o s it io n  e s t  c o m b a t tu e  p a r  M . E d o u a r d  
R o L iN ,q u i v o it , a u  c o n tr a ir e ,  u n e  g r a n d e  u t i l i t é  à  m a in ­
t e n ir  le  m e m b r e  d e  p h r a s e  e n  q u e s t io n .  L a  s u p p r e s s io n  
p r o p o s é e  s e m b le r a i t  r e s t r e in d r e  le  d r o it  d e  l’É ta t  n e u t r e  
d e  p e r m e t tr e  s u r  s o n  t e r r it o ir e  le s  c o l l e c t e s  d e  b ie n ­
f a is a n c e  a u  s e u l  c a s  o ù  e l l e s  s e r a ie n t  f â i t e s e n  fa v e u r  d e s  
v ic t im e s  d e  la  g u e r r e  a d m is e s  à  l ’a s i l e .  U n e  p a r e i l le  
r e s t r ic t io n  n e  s e  j u s t i f ie r a it  p a s . P o u r q u o i l ’É ta t  n e u tr e  
n e  p o u r r a it - i l  p a s  é t e n d r e  la  c h a r i t é  à u n  c a s  a n a lo g u e  
à  c e lu i  p r é v u  d a n s  le  p r e m ie r  m e m b r e  d e  p h r a s e ?

P a r  c o n t r e ,  i l  y  a u r a it  l i e u  d e  s u p p r im e r  la  f in  d e  
l ’a r t ic le ,  d e p u is  l e s  m o ts  : à la condition ........  C e t t e  r e s ­
t r ic t io n  n e  s e  ju s t i f ie  p a s . L ’o r a te u r  d é p o s e  d o n c  u n  
a m e n d e m e n t  d a n s  c e  s e n s .

M . F a u c iiil l e  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  d e s  m o t s  : 
« a d m is e s  à  l ’a s i l e  ou* e t c .  » , r é d u is a n t  a in s i  l ’a r ­
t i c l e  1 3  a u x  d e u x  p r e m iè r e s  l ig n e s .

M . H o l l a n d  a d h è r e  à  c e t  a m e n d e m e n t .  I l  p a r ta g e  
t o u t  à  f a i t  l e  p o in t  d e  v u e  d e  M. E d o u a r d  R o lin  ; m a is  
il e s t im e  q u e  la  r é d a c t io n  du  p r o je t  n ’e s t  p a s  s a t i s ­
fa is a n te .

M . R e n a u l t  e s t  p a r t is a n  d e  la  s u p p r e s s io n  d e  t o u t  
l ’a r t ic le  1 3 , q u i  lu i  p a r a ît  d é p o u r v u  d ’in t é r ê t .  D a n s  
b e a u c o u p  d ’É t a t s ,  e n  e f fe t ,  l e s  c o l l e c t e s  d o n t  i l  s ’a g i t  i c i  
s e  fo n t  l ib r e m e n t ,  s a n s  q u ’a u c u n e  a u t o r is a t io n  s o i t  
r e q u is e .  L ’É ta t  n ’a  p a s  à  le s  p e r m e t t r e ,d e  s o r te  q u e  p o u r  

e x p r im e r  l ’id é e  c o n t e n u e  d a n s  l ’a r t ic le  p r o p o s é ,  i l  fa u ­

d r a it  d ir e  : « l ’É ta t  n e u t r e  n ’e s t  p a s  o b l ig é  d ’in t e r d ir e  
l e s  c o l l e c t e s ,  e t c .  » C e c i  e s t  l ’é v id e n c e  m ê m e .
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M . l e  R a p p o r t e u r  n e  c r o i t  p a s  in u t i l e  d e  p r o c la m e r  

e x p r e s s é m e n t  l ë  d r o it  fc ë iisëb ré  p a r  doff p f ë j è t .  M a is  c e  
d r o it  d o i t  ê t r e  r e s t r e in t  p a r  c e t t e  c o n d i t io n  q u e  l ’É ta t  
n e u t r e  e t  s e s  a u t o r i t é s  n e  p r e n d r o n t  a u c u n e  p a r t  à  c e s  
c o l l e c t e s ,  à m o in s  q u ’e l l e s  n e  s o i e n t  f a i t e s  e n  fa v e u r  d e  

b le s s é s ,  m a la d e s  o ù  n a u fr a g é s  C a r ,s i  l ’É ta t  p r e n d  u n e  
p a r t  d ir e c t e  à  c e s  c o l l e c t e s ,  c e la  d e v ie n t  u n e  a f fa ir e  
d ’É t a t à  É ta t ,  e t  i l  y  a  a t t e in t e  à  la  n e u t r a l i t é .

L ot'd  R e a y . E n  A n g le t e r r e  le  d r o it  a b s o lu  e x i s t e  d e  
fa ir e  d e s  c o l l e c t e s  p o u r  q u e lq u e  o b je t  q u e  c e  s o i t .  P a r  
c o h s é q u e n t  la  d i s p o s i t io n  p r o p o s é e  y  s e r a i t  sa tiS  ir tté -  

r ê t .  M a is , d u  m o n t e n t  q t i’i l  y  â  d e s  É t a t s  o ù  u n e  
a u t o r is a t io n  o f f ic ie l le  e s t  n é c e s s a ir e *  i l  e s t  U tile  d e  
d i t e ,  p o u r  cfes c a s - là ,  q u e  l ’a u to r is a t io n  d b n n é e  p a r  u n  
É ta t  n e u t r e  d e  fa ir e  d e s  c o l l e c t e s  v i s é e s  p a r  l ’a r t ic le  
p r o p b s é  n e  c o m p r o m e t  p a s  c e t  É ta t .

P o u r  d o n n e r  s a t i s f a c t io n  a u x  d iv e r s e s  o b s e r v a t io n s  

s o u le v é e s ,  M .E D düA itD  R o l in  p r o p d s e ,  è n  l ie u  e t  p la c e  

d e  Soit p r e m ie r  a m e n d e m e n t ,  u ti n o u v e a u ,  a in s i  

co h jjü  :

k L ’É t à t  Ü feütrè Ü’e s t  p a s  t ë t i i i  d e  s ’o p p b së lr  à  c e  tjii’i l  
s e  fa s s e  è iir  s o n  t e r r i t o ir e  deS  c o l l e c t é s  d ë  b ie n f a is a n c e  
e h  fâV éü r  d é s  v ic t im e s  d e  ld  g u ë f r é .  »

C e t  a m e n d e m e n t  e s t  c o r t t f e s ig h ë  pdb S ir  l'iiijM Â s  
B a r c l a y .

M . l e  R a p p o r t e u r  d é c la r e  n e  p a s  t’a c c e p t e r .

A  la  v o t a t io n ,  c e t  a m e n d e m e n t  e s t  a d o p té .

P u is  l ’a r t ic le  1 3  a in s i  a m e n d é  e s t  é c a r t é .

M . lé  P r é s id ë n t  p â S se  la  p r é s id e n c e  à  M . StŒ R K , 
v ic e - p r é s id e n t .
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S e c t io n  II . —  Droit représentatif.

A r t . 4 4 .

« L e s  r a p p o r ts  d e  p a ix  e n t r e  l e s  É t a t s  n e u t r e s  e t  le s  
É ta ts  b e l l ig é r a n t s  d e v a n t  ê t r e  m a in t e n u s ,  m ê m e  d a n s  
l e s  t e r r i to ir e s  d e  c e s  d e r n ie r s ,  i l  s ’e n s u i t  p o u r  l e s  g o u ­
v e r n e m e n t s  n e u t r e s  le  d r o it  d o u b le  d e  : 1° lêyation, a fin  
d e  c o n s e r v e r  l e s  r e la t io n s  o f f i c i e l l e s ,  e t  ‘2® protection , 
s u r  l e s  p e r s o n n e s  e t  l e s  b ie n s .  »

M . W e i s s  a d m ir e  la  c o n s c ie n c e  e t  l ’e x t r ê m e  s o u c i  d u  
d é ta i l  a v e c  l e s q u e l s  M . l e  R a p p o r te u r  a  r é d ig é  s o n  
p r o je t . M a is  c e t t e  s e c t io n  II  a - t - e l l e  b ie n  s a  p la c e  
d a n s  u n  r è g le m e n t  d e  c e  g e n r e  ? T o u t  d ’a b o r d ,  
q u a n d  o n  p r e n d  le  t i t r e  g é n é r a l  d e  c e t t e  s e c t io n  « D r o it  
r e p r é s e n t a t i f  » , o n  s e  d e m a n d e  c e  q u e  c e la  v ie n t  fa ir e  
là  e t  c e  q u e  l ’o n  e n t e n d  p a r  là  n ’e s t  p a s  n e t .  P u is ,  s i  
l ’o n  e n t r e  d a n s  le  d é t a i l  d e  l ’a r t ic le  1 4 , q u i f ig u r e  e n  
t è t e  d e  c e t t e  s e c t io n ,  o n  s ’é t o n n e  d e  v o ir  p r o c la m e r  

c e t t e  v é r it é  in c o n t e s t é e ,  q u e  la  n e u t r a l i t é  n ’e m p o r te  
p a s  la  s u p p r e s s io n  d e  la  r e p r é s e n t a t io n  d e  l ’É t a t  n e u t r e  
a u p r è s  d e s  É ta ts  b e l l ig é r a n t s .  —  E n f in , q u a n d  o n  
a r r iv e  a u  c h if fr e  2  d e  c e t  a r t ic le  1 4 ,  o n  n e  c o m p r e n d  
p a s  q u e l  r a p p o r t  i l  y  a  e n tr e  l e  d r o it  r e p r é s e n t a t i f  e t  
« la  p r o te c t io n  s u r  la  p e r s o n n e  e t  l e s  b ie n s .  »

C e t te  d e r n iè r e  q u e s t io n  n e  r e lè v e - t - e l l e  p a s  d u  d r o it  
d e  p r o p r ié té  p lu t ô t  q u e  d e  d r o it  d e  r e p r é s e n t a t io n ?

M . W e i s s  c o n c lu t  d o n c  à  la  s u p p r e s s io n  d e  t o u t e  la  
s e c t io n  II  (a r t . 1 4  à  1 8 ) .

M . H olland v o u d r a it  l im it e r  le  2 °  d e  l ’a r t ic le  1 4 . L e  
n e u t r e ,  e n  e f fe t ,  n ’a. p a s  u n  d r o it  i l l im i t é  à  la  p r o te c -
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t io n  d e s  p e r s o n n e s  e t  d e s  b ie n s .  I l fa u t  l im it e r  c e t t e  
d is p o s i t io n  p a r  u n e  r é f é r e n c e  a u x  a r t ic le s  1 7  e t  1 8 .

M . l e  R a p p o r t e u r  r é p o n d  à  M . W e i s s  q u e  le  r è g l e ­
m e n t  d o it  ê t r e  a u s s i  c o m p le t  q u e  p o s s ib le .  O n  n e  s a i t  
p a s  to u jo u r s ,  e n  e f f e t ,  c e  q u i  e s t  c o n t e s t é  e t  c e  q u i  n e  
l ’é s t  p a s ,  e t  i l  n ’a p p a r t ie n t  à p e r s o n n e  d ’a f f ir m e r , e n  
d e h o r s  d e  t o u t  r è g le m e n t ,  q u e  t e l  p r in c ip e  e s t  in c o n ­
t e s t é .  C e la  e s t  d ’a u t a n t  p lu s  n é c e s s a i r e  d a n s  la  m a t iè r e  
e n  d is c u s s io n  q u ’i l  y  a  p lu s ie u r s  p o in t s  t r a i t é s  d a n s  
c e t t e  s e c t io n  II  q u i  s o n t ,  a u  c o n t r a ir e ,  t r è s  d o n t e s t é s  
e t  s u r  l e s q u e l s  l ’I n s t i t u t  d o i t  s e  p r o n o n c e r .

R é p o n d a n t  e n s u i t e  à  M . H o l la n d , M . le  R a p p o r te u r  
e x p l iq u e  q u e  l ’a r t ic le  1 4  e s t  u n e  s im p le  in t r o d u c t io n  
s y s t é m a t iq u e  a u x  d is p o s i t io n s  q u i  le  s u iv e n t ,  e t  q u ’il  
n e  c o n s a c r e  n u l le m e n t  d e s  d r o it s  i l l im i t é s .

I l s e r a i t  a lo r s  p lu s  c la ir ,  r é p l iq u e  M . H o l l a n d , 
d ’a jo u te r  à  la  f in  d u  2® : sauf les exceptions à mention­
ner plus tard.

M . S t œ r k * n e  c r o i t  p a s  q u e  le  d r o it  d e  l é g a t io n  d e s  
n e u t r e s  a u p r è s  d e s  É t a t s  b e l l ig é r a n t s  a i t  é t é  c o n t e s t é  

p a r  p e r s o n n e .
M . R e n a u l t  v o te r a  la  s u p p r e s s io n  d e  l ’a r t ic le  1 4 ,  

m a is  t o u t  s p é c ia le m e n t  d u l ° r e l a t i f  a u  d r o it  d e  l é g a t io n .
M . bTREiT. L ’é n u m é r a t io n  d e  l ’a r t ic le  1 4 ,  u t i le  e n  

t h é o r ie ,  n ’a  p a s  s a  p la c e  d a n s  u n  r è g le m e n t .  Je  p r o ­
p o s e  d o n c  la  s u p p r e s s io n  d e  c e t  a r t i c le ,  q u e  j e  
c o n s id è r e  c o m m e  in u t i l e .

L ’a m e n d e m e n t  d e  M . H o l la n d  c o n s i s t a n t  à  a jo u te r  à  
la  lin  d u  c h if fr e  2  d e  l’a r t ic le  1 4  : sauf les exceptions à 
mentionner plus tard  e s t  a d o p té .

P u is  l ’a r t ic le  1 4  a in s i  a m e n d é  e s t  r e j e t é .
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C J I A p i'fR E  I. —  DROIT DE LÉGATION.

A r t . 1 5  e t  16 .

« Art. 4 5 . —  L e s  r e la t io n s  d ip lo m a t iq u e s  e n t r e  le s  
n e u t r e s  e t  l e s  b e l l ig é r a n t s  d e m e u r e n t ,  a in s i  q q e  l e s  
im m u n it é s  d e  le u r s  o r g a n e s ,  in a l t é r é e s  m a lg r é  la  

g u e r r e .  »
« Art. 4 6 . —  Q u a n d , p a r  u n  m u t u e l  a c c o r d  d e s  

p a r t ie s ,  u n e  lé g a t io n  n e u t r e  s e  c h a r g e  d e s  in t é r ê t s  d e  
l 'u n  d e s  b e l l ig é r a n t s  a u p r è s  d e  l ’a u t r e ,  u n e  g e s t io n  
s e m b la b le  n e  c o n fè r e  a u c u n  c a r a c t è r e  n i  d r o it  n e u t r e s  
a u x  r e s s o r t i s s a n t s  e t  o b je t s  q u i ,  r e le v a n t  d e  l 'u n  d e s  
b e l l ig é r a n t s ,  s o n t  p la c é s  s o u s  la  p r o t e c t io n  d e  la  r e p r é ­
s e n t a t io n  n e u t r e  c h e z  l ’a u tr e .  »

M . l e  R a p p o r t e u r  r e c o n n a î t  q u e  l e  p r in c ip e  p o s é  ic i  
e s t  in c o n t e s t é .  M a is  i l  im p o r t e ,  n é a n m o in s ,  d e  m a in t e ­
n ir  c e t t e  d is p o s i t io n  à  la q u e l le  M . v o n  U l l m a n n  p ro ­
p o s e  d ’a jo u te r , c o m m e  d e u x iè m e  a l in é a  ’.'Toutefois les 
agents des gouvernements neutres, m ilitaires ou autres, 
ne peuvent être admis au théâtre des hostilités.

L e s  a t t a c h é s  m il i t a ir e s  fo n t  p a r t ie  d e s  l é g a t io n s .  11 

s ’a g i t  d o n c  b ie n  d ’u n e  q u e s t io n  d e  r e p r é s e n t a t io n  
d ip lo m a t iq u e ,  q u i  a s a  p la c e  i c i .

L a  p r o p o s it io n  d e  M . v o n  U llm a n n  e s t  j u s t i f ié e  p a r  
c e t t e  c o n s id é r a t io n  q u e  l e s  a t t a c h é s  m i l i t a ir e s  e m b a r ­
r a s s e n t  fo r t  l e s  b e l l ig é r a n t s .  C e u x -c i  l e s  a d m e t t e n t  p a r  
c o u r t o is ie  p o u r  le s  É ta t s  n e u t r e s  ; m a is  c 'e s t  u n e  lo u r d e  
c h a r g e  p o u r  e u x .

L e s  a t t a c h é s  m il i t a ir e s  fo n t ,  e n  e f f e t ,  d e s  o b s e r v a ­
t io n s  q u i t o u c h e n t  d e  p r è s  à  l ’e s p io n n a g e ,  d e  s o r t e
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q u ’i l  f a u t  l e s  s u r v e i l le r ,  l e s  fa ir e  a c c o m p a g n e r  e t  s ’e n  
o c c u p e r  c o n s t a m m e n t .

E n  o u tr e  i l  a r r iv e  s o u v e n t  q u e ,  e n c o r e  p e n d a n t  l e s  
o p é r a t io n s  m i l i t a ir e s ,  l e s  a t t a c h é s  e n v o ie n t  d e s  r a p ­

p o r ts  à  le u r s  g o u v e r n e m e n t s ,  e t  q u ’a in s i  d e s  in d is c r é -  

s io n s  s o n t  c o m m is e s ,  q u i p e u v e n t  a v o ir  d e  g r a v e s  
c o n s é q u e n c e s .

I l  e s t  d o n c  t r è s  d é s ir a b le  d ’e x c lu r e  a b s o lu m e n t  l e s  
a t t a c h é s  m i l i t a ir e s .  P e u t - ê t r e  y  a - t - i l  p e u  d e  c h a n c e s  
a c t u e l l e m e n t  d e  fa ir e  a b o lir  l ’u s a g e ,  a d m is .  M a is  e n  
s e  p r o n o n ç a n t  n e t t e m e n t  s u r  c e t t e  q u e s t io n ,  l ’I n s t i t u t  
o u v r ir a it  la  v o ie  d a n s  c e  s e n s .

M . E d o u a r d  R o l in  e s t  p a r t is a n  d u  m a in t ie n  d e  
l ’a r t ic le  '15. I l  f a u d r a it  s ’e n t e n d r e  s u r  c e  q u ’o n  v e u t  
fa ir e  d a n s  l e  p r é s e n t  r è g le m e n t .  V e u t -o n  e n  e x c lu r e  
t o u t  c e  q u i  p a r a ît  ê t r e  in c o n t e s t é  e t  n e  t r a i t e r  q u e  d e  c e  
q u i e s t  in c e r t a in  ? N ô  v a u t - i l  p a s  m ie u x ,  a u  c o n t r a ir e ,  
t r a v a i l le r  à  t r a n s fo r m e r  e n  d r o it  é c r i t  c e  q u i  n 'e s t  

e n c o r e  q u e  d r o i t  c o u t u m ie r  ?
Q u a n t  à  l ’a d jo n c t io n  p r o p o s é e  p a r  M . v o n  U l lm a n n ,  

i l  s e m b le ,  d ’a p r è s  s a  r é d a c t io n ,  q u ’e l l e  c o m m e t t e  u n e  
c o n f u s io n .  L ’in t e n t io n  d e  l’a u t e u r  e s t - e l l e  d e  c o n s id é ­
r e r  q u e  l ’a d m is s io n  d ’a t t a c h é s  m il i t a ir e s  c o n s t i t u e r a i t  
u n e  v io la t io n  d e  la  n e u t r a l i t é  ? O u  b ie n  n ’e s t - e l l e  p a s  
p lu t ô t  d e  r e f u s e r  a u x  a g e n t s  d e s  g o u v e r n e m e n t s  n e u ­
t r e s  l e  d r o it  d ’e x ig e r  le u r  a d m is s io n  s u r  le  t h é â t r e  d e s  

h o s t i l i t é s  ?
C ’e s t ,d a n s  c e  s e n s  q u e  M . E d o u a r d  R o l in  fo r m u le  

l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  à  la  p r o p o s it io n  d e  M . v o n  

U llm a n n  :
Toutefois les agents des gouvernements neutres, m ili­



taires ou autres, n'ont pas le droit d'exiger leur adm is­
sion sur le théâtre des hostilités.

M . R e n a u l t  r e p o u s s e r a  c e t  a m e n d e m e n t  ; m a is  i l  
r e n o n c e  à  e x p o s e r  l e s  m o t i f s  d e  s o n  v o t e .

M . le  c o m t e  R o s t w o r o w s k i  d é p o s e ,  d a n s  l e  m ê m e  
s e n s  q u e  M . E d o u a r d  R o l in ,  u n  a m e n d e m e n t  a in s i  
l ib e l l é  : Toutefois les agents des gouvernements neutres, 
m ilitaires ou autres, ne sont pas adm is de plein droit 
sur le terrain des opérations de la guerre.

M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  e s t im e  t r è s  
n é c e s s a ir e  d e  p a r le r  d e s  a t t a c h é s  m i l i t a ir e s .  I l a r r iv e ,  
e n  e l f e t ,  f a t a le m e n t  q u e  c e u x - c i  s e  l i e n t  a v e c  l e s  o ff i­
c ie r s  d e  l ’a r m é e  à  la q u e l l e  i l s  s o n t  a t t a c h é s  e t  d o n n e n t  
d e s  c o n s e i l s .  L ’o r a te u r  c o n n a î t  d e s  c a s  o ù  d e s  a t t a c h é s  
m il i t a ir e s  o n t  d o n n é  d e s  c o n s e i l s ,  e t  m ê m e  d e  t r è s  
b o n s  c o n s e i l s .  C e c i e s t  in a d m is s ib le  e t  c o n tr a ir e  à  la  

n e u t r a l i t é .
M . K e b e d g y , f a i s a n t  a l lu s io n  à  l ’in c id e n t  a r r iv é  a u x  

a t t a c h é s  m i l i t a ir e s  d a n s  la  g u e r r e  r u s s o - j a p o n a is e ,  s e  
d e m a n d e  s ’il  n e  s e r a i t  p a s  b o n , a u  c a s  o ù  l’o n  a d m e t ­
t r a it  le s  a t t a c h é s  m i l i t a ir e s ,  d e  le u r  a c c o r d e r  l e s  im m u ­

n it é s  d ip lo m a t iq u e s .
M . l e  R a p p o r t e u r  n ’a d m e t  p a s  l ’a m e n d e m e n t  d e  

M . R o lin  e t  s ’e n  t i e n t  à  la  p r o p o s it io n  d e  M . v o n U l lm a n n .  
S i u n  b e l l ig é r a n t  a d m e t  d e s  a t t a c h é s  m i l i t a ir e s  e t  s i  
u n  É ta t  n e u tr e  e n  e n v o ie ,  c ’e s t  u n e  r u p tu r e  d e  la  
n e u t r a l i t é .  M . K le in  c o n n a ît  u n  c a s  o ù , d a n s  la  g u e r r e  
h is p a n o - a m é r ic a in e ,  u n  a t t a c h é  m i l i t a ir e ,  a d m ir a b le ­
m e n t  b ie n  a c c u e i l l i  e t  f ê t é ,  a  d o n n é  d e s  c o n s e i l s  im p o r ­
t a n t s  q u i o n t  e u  u n e  g r a n d e  in f lu e n c e .  I l y  a  là  u n e  
v é r ita b le  v io la t io n  d e  la  n e u t r a l i t é .
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L ord  R e a y  n e  p a r ta g e  p a s  l ’a v is  d e  M . d e n  B e e r  P o o r -  
lu g a e l .  L a  q u e s t io n  e s t  d ’o r d r e  m i l i t a ir e .  I l c r o it  q u ’il 
n ’y  a  p a s  d ’é t a t - m a j o r  q u i n e  c o n s e i l l e r a  p a s  d e  r e fu ­
s e r  le s  a t t a c h é s  m i l i t a ir e s .  M a is c e c i  n e  r e lè v e  p a s  d u  
d o m a in e  d e  l ’I n s t i t u t .  Il e s t  é v id e n t  q u ’u n e  c e r t a in e  
c a m a r a d e r ie  s ’é t a b l i t  e n t r e  o f f ic ie r s  e t  a t t a c h é s  m i l i ­
t a ir e s ,  e t  i l  a r r iv e  in é v i t a b le m e n t  q u e  c e u x - c i  d o n n e n t  
d e s  c o n s e i l s .  M a is  c e la  s ’é g a l i s e  d e  p a r t  e t  d ’a u tr e .  
L o r d  R e a y  p e n s e  q u ’u n e  d é f e n s e  a b s o lu e  t e l l e  q u e  
c e l l e  p r o p o s é e  p a r  M . v o n  U llm a n n  n ’a u r a it  a u c u n e  
c h a n c e  d ’ê t r e  a d m is e  p a r  a u c u n  É ta t .

M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o u t u g a e l  f a it  o b s e r v e r  
q u e  la  p r o p o s it io n  d e  M . v o n  U l lm a n n  p a r le  d "agents 
e t  n o n  p a s  d'attachés m ilitaires, c e  q u i e s t  t r è s  d if f é ­
r e n t ,  l ’a g e n t  a p p a r t e n a n t  a u  c o r p s  d ip lo m a t iq u e .

L o r d  R e a y . C e  q u e  M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r tu -  
g a e l  v e u t  d ir e ,  s i  j e  c o m p r e n d s  b ie n ,  e s t  c e c i  : L ’a t ta ­
c h é  m il i ta ir e  d e  l ’A n g le t e r r e  à  S a in t - P é t e r s b o u r g ,  
p a r  e x e m p le ,  n e  p o u r r a it  p a s  ê t r e  e n v o y é  s u r  le  t e r r a in  
d e  la  g u e r r e ,  m a is  l ’A n g le t e r r e  p o u r r a it  e n v o y e r  u n  
o f f ic ie r .  C e t t e  d i s t in c t io n  s e  j u s t i f ie r a it  p a r  la  c o n s id é ­
r a t io n  q u e  l ’a t t a c h é  m i l i t a ir e ,  a g e n t  d ip lo m a t iq u e ,  j o u i ­
r a it  d e  f a c i l i t é s  s p é c ia le s  e n  r a is o n ,  p a r  e x e m p le ,  d e  s a  
c o n n a is s a n c e  d e  la  la n g u e ,  d e  s e s  r e la t io n s ,  e tc .

E h  b ie n ,  l e s  É ta t s  n ’a c c e p t e r a ie n t  c e r t a in e m e n t  p a s  
c e la  o u , s ’i l s  l ’a c c e p t a ie n t ,  i l s  t o u r n e r a ie n t  f a c i l e ­
m e n t  la  r è g le  e n  p r é p a r a n t , e n  v u e  d e s  o p é r a t io n s  
m ili t a ir e s ,  l e s  o f f ic ie r s  s p é c ia u x  a u t r e s  q u e  le s  a t ta ­
c h é s  : c e  q u i  r e v ie n d r a i t  a u  m ê m e .

M . l e  R a p p o r t e u r . I l e s t  t o u t  à  f a i t  in d if fé r e n t  q u ’il  
s ’a g is s e  d ’u n  a t t a c h é  m il i ta ir e  o u  d ’u n  o f f ic ie r  q u e l ­
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c o n q u e . L e  t e x t e  p r o p o s é  e x c lu t  to u t ,  in d is t in c t e m e n t .  
Q u a n d  à  l ’o b s e r v a t io n  d e  lo r d  R e a y  q u ’il  s e r a i t  fa c i le  
a u x  É ta ts  d e  to u r n e r  la  lo i ,  e l l e  n e  c o n s t i t u e  p a s  u n  
m o t i f  s u f f is a n t  p o u r  q u ’o n  n e  p o s e  p a s  la  r è g le .

I l n ’e s t  p a s  c e r ta in  q u e  l e s  É ta t s  r e f u s e r a ie n t  c e l l e - c i ,  
q u i é t o n n e r a  p e u t - ê t r e  a u  p r e m ie r  a b o r d , m a is  q u i ,  
r é p o n d a n t  à  d e  n o m b r e u s e s  p la in t e s ,  f in ir a  p a r  ê t r e  
a c c u e i l l ie  f a v o r a b le m e n t .

I l e s t  p a s s é  à  la  v o ta t io n .
L e  p r e m ie r  a l in é a  d e  l ’a r t ic le  1 5  e s t  a d o p té .
M . H o s tw o r o w sk i d é c la r e  r e t ir e r  s o n  a m e n d e m e n t  a u  

d e u x iè m e  a l in é a  (p r o p o s it io n  v o n  U llm a n n )  e t  s e  r a l l ie r  
à  c e lu i  d e  M . E d o u a r d  R o l in .

L a  f o r m u le  p r o p o s é e  p a r  M . v o n  U llm a n n  e s t  é c a r t é e .
C e l le  d e  M . E d o u a r d  R o lin  e s t  a c c e p t é e .
P u is  l ’e n s e m b le  d e  l ’a r t ic le  1 5  a in s i  a m e n d é  e s t  

r e j e t é  p a r  1 3  v o ix  c o n t r e  4 1 .
L ’a r t ic le  1 6  e s t  r e j e t é  s a n s  d i s c u s s io n .

C H A P IT R E  IL  —  D r o it  d e  p r o t e c t io n .

A rt . 1 7 .

« 1 .  L ’É ta t  n e u t r e  c o n s e r v e  d a n s  l e s  t e r r i t o ir e s  d e  
c h a q u e  E ta t  b e l l ig é r a n t  to u s  s e s  d r o it s  d e  p r o p r ié té  e t  
a u tr e s  d r o it s  r é e l s ,  e t  s o u  d r o it  d e  p r o t e c t io n  s u r  s e s  
r e s s o r t i s s a n t s  e t  le u r s  b ie n s .  »

« 2 . E n  c o n s é q u e n c e ,  i l  a  le  d r o it  d e  s ’o p p o s e r  à  c e  
q u e  le s  b e l l ig é r a n t s ,  s u r  le u r s  t e r r i t o ir e s  o u  c e u x  d e  
le u r s  a d v e r s a ir e s ,  t r a i t e n t  e n  e n n e m ie s ,  o u  fo r c e n t  à
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q u e lq u e  a c t e  s e r v a n t  l e s  b u t s  d e  la  g u e r r e ,  d e s  per­
sonnes n e u t r e s  q u i s ’y  c o n d u is e n t  p a i s ib le m e n t .  »

« 3 .  L a  propriété mobilière n e u t r e  s u r  l e  t e r r i t o ir e  
d ’u n  b e l l ig é r a n t  e s t  in v io la b le  [ c o m m e  e n  t e m p s  d e  
p a ix  e t  n e  p e u t  ê t r e  p r is e  p o u r  ê t r e  u t i l i s é e  d a n s  la  

g u e r r e ] .  »
« 4 .  L a  propriété immobilière e s t ,  a u  c o n tr a ir e ,  s u j e t t e  

a u x  c h a r g e s  e t  c o n tr ib u t io n s  d e  la  g u e r r e  d a n s  l e  p a y s  
o ù  e l l e  e s t  s i t u é e ,  q u e l  q u e  s o i t  le  p r o p r ié t a ir e .  »

M . H o l l a n d  p r o p o s e  la  s u p p r e s s io n  d e s  m o t s  . . .  et 
son droit de protection sur les ressortissants et leurs 
biens.

M . E d o u a r d  R o l in  e x p l iq u e  q u e  d u  m o m e n t  q u e  le  
c h a p it r e  I , e n t i è r e m e n t  r e p o u s s é ,  la i s s e  u n  b la n c  
c o m p le t  d a n s  l e  r è g le m e n t ,  i l  e s t  a m e n é  à  s ’a b s t e n ir  
d e  v o te r  l e s  d is p o s i t io n s  s u iv a n t e s .  Il n e  v o u d r a it  p a s ,  
e n  e f f e t ,  q u e ,  p a r  u n e  a r g u m e n t a t io n  a contrario, o n  
p û t  d é d u ir e  d e  la  c o n s é c r a t io n  d e s  d r o it s  p r é v u s  i c i  à  la  

n é g a t iv e  d e  c e u x  p r é v u s  d a n s  l e s  d is p o s i t io n s  r e j e t é e s .
M . W e s t l a k e  v o u d r a it  in tr o d u ir e  ic i  l ’id é e  m a î t r e s s e  

q u i d o it  r é g ir  le  d r o it  d e  p r o t e c t io n .  I l f a u t  d is ­
t in g u e r ,  d ’u n e  p a r t ,  l e s  n e u t r e s  q u i  s e  s o n t  id e n ­
t if ié s  a v e c  l e  t e r r i t o ir e  d e  l ’É t a t  b e l l ig é r a n t  e t ,  d ’a u tr e  
p a r t ,  l e s  n e u t r e s  q u i  p a r c o u r e n t  s im p le m e n t  c e  
t e r r i t o ir e .  L e s  p r e m ie r s ,  q u i  r é s id e n t  s u r  l e  t e r r i t o ir e ,  
q u i y  o n t  le u r s  a f fa ir e s ,  d o iv e n t  ê t r e  s o u m is  a u  m ê m e  
r é g im e  q u e  l e s  n a t io n a u x  ; o n  n e  p e u t  p a s  e x ig e r ,  e n  
le u r  fa v e u r , d e s  b e l l ig é r a n t s  d ’a u t r e s  d r o it s  q u e  c e u x  
a c c o r d é s  a u x  in d ig è n e s .

L e s  s e c o n d s ,  a u  c o n t r a ir e ,  c ’e s t - à - d ir e  c e u x  q u i  
t r a v e r s e n t  s im p le m e n t  le  t e r r i t o ir e  b e l l ig é r a n t ,  d o iv e n t
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ê tr e  l ib r e s  d e  t o u le  r é q u is i t io n  p e r s o n n e l le  e t  n e  

p e u v e n t  ê t r e  l ’o b je t  d e  r é q u is i t io n s  m a t é r ie l l e s  q u e  
m o y e n n a n t  in d e m n it é .  L e  b e l l ig é r a n t  q u i ,  p o u r  b a r r e r  
l e  p a s s a g e  d e  la  H o tte  a d v e r s e ,  c o u le  d e s  v a is s e a u x  
m a r c h a n d s  d e  n e u t r e s  n ’a g i t  p a s  s a n s  d r o it ,  m a is  i l  
d o it  p a y e r  u n e  in d e m n it é .

E n  c o n c lu a n t ,  M . W e s t la k e  d é c la r e  q u ’i l  n e  v o t e r a p a s  
l e s  a l in é a s  1 , 2  e t  3  p a r c e  q u e  l e s  a m e n d e m e n t s  q u ’i l  
a u r a it  à  p r o p o s e r  s e r a ie n t  tr o p  lo n g s  à  d é v e lo p p e r  
a c t u e l l e m e n t .

M . l e  R a p p o r t e u r  e x p l iq u e  q u e  le  p r e m ie r  a l in é a  
p o s e  s im p le m e n t  u n  p r in c ip e  g é n é r a l .  C ’e s t  a u x  
a l in é a s  2  e t  3  s e u le m e n t  q u e  la  d is t in c t io n  f a i t e  p a r  
M . W e s t la k e  t r o u v e r a it  s a  p la c e .  A u  s u r p lu s ,  c e t t e  
d is t in c t io n  lu i  p a r a ît  im p o s s ib le  à  f a ir e ,  p a r c e  q u ’o n  
n e  p e u t  p a s  s a v o ir  q u e l  n e u t r e  s ’e s t  id e n t i f ié  a v e c  l e  
t e r r it o ir e  e t  le q u e l  e s t  s im p le m e n t  e n  p a s s a g e .

A  la  v o t a t io n ,  l ’a m e n d e m e n t d e M .H o l la n d e s t  é c a r té ;  

p u is  l ’a l in é a  1 er d e  l ’a r t ic le  1 7 ,  t e l  q u ’i l  f ig u r e  d a n s  l e  

p r o j e t ,  e s t  r e p o u s s é .

A l in é a  2  : é c a r t é  s a n s  d i s c u s s io n .
A l in é a  3 .
M . le  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  r e p o u s s e  c e t  

a l in é a .  Il e s t  d ’a c c o r d  a v e c  M . W e s t la k e .  L a  p r o p r ié t é  
m o b il iè r e  d e s  n e u t r e s  s u r  t e r r ito ir e  b e l l ig é r a n t  d o i t  
ê tr e  s o u m is e  e x a c t e m e n t  a u x  m ê m e s  r è g le s  q u e  la  
p r o p r ié té  m o b i l iè r e  d e s  in d ig è n e s .  H e s t  im p o s s ib le  
d !e x ig e r , p a r  e x e m p le ,  q u e  l e  b e l l ig é r a n t  q u i  r é q u i­
s i t io n n e  d e s  a l im e n t s  s ’in fo r m e  p r é a la b le m e n t  d u  

p r o p r ié ta ir e  d e  c e u x - c i .  M o y e n n a n t  in d e m n it é ,  i l  d o i t  
p o u v o ir  l e s  p r e n d r e .
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M . R e n a u l t  p a r le  d a n s  le  m ê m e  s e n s .  L a  d is t in c t io n  
é t a b l ie  p a r  l e s  a l in é a s  3  e t  4  e n tr e  la  p r o p r ié t é  

m o b i l iè r e  e t  la  p r o p r ié t é  im m o b i l iè r e  e s t  in a d m is s ib le .

O n  n e  p e u t  p a s  e x ig e r  d ’u n  b e l l ig é r a n t  q u ’i l  
s ’a b s t ie n n e  d e  p r e n d r e  d e s  f o u r r a g e s ,  p a r  e x e m p le ,  
p a r c e  q u e  c e u x -c i  s e r a ie n t  la  p r o p r ié t é  d e  r e s s o r t i s s a n t s  
d ’u n  É t a t  n e u tr e .  L e s  r ig u e u r s  d e  la  g u e r r e  s ’a p p li­
q u e n t  a u x  n e u t r e s  s u r  t e r r i t o ir e  b e l l ig é r a n t  e x a c t e m e n t  
c o m m e  a u x  h a b ita n t s .

M . W e i s s  p a r ta g e  la  m ê m e  o p in io n . A u  s u r p lu s ,  l e  
r a p p r o c h e m e n t  d e s  a l in é a s  3  e t  4  p a r a ît  b iz a r r e .

M . l e  R a p p o r t e u r  c o n t e s t e  q u e  l ’u s a g e  u n iv e r s e l  
s o i t  d a n s  l e  s e n s  in d iq u é  p a r l e s  p r é c é d e n t s  o r a te u r s .  
B e a u c o u p  d ’a u te u r s  s o u t ie n n e n t  le  p r in c ip e  p r o p o s é  
i c i .  L e  r è g l e m e n t  d e  L a  H a y e  c o n c e r n a n t  le s  lo i s  e t  

c o u t u m e s  d e  la  g u e r r e  s u r  te r r e  ( a n n e x e  à  la  c o n ­
v e n t io n  d e  1 8 9 9 )  n ’a  p a s  t r a n c h é  c e  p o in t .  M a is  s o n  
a r t ic le  5 4  in d iq u e  la  d ir e c t io n  à  p r e n d r e ,  e n  d é c id a n t  

q u e  « le  m a t é r ie l  d e s  c h e m in s  d e  f e r  p r o v e n a n t  d ’É ta ts  
» n e u t r e s ,  q u ’il  a p p a r t ie n n e  à  c e s  É ta t s  o u  à  d e s  
» s o c ié t é s  o u  p e r s o n n e s  p r iv é e s ,  le u r  s e r a  r e n v o y é  
» a u s s i t ô t  q u e  p o s s ib le .  » P o u r q u o i n e  p a s  a p p liq u e r  
l e  m ê m e  p r in c ip e  à  to u te  a u tr e  p r o p r ié t é  m o b i l iè r e  ?

I l e s t  p a s s é  à  la  v o ta t io n .

L ’a l in é a  3  e s t  r e j e t é .

A l in é a  4 .

M . v o n  B a r  t r o u v e  q u e  c e t  a l in é a  v a  tr o p  lo in ,  e n  
n é g l ig e a n t  d e  r é s e r v e r  l e s  im m u n i t é s  d ip lo m a t iq u e s .

L ’a l in é a  e s t  r e p o u s s é .
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A r t . 1 8 .

S o n t  d o n c  i l l i c i t e s  l e s  fa i t s  s u iv a n t s  p a r  u n  b e l l i ­

g é r a n t  :

« 1° D e  fo r c e r  d e s  p e r s o n n e s  n e u t r e s  a u  s e r v ic e  
m ili ta ir e  o u  à  d e s  prestations  p o u r  la  g u e r r e ;  »

« 2° D e  m e t t r e ,  d a n s  s e s  p o r ts  o u  c e u x  d e  s o n  
e n n e m i ,  l'embargo s u r  d e s  n a v ir e s  n e u t r e s  e n t r é s  a v e c  
p e r m is s io n  e x p r e s s e  o u  t a c i t e  e t  o b s e r v a n t  l e s  p r e s c r ip ­
t io n s  l é g a le s ,  p lu s  e n c o r e ,  d ’e m p ê c h e r  d e s  p e r s o n n e s  
n e u t r e s  d e  p a r t ir ;  —  s a u f  le  d r o it  d e s  b e l l ig é r a n t s  d e  
s e  s e r v ir  d e  l’e m b a r g o  c h e z  e u x  c o m m e  m o y e n  d e  c o n ­
t r a in te  e n v e r s  d e s  n e u t r e s  q u i  a u t r e m e n t  n ’o b s e r v e ­
r a ie n t  p a s  d e s  d e v o ir s  d e  la  n e u t r a l i t é  ; »

« 3 °  D e  s ’e m p a r e r  d ’o b je t s  n e u t r e s  s u r  le  t h é â t r e  d e  

la  g u e r r e  d a n s  le  b u t  d e  s ’e n  s e r v ir  p o u r  l e s  o p é r a t io n s  

(angarie). »

A l in é a  1er.

M . H o l l a n d  d e m a n d e  la  s u p p r e s s io n  d e s  m o ts  : 
ou à des prestations pour la guerre.

C e t te  p r o p o s it io n  e s t  a p p u y é e  p a r  M . d e  B a r , q u i  
f a i t  o b s e r v e r  a lo r s  q u e  c e t  a l in é a  d e v ie n d r a it  a in s i  
in u t i le  : c a r  i l  va  b ie n  s a n s  d ir e  q u ’u n  b e l l ig é r a n t  n e  
p e u t  p a s  a s t r e in d r e  d e s  p e r s o n n e s  n e u t r e s  a u  s e r v ic e  
m ili t a ir e .

M . S t r e it  v o u d r a it  d ir e  : « p r e s t a t io n s  person­
nelles... »

M . l e  R a p p o r t e u r  e x p l iq u e  q u ’i l  v a  d e  s o i  q u ’i l  n e  
s ’a g it  p a s  d e  p r e s t a t io n s  p r é v u e s  c o m m e  lé g i t im e s  p a r  
l e  r è g le m e n t  d e  L a  H a y e .



RÉGIME DE LA NEU TRA LITÉ 4 0 7

L ’a m e n d e m e n t  d e  M . H o l la n d  e s t  r e p o u s s é .
C e lu i d e  M . S t r e i t  e s t  a c c e p t é .
A l in é a  2 .
M . l e  g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  n e  p e u t  p a s  

a d m e t t e  c e t t e  d i s p o s i t io n .  L o s  n a v ir e s  e t  p e r s o n n e s  
n e u tr e s  n e  d o iv e n t  j a m a is  ê t r e  c o n t r a in t s  d e  r e s t e r  
d a n s  le  p o r t  q u e  s i  le  g é n é r a l  c o m m a n d a n t  l ’e s t im e  
n é c e s s a ir e .

D a n s  l e s  p r e m ie r s  j o u r s  d o  la  g u e r r e  d o  1 8 7 0 , l a  
P r u s s e  m it  l ’e m b a r g o  p o u r  q u e lq u e  t e m p s  s u r  t o u s  l e s  
n a v ir e s  q u i  s e  t r o u v a ie n t  à  K ie l  p o u r  é v i t e r  q u e  la  
d ir e c t io n  p r is e  p a r  la  f lo t te  n o  s o i t  c o n n u e .

M . v o n  B a r  v o u d r a it  q u ’o n  d i s t in g u â t  l e s  n a v ir e s  d e s  
p e r s o n n e s ,  c a r  o n  n e  p e u t  p a s  l e s  s o u m e t t r e  a u  m ê m e  
r é g im e . U n  c a s  r e n t r e  d a n s  le  d r o i t  m a r it im e , l ’a u tr e  

d a n s  l e  d r o it  t e r r e s t r e .

M . l e  R a p p o r t e u r  r é p o n d  q u ’il n ’e s t  p a s  d i t  q u e  l e s  

n a v ir e s  e t  l e s  p e r s o n n e s  d o iv e n t  ê t r e  s o u m is  a u x  

m ê m e s  r è g le s .  U n e  p a r t ie  d o  l ’a l in é a  p r é v o it  u n e  
im m u n it é  p o u r  l e s  n a v ir e s ;  u n e  a u tr e  p a r t ie  c o n t ie n t  
u n e  in t e r d ic t io n j f o r m u lé e  c o n t r e  le s  p e r s o n n e s .

Q u a n t a  l’e m b a r g o ,  i l  e s t  e x a c t  q u e  l ’o p in io n  d e  M . l e  
g é n é r a l  d e n  B e e r  P o o r t u g a e l  e s t  c e l l e  d e  p lu s ie u r s  
a u te u r s . M a is  d ’a u t r e s  a u t e u r s ,  e n t r e  a u tr e s  B lu n t s c h l i  
e t  M . v o n  U l lm a n n ,  d a n s  s o n  r é c e n t  o u v r a g e ,  s e  p r o ­
n o n ç a ie n t  d a n s  l e  s e n s  c o n t r a ir e .

L ’a l in é a  2  e s t  r e p o u s s é .
A l in é a  3 .
M . l e  R a p p o r t e u r  f a i t  r e m a r q u e r  q u ’i l  s ’a g i t  i c i  

d ’u n  p r in c ip e  d é jà  c o n s a c r é  p a r  l ’I n s t i t u t ,  d a n s  la  s e s ­
s io n  d e  L a  I la y e ,  e n  4 8 9 8 .
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O u i, o b s e r v e  M . le  M a r q u is  C o r s i , m a is  c e t t e  d is ­
p o s it io n  n ’e s t  p a s  à  s a  p la c e  i c i ,  d a n s  u n e  s e c t io n  in t i t u ­
l é e  : « D r o it  r e p r é s e n t a t i f .  »

M . le  B a r o n  D e s c a m p s . B ie n  q u e  n o u s  a y o n s  d é jà  
c h a s s é  l ’a n g a r ie  d u  d o m a in e  d u  D r o it ,  i l  e s t  b o n  
d ’a f iir m e r  e n c o r e  ic i  n o tr e  m a n iè r e  d e  v o ir  à  l ’é g a r d  
d ’u n  p r o c é d é  a u s s i  in a d m is s ib le  q u e  c e lu i -  là ,  c a r  

l ’a n g a r ie  r e v ie n t ,  a p r è s  t o u t ,  à  c o n tr a in d r e  u n  n e u t r e  
à fa ir e  c e  q u ’il  n e  p o u r r a it  p a s  fa ir e  lu i - m ê m e  s a n s  
v io le r  la  n e u t r a l i t é  e t  à  s ’a s s o c ie r  a v e c  u n  d e s  b e l l i ­
g é r a n t s .

M . H o l l a n d  v o te r a  p o u r  la  s u p p r e s s io n  d e  l ’a l in é a  3  
p a r c e  q u ’il  v o u d r a it  m a in t e n ir  l ’a n g a r ie ,  q u ’i l  n e  
c o n s id è r e  n u l le m e n t  c o m m e  s u r a n n é e .

M . l e  R a p p o r t e u r  t r o u v e  l ’a n g a r ie  a b s o lu m e n t  
in a d m is s ib le  e t  in e x c u s a b le .

M . L y o n -C à e n  p r é fè r e  la  r é d a c t io n  v o t é e  p a r  l ’I n s t i ­
t u t  e n  1 8 9 8  à  c e l l e  p r o p o s é e  i c i .  I l p r o p o s e ,  e n  c o n s é ­
q u e n c e ,  d ’in s é r e r  ic i  la  fo r m u le  a d o p té e  à  c e t t e  d a t e .

M a is  M . l e  R a p p o r t e u r  f a i t  o b s e r v e r  a v e c  M . l e  
B a r o n  D e s c a m p s  q u ’e n  1 8 9 8  l ’I n s t i t u t  n ’a v a it  à  s ’o c ­
c u p e r  q u e  d e s  n a v ir e s , t a n d is  q u e ,  a u jo u r d ’h u i ,  il  s ’a g i t  
e n c o r e  d ’a u tr e s  o b je t s .  A u s s i  la  fo r m u le  p r o p o s é e  ic i  

e s t - e l l e  p lu s  la r g e  q u e  c e l l e  d e  1 8 9 8 ,  q u i  s e r a i t  tr o p  

é t r o it e .  M . K le e n  r e lè v e  e n  o u tr e  u n e  d i f f é r e n c e  e n t r e  
l ’a n g a r ie  e t  la  r é q u is i t io n  : d a n s  l ’u n e  i l  y  a  a c t io n  
d ir e c te ,  d a n s  l’a u tr e  le  m o y e n  e s t  in d ir e c t .

M . K a u f m a n n  t r o u v e  q u e  l ’a l in é a  3  e m b r a s s e  tr o p  
d e  c h o s e s  e t  s o r t  de. la  n o t io n  d e  l ’a n g a r ie .

A  la  v o ta t io n , l ’a l in é a  3  e s t  é c a r t é .
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L a  p r o p o s it io n  f a i t e  p a r  M . L y o n -C a e n  d ’in s é r e r  
l e  t e x t e  v o té  e n  4 8 9 8  e s t  a u s s i  é c a r t é e .

L a  d i s c u s s io n  d u  r é g im e  d e  la  n e u t r a l i t é  e s t  a r r ê té e  

i c i .  M . le  B a r o n  D e s c a m p s ,  s e  f a is a n t  l ’in t e r p r è t e  d e s  
s e n t im e n t s  d e  l ’a s s e m b lé e ,  e x p r im e  à  M . l e  R a p p o r te u r  
l e s  r e m e r c ie m e n t s  d e  l ’I n s t i t u t  p o u r  le  t r a v a il  c o n s id é ­
r a b le  e t  a p p r o fo n d i q u ’i l  a  p r é s e n t é .

L a  s é a n c e  e s t  le v é e  à  m id i  e t  d e m i .

5. Conflits de lois relatifs & la dèpossession de titres 
au porteur.

Séance du jeudi 20 septembre 1906, après midi.

P r é s i d e n c e  d e  M . A l d é r ic  R O L IN .

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r te  à  t r o is  h e u r e s  e t  q u a r t .
M . L y o n -C a e n , r a p p o r te u r , r a p p e l le  q u e  la  q u e s t io n  

e s t  à l ’o r d r e  d u  jo u r  d e p u is  u n e  q u in z a in e  d ’a n n é e s .  A  
la  r é u n io n  d e  H a m b o u r g ,  il  a v a it  é t é  c h a r g é  a v e c  
M . S a c e r d o t i  d e  p r é s e n t e r  u n  r a p p o r t  s u r  l e s  « c o n f l i t s  

d e  lo is  e n  m a t iè r e  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r » ,  e n  m ê m e  t e m p s  

q u e  M . A s s e r  a c c e p t a i t  d e  fa ir e  u n  a u tr e  r a p p o r t  s u r  
« l e s  m e s u r e s  in t e r n a t io n a le s  à  p r e n d r e  p o u r  la  p r o t e c ­
t io n  d e s  p r o p r ié ta ir e s  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r  d é p o s s é d é s .  »

D ix  a n n é e s  s ’é c o u lè r e n t  a v a n t  q u e  le s  tr a v a u x  d e  la  
C o m m is s io n  e u s s e n t  p u  a v o ir  q u e lq u e  s u i t e .  A  la  s e s ­

s io n  d e  B r u x e l l e s ,  M . L y o n -C a e n  p r é s e n t a  u n  r a p p o r t  e t



u n  a v a n t -p r o je t  d o n t  l ’e x a m e n  f u t  a jo u r n é  d ’a b o r d  à  la  
s e s s io n  d ’E d im b o u r g , p u is  d e  n o u v e a u  à  la  p r é s e n t e  
s e s s io n .  D a n s  l ’in t e r v a l le ,  l e  r a p p o r t  p r o v o q u a  d e s  
o b s e r v a t io n s  d e  la  p a r t  d ’u n  g r a n d  n o m b r e  d e  m e m b r e s  
d e  l ’I n s t i t u t  e t  t o u t  r é c e m m e n t  u n e  e x c e l l e n t e  é tu d e  
d e  M . T h a l le r ,p u b l ié e  d a n s  l e s  « A n n a le s  d e  d r o it  c o m ­
m e r c ia l  » . L a  q u e s t io n  e s t  d o n c  m è r e  e t  s a  s o lu t io n  n e  
s a u r a i t  a t t e n d r e  d a v a n ta g e .

M . L y o n -C a e n  e n  f a i t  l ’e x p o s é .
L o r s q u ’u n e  p e r s o n n e  e s t  d é p o s s é d é e  d ’u n  t i t r e  a u  

p o r te u r ,  p r in c ip a le m e n t  e n  c a s  d e  p e r t e  o u  d e  v o l ,  
d e u x  s i t u a t io n s  o u  d e u x  o r d r e s  d e  q u e s t io n s  p e u v e n t  
s e  p o s e r  :

a) A  q u e l l e  c o n d it io n  l e  p o r te u r  d é p o s s é d é  p e u t - i l  
to u c h e r ,  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i t e u r ,  l e s  r e v e n u s  e t  le  
c a p ita l ,  s ’i l  e s t  r e m b o u r s a b le ,  e t  s e  fa ir e  d é l iv r e r  u n  
t i t r e  n o u v e a u  o u  d u p l ic a ta .

I c i  la  q u e s t io n  s e  p o s e  u n iq u e m e n t  d a n s  l e s  r a p ­
p o r ts  d u  p o r te u r  d é p o s s é d é  e t  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  

d é b it e u r  : i l  n ’y  a  a u c u n  t i e r s  e n  c a u s e .
b) M a is  i l  y  a  u n  d e u x iè m e  o r d r e  d e  q u e s t io n s ,  q u i  

p r é s e n t e  p lu s  d e  d i f f ic u l t é s .  Il e s t  p o s s ib le  q u e  l e  t i t r e  
p e r d u  o u  v o lé  s o i t  l ’o b je t  d ’u n e  n é g o c ia t io n  e t  a r r iv e  
e n t r e  l e s  m a in s  d ’u n  t i e r s  d e  b o n n e  fo i  : e s t - c e  q u e  l e  
p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  p e u t  r e v e n d iq u e r  c o n t r e  c e  
t i e r s ?  o u  b ie n  e s t - c e  q u e  la  r e v e n d ic a t io n  lu i  s e r a  
r e f u s é e  ?

C e s  d e u x  o r d r e s  d e  q u e s t io n s  n e  s o n t  p a s  r é s o lu e s  
d e  la  m ê m e  m a n iè r e  p a r  t o u t e s  l e s  l é g i s la t io n s .  I l  y  a  
e n t r e  le s  lo i s  d e s  d if f é r e n t s  p a y s  d e s  d iv e r g e n c e s  a s s e z  
g r a n d e s .

4 1 0  Dftl'OSSIÎSSION UK TITItKS AU PORTEUR



DÉPOSSESSION DF, T IT R E S AU PO RTEU R 4 1 1

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  la  r e v e n d ic a t io n  c o n t r e  l e s  t i e r s  
d e  b o n n e  f o i ,  c e s  d iv e r g e n c e s  s e  s o n t  p a r t i c u l i è r e ­
m e n t  a c c e n t u é e s ,  i l  y  a  u n e  t r e n t a in e  d ’a n n é e s  à  la  

s u i t e  d e  l a  l o i  f r a n ç a is e  d e  1 8 7 2 ,  i m i t é e  d a n s  c e r t a in s  
p a y s  é t r a n g e r s  q u i ,  a u  p o in t  d e  v u e  d u  m a r c h é  f in a n ­
c ie r ,  p e u v e n t  ê t r e  c o n s id é r é s  c o m m e  p e u  im p o r t a n t s .

1 °  I l y  a  b e a u c o u p  d e  l é g i s la t io n s  —  n o t a m m e n t  e n  
A n g le t e r r e  e t  e n  A l le m a g n e  —  o ù ,  d a n s  l ’in t é r ê t  d u  
c r é d i t  e t  d e  la  l ib r e  c ir c u la t io n  d e s  t i t r e s  a u  p o r t e u r ,  o n  
r e f u s e  a b s o lu m e n t  la  r e v e n d ic a t io n  c o n tr e  l e s  t ie r s  d e  
b o n n e  fo i .

2 °  M a is  e n  F r a n c e ,  e t  d a n s  c e r t a in s  a u t r e s  p a y s ,  o n  
a d m e t  la  r e v e n d ic a t io n .

D ’a p r è s  la  l o i  f r a n ç a is e ,  c e lu i  q u i  p r é t e n d  a v o ir  é t é  
d é p o s s é d é  d ’u n  t i t r e  a u  p o r te u r  e t  d é s ir e  a v o ir  q u e l ­
q u e  c h a n c e  d e  r e tr o u v e r  s o n  t i t r e ,  d o i t  fa ir e  o p p o s i t io n  
e n  in d iq u a n t  l e  n u m é r o  d e  s o n  t i t r e  à  la  C h a m b r e  
s y n d ic a le  d e s  a g e n t s  d e  c h a n g e  d e  P a r is .  A lo r s  le  
n u m é r o  d u  t i t r e  d o it  ê t r e  p u b l i é ‘d a n s  u n  jo u r n a l  s p é ­
c ia l  q u i  a  le  c a r a c t è r e  o f f ic ie l  : le Bulletin des Oppo­
sitions : t o u te  n é g o c ia t io n  d u  t i t r e  p o s t é r ie u r e  e n  d a te  
a u  jo u r  d e  l ’a r r iv é e  d u  « B u l l e t in  » a u  l i e u  d e  la  n é g o ­
c ia t io n  —  o u  p o s t é r ie u r e  e n  d a te  a u  jo u r  o ù  l e  « B u l le ­
t in  » a u r a it  d û  y  a r r iv e r  —  e s t  n u l le  e t  le  p o r te u r  
d é p o s s é d é  p e u t  r e v e n d iq u e r  c o n t r e  t o u t  t i e r s ,  m ê m e  

d e  b o n n e  fo i .
.C e s  d iv e r s i t é s  d e  lé g i s la t io n  o n t  f a i t  n a î t r e ,  p r in c i­

p a le m e n t  s u r  l e s  q u e s t io n s  d u  s e c o n d  g r o u p e ,  

d ’im p o r t a n t s  c o n f l i t s  d e  lo is .
C e s  c o n f l i t s  n ’e x i s t e r a ie n t  p a s  s i  la  c ir c u la t io n  n ’é t a i t  

p a s  in t e r n a t io n a le ,  s i  l e s  t i t r e s  é m is  d a n s  u n  p a y s  n e
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c ir c u la ie n t  p a s  d a n s  d ’a u t r e s  p a y s . M a is  l e s  t i t r e s  p a s ­
s e n t  d ’u n  p a y s  à  u n  a u tr e .  C ’e s t  à  c e t t e  c ir c u la t io n  
in t e r n a t io n a le  q u ’e s t  d u e  la  n a is s a n c e  d e  f r é q u e n t s  
c o n f l i t s ,  s o u v e n t  t r è s  d i f f ic i le s  à  r é s o u d r e .  A in s i ,  p a r  
e x e m p le ,  e n  F r a n c e , d e s  t i t r e s  é t r a n g e r s  s o n t  n é g o ­
c ié s .  L a  q u e s t io n  s e  p o s e  d e  s a v o ir  s ’i l s  p e u v e n t ,  e n  
v e r tu  d e  la  lo i  d e  1 8 7 2 ,  ê t r e  r e v e n d iq u é s  e n  r a is o n  d e  
le u r  n é g o c ia t io n  s u r  l e  t e r r i t o ir e  f r a n ç a is ,  o u  b ie n  s ’i l s  
é c h a p p e n t  à  la  r e v e n d ic a t io n  e n  r a is o n  d u  f a i t  q u e  
d a n s  le u r  p a y s  d ’o r ig in e  la  r e v e n d ic a t io n  n ’e s t  p a s  
a d m is e . D e  m ê m e ,  i l  s e  p e u t  q u e  d e s  t i t r e s  f r a n ç a is  
f r a p p é s  d ’o p p o s i t io n  e n  F r a n c e  s o i e n t  n é g o c ié s  e n  
A lle m a g n e  o u  e n  A n g le t e r r e  e t  r e v ie n n e n t  e n s u i t e  e n  
F r a n c e  : d o it - o n  a d m e t tr e  la  r e v e n d ic a t io n ,  e n  t e n a n t  

c o m p te  d e  l ’o r ig in e  d u  t i t r e ,  o u  b ie n  d o it - o n  la  r e p o u s ­
s e r ,  e n  v e r tu  d e  la  lo i  d u  p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n  ?

Q u e l le  lo i  d o it  d o n c  ê t r e  p r is e  e n  c o n s id é r a t io n  p o u r  
la  s o lu t io n  d u  c o n f l i t  ?

S u r  le  p r e m ie r  o r d r e  d e  q u e s t io n s ,  i l  y  a  b ie n  d e s  
c o n l l i t s  d e  lo i s ,  m a is  i l s  n ’o f fr e n t  p a s  d e  d if f ic u lt é s  
s é r ie u s e s .  O n  e s t  d ’a c c o r d  p o u r  d ir e  q u e  la  lo i  d u  p a y s  
d e  l’é t a b l i s s e m e n t  d é b it e u r  s e u le  p e u t  d é c id e r  q u e l le  
s e r a  la  s o lu t io n  à  a d o p te r .  P a r  e x e m p le ,  u n  t i t r e  a l l e ­
m a n d  —  e n c o r e  q u ’il  en  a i t  é t é  f a i t  o p p o s it io n  e n  
F r a n c e  —  n e  p e u t  d o n n e r  l ie u  à  p e r c e p t io n  d e s  r e v e ­
n u s  q u e  c o n f o r m é m e n t  à  la  lo i  a l le m a n d e .  T o u s  l e s  
a u te u r s  s o n t  d ’a c c o r d  e t  t o u s  l e s  m e m b r e s  d e  la  C o m ­
m is s io n  p a r t a g e n t  su r  c e  p o in t  n o tr e  a v is ,  e x p r im é  
d a n s  l’a r t ic le  1 er d e  n o s  r é s o lu t io n s .

M a is  s u r  le  s e c o n d  o r d r e  d e  q u e s t io n s ,  l e s  c o n f l i t s  

s o u t i r é s  d if f ic i le s  à  r é s o u d r e ;  l e s  o p in io n s  e n  p r é s e n c e



s ô n t  d iv e r s e s  e t  l e s  d if f é r e n t s  m e m b r e s  d e  la  C o m m is ­
s io n  n e  s o n t  p a s  d ’a c c o r d . L a  j u r is p r u d e n c e  f r a n ç a is e ,  
d e p u is  la  lo i  d e  4 8 7 2 ,  a  é t é  s a i s i e  a s s e z  f r é q u e m m e n t  
d e  c o n t e s t a t io n s  d e  la  p a r t  d e  p r o p r ié t a ir e s  d é p o s ­
s é d é s .  11 s ’e s t  f o r m é  u n e  j u r is p r u d e n c e  q u i ,  s a n s  in d i ­
q u e r  n e t t e m e n t  l e s  p r in c ip e s  s u r  l e s q u e l s  e l l e  s e  b a s e ,  
d o n n e  la  p lu s  g r a n d e  e x t e n s io n  à  la  lo i .  E l le  a d m e t  :

a) Q u e  le s  p r o p r ié t a ir e s  d é p o s s é d é s  p e u v e n t  r e v e n ­
d iq u e r  c o n t r e  c e u x  q u i  o n t  a c q u is  d e  b o n n e  fo i s u r  le  
t e r r ito ir e  f r a n ç a is ,  q u ’i l  s ’a g i s s e  d e  t i t r e s  f r a n ç a is  o u  
d e  t i t r e s  é t r a n g e r s  ;

b) Q u e , d è s  l ’in s t a n t  o ù  u n  t i t r e —  a p p a r t în t - i l  à  u n  
p a y s  o ù  la  l o i  e x c lu t  la  r e v e n d ic a t io n  —  d è s  l ’in s t a n t  
o ù  i l  a  é t é  f r a p p é  d ’o p p o s i t io n  e n  F r a n c e ,  s a  r e v e n d i­
c a t io n  e s t  p o s s ib le  e n  v e r t u  d e  la  lo i  d e  1 8 7 2 .

S u r  c e s  d i f f ic u l t é s ,  d o n t  o n  n e  s a u r a i t  m é c o n n a î t r e  
la  g r a v it é ,  l e  r a p p o r t  p r é s e n t e  u n e  s o lu t io n  d o n t l ’a v a n -  

ta g e  e s t  q u ’e l l e  s e  r a t t a c h e  à  d e s  p r in c ip e s  ju r id iq u e s  
g é n é r a le m e n t  r e c o n n u s .  I l a d m e t  q u e .  d è s  l ’i n s t a n t  o ù  
u n  t i t r e  a u  p o r te u r  a  é t é  n é g o c ié  à  u n  a c q u é r e u r  d e  
b o n n e  fo i  d a n s  u n  p a y s  o ù  la  r e v e n d ic a t io n  n ’e s t  p a s  
a d m is e  —  la  t r a n s m is s io n  a y a n t  é t é  r é g u l iè r e ,  —  la  
r e v e n d ic a t io n ,  im p o s s ib le  d a n s  c e  p a y s ,  n e  s a u r a i t  
d a v a n ta g e  ê t r e  a c c o r d é e  d a n s  l e s  p a y s  o ù  e l l e  e s t  
g é n é r a le m e n t  a d m is e  a p r è s  o p p o s i t io n .

I l e s t  p o s s ib le  q u ’u n  t i t r e ,  d o n t  le  p r o p r ié t a ir e  d é p o s ­
s é d é  a  f a i t  o p p o s i t io n  e n  F r a n c e ,  y  a i t  f a i t  e n s u i t e  
l ’o b je t  d ’u n e  t r a n s m is s io n .  C e t t e  t r a n s m is s io n  e s t  n u l le  
e n  F r a n c e .  L a  r e v e n d ic a t io n  e s t ,  d ’a p r è s  n o u s ,  p o s ­
s ib le ,  q u a n d  m ê m e  le  t i t r e  p a s s e r a i t  d a n s  u n  p a y s  o ù  
la  r e v e n d ic a t io n  n ’e s t  p a s  a d m is e ,  t a n t  q u e  l e  t i t r e
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n ’a  p a s  é t é  l ’o b je t  d 'u n e  a c q u is i t io n  r é g u l iè r e  d a n s  u n  
p a y s  o ù  la  r e v e n d ic a t io n  n ’e s t  p a s  a d m is e .

C e t t e  q u e s t io n  r e n t r e  d a n s  c e  q u ’o n  p o u r r a it  a p p e le r  
l e  s t a t u t  r é e l  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  : l e  l é g i s la t e u r  a  le  

d r o it  d e  lé g i f é r e r  p o u r  t o u s  l e s  t i t r e s  n é g o c ié s  s u r  s o n  
t e r r i t o ir e ,  q u ’i l s  s o i e n t  é t r a n g e r s  o u  n a t io n a u x .

Il y  a  l i e u  a u s s i  d e  fa ir e  u n e  a p p l ic a t io n  d e s  d r o it s  
a c q u is  : V o ilà  u n  t i t r e  f r a p p é  d ’o p p o s it io n  e n  F r a n c e ,  la  
r e v e n d ic a t io n  y  e s t  a d m is e ;  t r a n s m is  a i l le u r s ,  o ù  la  lo i  
n ’a d m e t  p a s  la  r e v e n d ic a t io n ,  l ’a c q u é r e u r  a  u n  d r o it  

a c q u is  q u i  d o it  ê t r e  p a r to u t  r e s p e c t é .
M . A s s e r n o u s  a  p r é s e n t é  u n e  a u tr e  o p in io n .  D ’a p r è s  

lu i ,  p o u r  s a v o ir  s i  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  p o s s ib le ,  i l  fa u t  
s ’a t t a c h e r  e x c lu s iv e m e n t  à  la  lo i  d u  p a y s  o ù  s e  t r o u v e  
le  t i t r e  a u  m o m e n t  d e  la  r e v e n d ic a t io n .  C ’e s t  u n  s y s ­
t è m e  t r è s  s im p le ,  i l  s e  fo n d e  s u r  c e t t e  r a is o n  q u e  p o u r  
s a v o ir  q u e ls  s o n t  le s  d r o it s  q u i  a p p a r t ie n n e n t  s u r  u n  
o b je t  c o r p o r e l ,  i l  f a u t  a p p l iq u e r  la  lex rei sitae.

M . A lb é r ic  f t o l in  s o u t e n a i t  à  s o n  to u r  q u e  la  lo i  â  

a p p liq u e r  e s t  c e l l e  d u  p a y s  d u  d o m ic i le  d u  d é fe n d e u r  
q u i s e  c o n fo n d  le  p lu s  s o u v e n t  a v e c  le  p a y s  o ù  s e  t r o u v e  
l e  t i t r e  a u  m o m e n t  d e  la  r e v e n d ic a t io n .

C e s  s y s t è m e s  e t  c e lu i  d e  la  C o m m is s io n  s o n t  a n c ie n s .  
I ls  o n t  d é jà  é t é  fo r m u lé s  p lu s  o u  m o in s  n e t t e m e n t  
d a n s  d e s  tr a v a u x  s c ic n t i l iq u e s  e t  d a n s  d e s  d é c i s io n s  
j u d ic ia ir e s .

D e u x  d e  n o s  c o l l è g u e s  o n t  in d iq u é  d e s  s y s t è m e s  n o u ­
v e a u x .

M M . D a r r a s  e t  C h . D u p u is  p r é t e n d e n t  q u ’i l  y  a u r a it  
l i e u ,  p o u r  s a v o ir  s i  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  p o s s ib le ,  d e  

c o n s id é r e r  u n iq u e m e n t  la  lo i  d u  p a y s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t
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d é b it e u r ,  a b s t r a c t io n  fa i t e  d u  p a y s  d u  p r o c è s ,  d e  
c e lu i  d u  d o m ic i l e  d u  d é f e n d e u r  e t  d e  c e lu i  o ù  la  n é g o ­
c ia t io n  a  e u  l ie u .  C ’e s t  u n  s y s t è m e  n o u v e a u  e t  in g é ­
n ie u x ,  q u i  a  t r o u v é  u n  h a b i le  d é f e n s e u r .  D a n s  u n e  
é tu d e  d e s  Annales de droit commercial, M . T h a l le r  s e  
d é c la r e  p a r t i s a n  d e  c e  s y s t è m e ,  e t  i l  d o n n e  à  l ’a p p u i  
u n  c e r t a in  n o m b r e  d e  m o t if s  n o u v e a u x . O n  c r é e  u n e  
s o r te  d e  s t a t u t  p e r s o n n e l  q u i s u i t  l e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  

p a r to u t .

J’a i r é p o n d u  b r iè v e m e n t  à  c e u x  q u i p r o p o s a ie n t  c e  
s y s t è m e  : a) V o u s  a l le z  a r r iv e r  à  u n e  c o m p l ic a t io n  t r è s  
g r a n d e , p u is q u ’i l  y  a  d e s  B o u r s e s  o ù  l e s  t i t r e s  le s  p lu s  
d iv e r s  c ir c u le n t  —  à  P a r is ,  p a r  e x e m p le ,  —  i l  fa u d r a it  
a in s i  ê t r e  a u  c o u r a n t  d e s  l é g i s la t io n s  d e  t o u s  l e s  p a y s  

su r  c e  p o in t ;

b) E n  o u tr e ,  c e  s y s t è m e  e s t  u n  p e u  e n  c o n tr a d ic t io n  
a v e c  c e t t e  id é e  q u e  d a n s  u n e  q u e s t io n  d e  p r o p r ié t é  la  
l é g i s la t io n  d u  p a y s  o ù  s e  f a i t  la  n é g o c ia t io n  d o it  ê t r e  

s o u v e r a in e .

E n  d é f in it iv e ,  la  q u e s t io n  d e  c o n f l i t  d o n n e  l i e u  à  d e s  

s o lu t io n s  l e s  p lu s  d iv e r s e s .

Q u a tr e  s y s t è m e s  s o n t  e n  p r é s e n c e  :

a) L e  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  o u  s y s t è m e  d e  la  
lo i  d u  p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n  ;

b) L e  s y s t è m e  d e  M . A s s e r  o u  d o  la  lo i  d u  p a y s  d u  

l ie u  d e  la  s i t u a t io n  ;

c) L e  s y s t è m e  d e  M . A . R o l in  o u  d e l à  lo i d u  d o m ic i le  

d u  d é f e n d e u r  ;
d) L e  s y s t è m e  d e  M M . D a r r a s , D u p u is  e t  T h a l le r  o u  

d e  la  lo i  d u  p a y s  d ’o r ig in e  d u  t i t r e .
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L e s  s y s t è m e s  é t a n t  d iv e r s ,  p lu s ie u r s  c o l l è g u e s ,  
n o t a m m e n t  M . L a in e ,  o n t  p e n s é  q u ’o n  p e r d r a it  b e a u ­
c o u p  d e  t e m p s  s i  o n  l e s  d is c u t a i t  s é p a r é m e n t  ; o n  
r is q u e r a it  d e  d is c u t e r ,  e n t r e  p a r t is a n s  d e  c e s  s y s t è m e s ,  
s a n s  s ’a t t e in d r e ;  il  v a u d r a it  p e u t - ê t r e  m ie u x  q u e  l ’o n  
c o m m e n ç â t à  m e t t r e  e n  o p p o s i t io n  a v e c  le  s y s t è m e  d e l à  
C o m m is s io n  le  s y s t è m e  q u i  s ’e n  é lo ig n e  le  p lu s  : c e lu i  
d e  M M . D a r r a s , D u p u is  e t  T h a l le r  ; s i  c e  s y s t è m e  v e n a i t  
à  ê t r e  a d o p té ,  t o u t  s e r a i t  p a r  là  t e r m in é ,  m a is  s ’i l  
v e n a i t  à  ê t r e  r e p o u s s é ,  l e  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  
p o u r r a it  a lo r s  ê t r e  o p p o s é  a u x  s y s t è m e s  d e  M M . A s s e r  
e t  A lb é r ic  I to lin .

M . l e  P r é s i d e n t  d é c la r e  q u e  le s  o p in io n s  s e  m o d i­
f ie n t  a v e c  l e  t e m p s .  I l n e  s o u t i e n t  p lu s  s o n  a n c ie n  s y s ­
t è m e .  Il e s t im e  q u e  d e u x  lo is  s o n t  à  p r e n d r e  e n  c o n s i ­
d é r a t io n  :

a) L a  lo i  d u  l ie u  o ù  s e  t r o u v e  le  t i t r e  q u i ,  p o u r  d e s  
m o t if s  d ’o r d r e  g é n é r a l ,  p e u t  s ’o p p o s e r  à  la  r e v e n d i­

c a t io n ,  e t
b) L a  lo i  s o u s  l ’e m p ir e  e t  s o u s  la  g a r a n t ie  d e  la q u e l le  

la  n é g o c ia t io n  s ’e s t  o p é r é e .
L a  r e v e n d ic a t io n  d e v r a it  ê t r e  r e p o u s s é e ,  s i  e l l e  é t a i t  

à  la  fo is  r e f u s é e  e t  p a r  la  lo i  d u  p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n  
e t  p a r  la  lo i  d u  l ie u  d u  l i t r e .

M . L a in e  e s t im e  q u ’i l  f a u t  d ’a b o r d  p r e n d r e  p a r t i  
d a n s  la  q u e s t io n  q u i  s e  p o s e  d a n s  l e s  r a p p o r ts  d u  p r o ­
p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  a v e c  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i t e u r ;  
c ’e s t  lo r s q u ’o n  a r r iv e r a  a u  d e u x iè m e  o r d r e  d e  q u e s ­
t io n s  q u e  l ’o n  s ’o c c u p e r a  d e  la  m é t h o d e  d e  d i s c u s s io n  
d o n t  a  p a r lé  le  r a p p o r te u r .

M . L y o n -C a e n  a d h è r e  à  c e t t e  m a n iè r e  d e  v o ir  e t  p r o -
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p o s e ,'s u r  l e  p r e m ie r  g r o u p e  d e  q u e s t io n s ,  l ’e x a m e n  d e  
lu  fo r m u le  s u iv a n t e  :

« L a  lo i  d u  p a y s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b it e u r  d o i t -  
e l le  s e r v ir  à  d é t e r m in e r  à  q u e l l e s  c o n d it io n  le  p r o p r ié ­
ta ir e  q u i p r é te n d  a v o ir  é t é  d é p o s s é d é  d ’u n  t i t r e  a u  
p o r te u r  p e u t  a r r iv e r  à  t o u c h e r  l e s  r e v e n u s  d e  s o n  t i t r e ,  
à  s ’e n  fa ir e  r e m b o u r s e r  l e  c a p i t a l ,  à  o b t e n ir  la  d é l i ­
v r a n c e  d ’u n  d u p l ic a t a .  »

M . R o g u in  v o u d r a it  in d iq u e r  u n  p r in c ip e  g é n é r a l  
q u i lu i p a r a ît  d o m in e r  la  m a t iè r e :  C ’e s t  q u e  n o u s  n ’a v o n s  
p a s  à  n o u s  p r é o c c u p e r  d e s  r è g le s  q u i  s ’a p p l iq u e r a ie n t  
e n  g é n é r a l  a u x  m e u b le s .  I l n ’y  a  p a s  d ’a s s im i la t io n  
q u i s ’im p o s e  e n t r e  l e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  e t  le s  m e u b le s  
e n  g é n é r a l .  L e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  s o n t  d e s  m e u b le s  
f ic t if s , c e  s o n t  d e s  s y m b o le s .  C e  f a i t  e s t  c a p ita l  e t  d e  
n a tu r e  à  n o u s  c o n d u ir e  à  p o s e r  le  p r in c ip e  q u e  c e  q u i  
p e u t  ê t r e  d é c id é  à  p r o p o s  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  n e  

s ’a p p l iq u e  p a s  n é c e s s a i r e m e n t  a u  r é g im e  g é n é r a l  d e s  
o b je t s  m o b i l ie r s .

R é p o n d a n t  à  u n e  q u e s t io n  d e  M . d e  B u s t a m a n t e , 
M . l e  R a p p o r t e u ii  d it  q u e  p a r  lo i  d u  p a y s  d é b i t e u r  i l  
fa u t  e n t e n d r e  la  lo i  d u  p a y s  où. s e  « tro u v e  le  p r in c ip a l  
s iè g e  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t .

M a is  M . d e  B u s t a m a n t e  fa i t  r e m a r q u e r  q u e  d a n s  
c e r ta in s  p a y s ,  n o t a m m e n t  à  C u b a , il y  a  d e s  m i l l io n s  
d e  t i t r e s  q u i  a p p a r t ie n n e n t  à  d e s  c o m p a g n ie s  d e  c h e ­
m in  d e  fe r  q u i o n t  le u r  s i è g e  e n  A n g le t e r r e  e t  q u i  
c e p e n d a n t  s o n t  p a y a b le s  à  C u b a  : d a n s  c e  c a s ,  q u e l  
e s t  le  p a y s  d e b i t e u r ,  l ’A n g le te r r e  o u  C u b a ?  ,

L a  m ê m e  q u e s t io n  s e  p o s e  a u  s u j e t  d e s  t i t r e s  h y p o ­
t h é c a ir e s ,  a lo r s  q u e  l e  s i è g e  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i ­

27
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t e u r  s e  t r o u v e  d a n s  u n  p a y s  a u tr e  q u e  c e lu i  o ù  s e  t r o u v e  
l e  g a g e .

M . T h a l l e r . C e s  o b s e r v a t io n s  s o n t  j u s t e s  ; l e s  
s i t u a t io n s  v i s é e s  s e  r e t r o u v e n t  e n  F r a n c e .  I l y  a  d e s  
c o m p a g n ie s  é t r a n g è r e s  q u i y  é m e t t e n t  d e s  t i t r e s .  Il y  a  
a u s s i  d e s  É t a t s  q u i p la c e n t  le u r s  t i t r e s  d a n s  d e s  p a y s  
é t r a n g e r s ,  c ’e s t  le  c a s  d e s  t i t r e s  r u s s e s  e t  d e  la  r e n t e  
e s p a g n o le  ; c e s  t i t r e s  p la c é s  e u  F r a n c e ,  y  s o n t  p a y a b le s  
e n  o r  fr a n ç a is  p a r  d e s  a g e n t s  s p é c ia le m e n t  c o m m is ­
s io n n é s  à  c e t  e l le t .  M a is  il e s t  u n  p e u  p r é m a tu r é  
d ’e x a m in e r  d è s  m a in t e n a n t  d e s  c a s  e x c e p t io n n e l s .

I l v a u t  m ie u x  r e lé g u e r  c e s  q u e s t io n s  a u  d e u x iè m e  
r a n g .

Q u a n t  à  l ’o p in io n  d e  M M . L y o n -C a e n  e t  L a in é ,  q u i  
s c in d e n t  l e  p r o b lè m e  e n  d e u x  p a r t ie s ,  M . T h a l le r  la  
c o n s id è r e  c o m m e  m a u v a is e  p o u r  le  b o n  o r d r e  d e  la  d i s ­
c u s s io n  ; i l  s e r a i t  p e u t - ê t r e  p lu s  s a g e  d ’o u v r ir  la  d i s ­
c u s s io n  s u r  l’e n s e m b le ,  c a r  a u s s i  b ie n  s u r  la  p r e m iè r e  
fo r m u le  p r o p o s é e  p a r  M . L y o n -C a e n  t o u s  l e s  m e m b r e s  
d e  l ’A s s e m b lé e  p a r a is s e n t  a v o ir  u n  a v is  u n a n im e .

M . W e s t l a k e . J e  r é p o n d r a i  o u i  à  c e t t e  p r e m iè r e  
q u e s t io n ,  c ’e s t  u n e  q u e s t io n  d ’o b l ig a t io n  q u e  s e u le  la  
lo i  d u  p a y s  d u  d é b it e u r  p e u t  r é g ir .

R é p o n d a n t  à  l ’o b s e r v a t io n  a n t é r ie u r e m e n t  f a i t e  p a r  
M . d e  R u s t a m a n t e ,  M . l e  P r é s i d e n t  d i t  q u e  la  q u e s t io n  

d e  s a v o ir  q u e l le  e s t  d a n s  l e s  d if f é r e n t e s  h y p o t h è s e s  la  

v é r ita b le  lo i  d u  p a y s  d u  d é b i t e u r  e s t ,  à  s o n  a v is ,  t r è s  

s im p le .
E n  e f fe t ,  o u  le  d é b it e u r  e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  f in a n ­

c ie r  e t  a lo r s  il fa u d r a  c o n s id é r e r  s o n  s i è g e  ;

O u  c ’e s t  u n e  a d m in is t r a t io n  p u b l iq u e  : d a n s  c e  c a s ,
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la  lo i  à  e n v i s a g e r  e s t  c e l l e  d u  p a y s  d e  c e t t e  a d m in is ­
tr a t io n  ;

O u  b ie n ,  e n f in ,  c ’e s t  u n e  s o c i é t é ,  a u q u e l  c a s  n o u s  
p o u v o n s  n o u s  r é f é r e r  a u x  d é c i s io n s  a n t é r ie u r e s  d e  

l ’I n s t i t u t  d i s a n t  q u e  le  s i è g e  c h o is i  s a n s  fr a u d e  e s t  c o n ­
s id é r é  c o m m e  l e  s i è g e  s o c ia l ,  l e  c e n t r e  e t  l e  d o m ic i le  
d e  la  S o c i é t é .

A v e c  M M . L a i n é  e t  R o g u i n , i l  s e  d é c la r e  p a r t is a n  d e  
l ’o r d r e  d e  d i s c u s s io n  p r o p o s é  p a r  M . le  R a p p o r te u r .

L a  fo r m u le  in d iq u é e  p a r  M . L y o n -C a e n , m is e  a u x  
v o ix , e s t  a d o p t é e  à  l ’u n a n im it é .

O n  p a s s e  à  l a  d i s c u s s io n  d u  t e x t e  d e  l ’a r t ic le  I d e s  
r é s o lu t io n s .

A  c e  t e x t e  M . R o g u in  v o u d r a it  f a ir e  in s é r e r  le  m o t  
« e x c lu s iv e m e n t  » , d e  m a n iè r e  à  b ie n  fa ir e  v o ir  q u e  la  lo i  
d u  p a y s  d u  d é b i t e u r  e s t  c o m p é t e n t e  à l ’e x c lu s io n  d e  
t o u t e  a u tr e .

M a is  M . L a i n é  t r o u v e  c e t t e  a d jo n c t io n  t o u t  à  fa i t  
in u t i l e ,  c a r  le  t e x t e  t e l  q u ’i l  e s t  e x p r im e  b ie n  l ’id é e  
q u e  la  lo i  d u  p a y s  d u  d é b i t e u r  e s t  s e u le  c o m p é t e n t e .  
C ’e s t  p o u r  c e  m ê m e  m o t i f  q u ’il  f a i t  la  p r o p o s i t io n ,  
a p p u y é e  p a r  M . K u r k m u y  e t  a u s s i t ô t  a c c e p t é e  p a r  M . i .e  
R a p p o r t e u r , d e  s u p p r im e r  la  p h r a s e  f in a le  d u  t e x t e .  
M . L a i n é  d e m a n d e  e n f in , e t M . i.e R a p p o r t e u r  y  a d h è r e ,  
u n  r e m a n ie m e n t  d e  r é d a c t io n  d a n s  le  p r é a m b u le  : d ir e  
« L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  r e c o m m a n d e  a u x  

E ta ts  l’adoption  » , e t c .  » , a u  l ie u  d e  : « I n s t i t u t . .. r e c o m ­
m a n d e  à l’adoption. »

M M .D EBuSTA M A N T E ,B R U SA etlePR É SID E N T V O udraient 
é t a b l ir  d a n s  l e  t e x t e  u n e  e x c e p t io n  à  l ’a p p l ic a t io n  d e  
la  lo i  d u  p a y s  d u  d é b it e u r  d a n s  l ’h y p o t h è s e  o ù  u n  t ie r s
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in t e r v ie n t  p o u r  s ’o p p o s e r  a u  p a ie m e n t  d e s  in t é r ê t s  o u  
d u  c a p ita l ,  e n  d is a n t  : « à  m o in s  q u ’u n  t i e r s  n ’in t e r ­
v ie n n e  p o u r  s ’y  o p p o s e r .  »

M a is  s u r  l ’o b s e r v a t io n  d e  M . l e  R a p p o r t e u r , —  q u e  
l’h y p o t h è s e  e n v i s a g é e  r e n tr e  d a n s  le  d e u x iè m e  o r d r e  
d e  q u e s t io n s  : l e s  q u e s t io n s  d e  p r o p r ié té  d u  t i t r e ,  —  la  
p r o p o s it io n  n ’e s t  p a s  m a in t e n u e .

L e  t e x t e  d e  l ’a r t ic le  1 er, r e m a n ié  d a n s  l e  s e n s  in d iq u é  

p a r  M . L a in é ,  m is  a u x  v o ix ,  e s t  a d o p té  à  l ’u n a n im it é .
E n  v o ic i  la  t e n e u r  :
« L'Institu t de Droit international recommande aux  

États l’adoption des règles suivantes pour la solution 
des conflits de lois en matière de dépossession involon­
taire (perle, vol, etc.) des litres au porteur : »

« I. L a  lo i  d u  p a y s  d u  d é b i t e u r  ( É ta t ,  p r o v in c e ,  
s o c ié t é ,  e t c . )  d o it  ê t r e  a p p l iq u é e  p o u r  d é t e r m in e r  à  
q u e l le s  c o n d it io n s  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  d ’u n  
t i t r e  a u  p o r te u r  p e u t  s e  fa ir e  p a y e r  l e s  in t é r ê t s ,  
a r r é r a g e s  e t  d iv id e n d e s ,  t o u c h e r  l e  c a p ita l  d e v e n u  
e x ig ib le ,  o b te n ir  u n  d u p l ic a ta  d u  t i t r e  d o n t  le  
p r o p r ié ta ir e  e s t  p r iv é . »

O n  p a s s e  à  l ’é t u d e  d e  la  q u e s t io n  d e  la  r e v e n d ic a t io n  
du  t i t r e  p e r d u  o u  v o lé .

M . L a i n é  r a p p e l le ,  e n  la  r e c o m m a n d a n t  à  n o u v e a u ,  
la  m é th o d e  d e  d i s c u s s io n  p r é c é d e m m e n t  in d iq u é e  p a r  
M . L y o n -C a e n :  c o m m e n c e r  p a r  m e t t r e  e n  o p p o s it io n  
a v e c  le  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  c e lu i  q u i s ’e n  

é lo ig n e  le  p lu s ,  l e  s y s t è m e  d e  M M . D a r r a s , C h . D u p u is  

e t  T h a lle r ,  s a u f  à  lu i  o p p o s e r  e n s u i t e ,  d a n s  le  c a s  o ù  c e  
d e r n ie r  s y s t è m e  s e r a i t  r e p o u s s é ,  le s  s y s t è m e s  d e  
M M . A s s e r  e t  A lb . R o l in .  E t  p o u r  f a c i l i t e r  la  d i s c u s s io n ,
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i l  p r o p o s e ,  d ’a c c o r d  a v e c  M . l e  R a p p o r t e u r , l ’e x a m e n  
p r é a la b le  d e  la  f o r m u le  g é n é r a le  s u iv a n t e  :

« E n  c e  q u i  c o n c e r n e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  s i  e t  à  
q u e l le s  c o n d it io n s  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  p e u t  
r e v e n d iq u e r  c o n t r e  u n  t i e r s  a c q u é r e u r  d e  b o n n e  fo i  
l e  t i t r e  d o n t  il e s t  p r iv é ,  q u e l l e  e s t  la  lo i  a p p l ic a b le ?

» E s t - c e  c e l l e  d u  p a y s  o ù  la  t r a d it io n  d u  t i t r e  s ’e s t  

e f f e c t u é e  ?
» O u  b ie n ,  a u  c o n tr a ir e ,  e s t - c e  la  lo i  d u  p a y s  d e  

l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i t e u r  ? »
C e tte  d i s c u s s io n  e s t  r e n v o y é e  a u  le n d e m a lin  e t  la  

s é a n c e  e s t  l e v é e  à  5  h . 1 / 2 .

Séance du vendredi 21 septembre, soir.

P r é s i d e n c e  d e  M . A l u . R o l i n , P r é s i d e n t .

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r t e  à  3  h e u r e s .
O n  r e p r e n d  la  d i s c u s s io n  d e s  c o n f l i t s  d e  lo is  

r e la t i f s  à  la  d é p o s s e s s io n  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r .
M . l e  R a p p o r t e u r  r a p p e l le  q u e  l ’I n s t i t u t  a  a d m is  

c e t t e  id é e  q u e  q u a n d  il s ’a g i t  d e  c o n f l i t s  d e  lo i s  e n  
m a t iè r e  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r , i l  y  a  d e u x  o r d r e s  d e  

q u e s t io n s  :

a) Q u e s t io n s  e n t r e  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  e t  é t a b l i s ­
s e m e n t  d é b it e u r  ;

b) Q u e s t io n s  e n t r e  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  e t  t ie r s  ; 
à  q u e l le  lo i  s e  r é f é r e r  p o u r  s a v o ir  s i  la  r e v e n d ic a t io n  

d o it  ê t r e  a d m is e ?
L a  p r e m iè r e  q u e s t io n  e s t  r é s o lu e  e n  a d m e t t a n t  la



c o m p é t e n c e  d e  la  lo i  d u  p a y s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  
d é b it e u r .

I l r e s t e  à  p r é s e n t  à  e x a m in e r  la  d e u x iè m e  q u e s t io n .

M . l e  R a p p o r t e u r  r a p p e l le  l ’é c o n o m ie  d u  s y s t è m e  
d e  la  C o m m is s io n  e t  c e l l e  d u  s y s t è m e  le  p lu s  o p p o s é ,  
c e lu i  d e  M M . D a r r a s , D u p u is  e t  T h a l le r .

I l  in d iq u e  l e s  c o n s é q u e n c e s  r e s p e c t iv e s  d e  c e s  
s y s t è m e s  e n  p r e n a n t  p o u r  b a s e  l e s  lo is  f r a n ç a is e  e t  
a l le m a n d e ,  d o n t  l ’u n e  a d m e t  la  r e v e n d ic a t io n  a p r è s  
o p p o s it io n  e t  l ’a u tr e  la  r e p o u s s e  d a n s  t o u s  l e s  c a s .  
E t p o u r  m ie u x  l ix e r  l e s  id é e s ,  il  p r e n d  c e s  d e u x  
e x e m p le s  :

I . U n  t i t r e  é t r a n g e r  a  é t é  l ’o b je t  d ’u n e  t r a n s m is s io n  
e n  F r a n c e  e t  c e  t i t r e  a p p a r t ie n t  à  u n  p a y s  o ù  la  
r e v e n d ic a t io n  e s t  e x c lu e  ; l e  p r o p r ié ta ir e  a  e u  s o in  d e  
fo r m e r  o p p o s it io n  ; la  n é g o c ia t io n  e n  F r a n c e  e s t  
p o s té r ie u r e  à  l ’o p p o s i t io n .  D a n s  le  s y s t è m e  d e  la  C o m ­
m is s io n  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  a d m is e  e n  r a is o n  d e  la  
n é g o c ia t io n  d a n s  u n  p a y s  q u i a d m e t  l a  r e v e n d ic a t io n .  
D a n s  l ’a u tr e  s y s t è m e  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  e x c lu e  
e n  r a is o n  d e  la  lo i  d u  p a y s  d u  t i t r e .

2 °  U n  t i t r e  f r a n ç a is  f r a p p é  d ’o p p o s i t io n  e n  F r a n c e  
e s t  l ’o b je t  d ’u n e  t r a n s m is s io n  e n  A l le m a g n e ,  p u is  
r e v ie n t  e n  F r a n c e  : D a n s  l e  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  
la  r e v e n d ic a t io n  n ’e s t  p a s  a d m is e  p a r c e  q u ’i l  y  a  u n  d r o it  
a c q u is  s u r  le  t e r r i t o ir e  a l le m a n d  ; d a n s  le  s y s t è m e  d e  
M M . D a r r a s , D u p u is  e t  T h a l le r ,  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  
a d m is e ,  m a lg r é  la  t r a n s m is s io n  e n  A l le m a g n e ,  p a r c e  
q u e  le  t i t r e  e s t  f r a n ç a is .

L e s  c o n s é q u e n c e s  s o n t  d o n c  t r è s  d i f f é r e n t e s .
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M . T h a l l ê r  a p p r o u v e  l ’o r d r e  d e  d i s c u s s io n  d é c id é  
à  la  s u i t e  d e s  p r é c é d e n t e s  o b s e r v a t io n s  d e  M M . L y o n -  
C a e n  e t  L a in é  e t  in d iq u e  l e s  m o t if s  s u r  l e s q u e l s  i l  f o n d e  
s o n  o p in io n .

E n v is a g e o n s  d ’a b o r d , d it - i l ,  c e t t e  q u e s t io n  d e  la  

r e v e n d ic a t io n  a u  p o in t  d e  v u e  d e s  l é g i s la t io n s  e u r o ­
p é e n n e s .  I l  y  a  d e u x  g r o u p e s  t o u t  à  f a i t  c o n t r a ir e s  d e  
l é g i s la t io n .

I . Tl y  a  l e  g r o u p e  a l le m a n d  (d a n s  le q u e l  r e n t r e n t  
a u s s i  l e s  l é g i s la t io n s  a n g la i s e  e t  b e lg e )  ; o n  y  p o s e  le  
p r in c ip e  d u  r e fu s  d o  la  r e v e n d ic a t io n  c o n t r e  u n  t ie r s  d o  
b o n n e  fo i  ; le  t i t r e  n e  p o r te  p a s  d e  t r a c e  d e  s o n  v ic e ,  
i l  n ’a  p a s  d e  m a r q u e , i l  c i r c u le  e t  c e lu i  q u i  l ’a c q u ie r t  
e n  e n  p a y a n t  le  p r ix  e n  e s t  p r o p r ié ta ir e  ; s e  p r é s e n t e  
e n s u i t e  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  : o n  d o n n e  la  p r é d o ­
m in a n c e  a u  t i e r s  a c q u é r e u r ,  c 'e s t  u n e  q u e s t io n  d e  
s é c u r i t é  d u  m a r c h é ,  c ’e s t  u n e  s o lu t io n  fa v o r a b le  à  la  
c ir c u la t io n  ; o n  n ’o b l ig e  p a s  l e s  t i e r s  à  s e  p r é o c c u p e r  d u  

p a s s é  d u  t i t r e .

II . I l  y  a  e n  o p p o s i t io n  a v e c  c e  s y s t è m e  l é g i s l a t i f  
—  le  s y s t è m e  f r a n ç a is  —  q u i  s e  p r é o c c u p e  d o s  d r o it s  
d u  p o r te u r  ; i l  r e s p e c t e  l e s  d r o it s  d e  la  v ic t im e .  A d m is  
e n  F r a n c e ,  e n  E s p a g n e  e t  a i l l e u r s ,  c e  s y s t è m e  n ’a  p a s  
fa it  f o r t u n e .  L e  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  a  u n e  r e s s o u r c e  : 
c ’e s t  l ’o p p o s it io n .  L e  Bulletin  e s t  p u b l ié ,  t o u t e  p e r s o n n e  
q u i a c h è t e  e n  B o u r s e  d o it  s e  p r é o c c u p e r  d u  p a s s é  d u  
t i t r e .  D è s  l ’in s t a n t  o ù  l e  Bulletin  s ’e s t  r é p a n d u , le  t i t r e  
e s t  f r a p p é  d ’in d is p o n ib i l i t é  : —  la  r e v e n d ic a t io n  e s t  

a d m is e .

A u s s i  lo n g t e m p s  q u ’o n  s u p p r im e  u n  t i t r e  d a n s  s o n
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p a y s  d ’o r ig in e ,  a u c u n e  q u e s t io n  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  
n e  s e  p r é s e n t e .  M a is  s i  l e  t i t r e  é m ig r e ,  o n  s e  d e m a n d e  
c o m m e n t  le  p r o b lè m e  d e v r a  ê t r e  r é s o lu .

L e  s y s t è m e  f r a n ç a is  e s t  u n  s y s t è m e  d é m o c r a t iq u e  : 
il v i s e  à  p r o t é g e r  la  fo u le  d e s  p e t i t s  p o r te u r s  q u i s o n t ,  
e n  F r a n c e ,  l é g io n ,  e t  q u i s o n t  p lu s  e x p o s é s  à la  p e r t e  
d u  b r e v e t  d e  le u r s  t i t r e s  q u e  l e s  g r a n d s  c a p i t a l i s t e s  q u i  
c o n f ie n t  la  g a r d e  d e  le u r s  v a le u r s  m o b i l iè r e s  à u n  é t a ­
b l i s s e m e n t  d e  c r é d it .  L a  q u e s t io n  s e  p r é s e n t e  e n  d r o it  
in t e r n a t io n a l  d e  m a n iè r e  e x t r ê m e m e n t  d é l i c a t e  : p a r  
e x e m p le ,  u n  t i t r e  f r a n ç a is  a  é t é  v o lé  à  P a r is ,  l e  t i t r e  
e s t  n é g o c ié  à F r a n c fo r t ,  à  B e r l in  o u  à  B r u x e l l e s ,  a v e c  
la  p lu s  g r a n d e  la c i l i t é .

E n  fa c e  d e  c e t t e  s i t u a t io n ,  M . le  R a p p o r te u r  n o u s  
in v i t e  à a v o ir  é g a r d  à  la  lo i  d u  l i e u  d e  la  n é g o c ia t io n .

C e  s y s t è m e  e s t  d e  n a tu r e  n o n  s e u le m e n t  à  la i s s e r  
p la c e  à  d e s  d if f ic u lt é s  p r a t iq u e s ,  m a is  e n c o r e  à  c r é e r  
d e s  d if f ic u lt é s  e n t r e  le s  d iv e r s  É ta t s .  U n e  r è g le  d e  d r o it  
in t e r n a t io n a l  d o it ,  s e m b le - t - i l ,  ê t r e  r e s p e c t u e u s e  d e s  
s o u v e r a in e t é s .  O r , la  r è g le  p r o p o s é e  a u r a it  p o u r  e f fe t  
d e  c o n d a m n e r  le  s y s t è m e  l é g i s l a t i f  f r a n ç a is .  C ’e s t  

p a r c e  q u e  l ’o r g a n is a t io n  in t e r n a t io n a le  e s t  a b s e n t e  q u e  
l e  s y s t è m e  f r a n ç a is  a  p u  s ’é ta b l ir  e t  a s s u r e r  la  s a u v e ­
g a r d e  d e  q u e lq u e s  m o d e s t e s  f o r t u n e s .  D è s  l ’in s la n t  o ù  
c e t t e  o r g a n is a t io n  s e r a  c r é é e  le  s y s t è m e  f r a n ç a is  n e  
p o u r r a  p lu s  v iv r e .

E n  e f fe t ,  p r e n o n s  le  s e c o n d  e x e m p le  d e  M . L y o n -  

C a e n  : u n  t it r e  fr a n ç a is  a  é t é  v o lé  e n  F r a n c e  ; l e  v o le u r ,  
p o u r  m ie u x  p r o f ite r  d e  s o n  v o l ,  e n v e r r a  c e  t itr e  à  F r a n c ­
fo r t  o u  à  B r u x e l le s ,  e t  e n  v a in  le  v o lé  a u r a - t - i l  f a it  fa ir e  
o p p o s it io n ,  lo r s q u e  p lu s  ta r d  c e  t i t r e  r e v ie n d r a  e n
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F r a n c e , q u e  la  v ic t im e  a u r a  c o n n u  le  n o u v e a u  p o r te u r ,  
le  p r o c è s  e n  r e v e n d ic a t io n  s e r a  p e r d u  d ’a v a n c e .

D a n s  c e s  c o n d i t io n s ,  c e  p r o je t  n e  v io le - t - i l  p a s  le s  

é g a r d s  m u t u e l s  q u e  s e  d o iv e n t  l e s  É ta t s ?  U n  É ta t ,  t o u t  
e n  r e c o n n a is s a n t  c e  q u ’i l  y  a  d e  l é g i t im e  d a n s  le  s y s t è m e  
d e s  p a y s  v o i s in s ,  n ’a - t - i l  p a s  le  d r o it  d e  d e m a n d e r  
l ’a s s i s t a n c e  d e  c e s  p a y s  p o u r  a s s u r e r  l ’a p p l ic a t io n  d e  
s e s  p r o p r e s  lo is  ?

T e l  e s t  l e  p r in c ip e  d e  d r o it  q u i e s t  e n g a g é  d a n s  c e  
d é b a t . C ’e s t  le  b u t  e t  s a  m o r a l i t é  q u i n o u s  in s p ir e n t .

I l  y  a  d e s  p e r s o n n e s  e n  F r a n c e  q u i  v o u d r a ie n t  v o ir  
l e  s y s t è m e  d e  la  lo i  d e  1 8 7 2  a c c e p t é  à  l ’é t r a n g e r .  

A u  C o n g r è s  d e s  v a le u r s  m o b i l iè r e s  e n  1 9 0 0 ,  u n  v œ u  
d a n s  c e  s e n s  f u t  p r é s e n t é .  Q u e  d e v ie n t  c e t t e  p r o p a ­
g a n d e  s i  n o u s  a d o p to n s  u n  s y s t è m e  in t e r n a t io n a l  
a u q u e l  l e  s y s t è m e  fr a n ç a is  n e  p o u r r a  p a s  s u r v iv r e ?

A u  p o in t  d e  v u e  d e s  p r in c ip e s ,  o n  p e u t  d e m a n d e r  à ’ 
M . le  R a p p o r te u r  p o u r q u o i i l  p r é f è r e  la  lo i  d u  p a y s  d e  là  

n é g o c ia t io n .  O n  n o u s  a  p a r lé  d e  s t a t u t  r é e l  —  n o u s  n e '  
c r o y o n s  p a s  q u ’il s o i t  q u e s t io n  d e  s t a t u t  r é e l ,  —  c a r  i l  
fa u d r a it  a lo r s  a p p l iq u e r  la  lex rei sitae. C ’e s t  p lu tô t  d u  
s t a t u t  c o n v e n t io n n e l  : l e s  e f fe t s  d ’u n e  c o n v e n t io n  s o n t  
r é g i s  p a r  la  lo i  d u  l i e u  d e  la  c o n v e n t io n  ( i c i  n o u s  d is o n s  ' 
d e  la  n é g o c ia t io n ) .  M . R o g u in  n o u s  a  t e n u s  e n  g a r d e  
c o n tr e  u n e  c o n fu s io n  e n tr e  m e u b le s  e t  t i t r e s  a u  p o r te u r .  
U n  m e u b le  n ’a  p a s  d ’o r ig in e  c e r t a in e .  L e  t i t r e  a u  p o r ­
t e u r  e n  a , a u  c o n tr a ir e ,  u n e  : c e lu i  q u i v e u t  l ’a c h e t e r  
n ’a  q u ’à  s ’e n  p r é o c c u p e r .

L e  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  e s t  b a s é  a u s s i  s u r  la  
t h é o r ie  d e s  d r o it s  a c q u is .  I l y  a  d r o it  a c q u is ,  d i t -o n .  E s t -  
c e  c e r ta in  ? L e  d r o it  a c q u is  n e  p e u t  p a s  e n t r e r  e n  l ig n e
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q u a n d  o n  a  in v i t é  le  n é g o c ia t e u r  à  s e  r é f é r e r  à  la  lo i  
n a t io n a le  d u  t i t r e  : n o u s  t o u r n o n s  d a n s  u n  c e r c le  
v ic ie u x .

E n  f a i t ,  c o m m e  e n  t h é o r ie ,  o n  n e  v o i t  p a s  d e  r a is o n s  
c o n v a in c a n t e s  p o u r  a d m e t tr e  le  s y s t è m e  d e  la  C o m m is ­
s io n .

L e  s y s t è m e  d e  la  p e r s o n n a l i t é ,  a u  c o n tr a ir e ,  n e  v io le  
p a s  la  s o u v e r a in e t é  d e s  n a t io n s  ; il  n e  c o n d a m n e  a u c u n e  
lo i ,  i l  n ’e m p ê c h e  p a s  la  lo i  a l le m a n d e ,  p a r  e x e m p le ,  
d e  s e  p r o p a g e r .

O n  n o u s  d it  q u ’a v e c  n o tr e  s y s t è m e  i l  y  a  u n e  e x t r ê m e  
c o m p lic a t io n  : l e s .a g e n t s  d e  c h a n g e  v o n t  ê t r e  c o n ­
d a m n é s  à  c o n n a ît r e  t o u t e s  l e s  lo is  : s a n s  s e  r e p o r te r  
a u x  d o c u m e n t s  o f f ic ie l s ,  a l f ir m e - t -o n ,  n u l le  n é g o c ia ­
t io n  s e r a  p o s s ib le .  C e t t e  c o m p lic a t io n  e s t  c e r t a in e  —  
e l l e  p e u t  d é p la ir e  a u x  in t e r m é d ia ir e s ,  —  m a is  q u ’im ­
p o r t e ,  s i  e l l e  e s t  u t i le  p o u r  le  p e t i t  p o r te u r .

P o u r  la  c la r t é  d e  la  d is c u s s io n ,  M . Ly o n -C a e n  
d e m a n d e  u n e  e x p l ic a t io n .  U n e  d e s  e s p è c e s  s o u m is e s  

t o u t  à l ’h e u r e  a  é t é  a d m is e  : c ’e s t  c e l l e  d ’u n  t i t r e  

é tr a n g e r ,  p a r  e x e m p le  a l le m a n d ,  q u i  a  fa it  l ’o b je t  d ’u n e  
n é g o c ia t io n  e n  F r a n c e .  S i  d a n s  n o tr e  s y s t è m e  la  
r e v e n d ic a t io n  e s t  a d m is e ,  d a n s  c e lu i  d e  M . T h a l le r  e l l e  
e s t  r e f u s é e ,  d e  t e l l e  m a n iè r e  q u e  v o u s  n ’a d m e t te z  p a s  
q u e  le  l é g i s la t e u r  d ’u n  p a y s  s o i t  s o u v e r a in  p o u r  la  
n é g o c ia t io n  d e s  t i t r e s  s u r  s o n  t e r r ito ir e .

M . T iia l l e r  r é p o n d  q u ’il  y  a  là  u n e  la c u n e  —  i l  s ’e s t  
o c c u p é  d e s  t i t r e s  f r a n ç a is  n é g o c ié s  e n  A l le m a g n e ,  —  
m a is  il a c c e p te  a u s s i  l’e x a m e n  d e  l ’h y p o t h è s e  d ’u n  t i t r e  
a l le m a n d  n é g o c ié  e n  F r a n c e  ; c e  t i t r e  a  é t é  fr a p p é  

d ’o p p o s it io n  ; la  r e v e n d ic a t io n  e s t  e x c lu e ,  e n  v e r tu  d e
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la  lo i  d ’o r ig in e .  J e  n e  p r iv e  p a s ,  d i t - i l ,  la  lo i  fr a n ­
ç a is e  d e  s o n  a p p l ic a t io n ,  j ’a d m e t s  p a r  c o u r t o i s i e  
in t e r n a t io n a le  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i  a l le m a n d e .  I l 
e s t  v r a i  q u e  la  ju r is p r u d e n c e  f r a n ç a is e  a p p l iq u e  d a n s  
c e  c a s  l a  lo i  f r a n ç a is e  m a is ,  à  m o n  a v is ,  c e t t e  s o lu ­
t io n  n ’e s t  p a s  s o u t e n a b le .

M. M i s s i r . O n  s e  re n d  c o m p te  d e s  a r g u m e n ts  p r é ­
s e n té s  d e  p a rt e t  d ’a u tr e , m a is  on  d o it  s e  d e m a n d e r  
q u e lle  e s t  la  s o lu t io n  la  p lu s co n fo r m e  a u x  p r in c ip e s  ?

E n  q u o i  la  lo i  r é g i t - e l l e  l e s  t i t r e s  a u  p o r te u r ?  L a  lo i  
n e  c r é e  p a s  l e s  m e u b le s  : e l l e  l e s  r e ç o i t  d e  la  n a tu r e  
e t  s e  b o r n e  à  r é g le r  l e s  d r o it s  q u i  s ’é t a b l i s s e n t  s u r  
e u x . Q u a n t  a u  t i t r e  a u  p o r te u r ,  i l  n ’e s t  q u ’u n  e m b lè m e  
d ’u n e  c r é a n c e ,  c ’e s t  l ’œ u v r e  d e  la  lo i  ; . p a r  c o n s é ­
q u e n t ,  q u a n d  i l  y  a  u n  c o n f l i t  o n  d o i t  s e  d e m a n d e r  
q u e l le  e s t  la  lo i  q u i  l ’a  c r é é ;  i l  y  a  ic i  d e s  d r o it s  
a c q u is ,  v o u s  a v e z  a p p l iq u é  c e t t e  th é o r ie  d a n s  le  p r e ­
m ie r  g r o u p e  d e  q u e s t io n s ,  v o u s  d e v e z  d e  m ê m e  l ’a p p l i ­
q u e r  d a n s  la  q u e s t io n  d e  la  r e v e n d ic a t io n .  V o u s  p a r le z  

d u  r e s p e c t  d e  la  n é g o c ia t io n ,  m a is  i l  f a u t  c o m m e n c e r  

p a r  r e s p e c t e r  la  c r é a t io n  d u  t i t r e .
M . M is s ir  s e  d é c la r e  d o n c  p a r t is a n  d u  s y s t è m e  d e  la  

lo i  d u  t i t r e ,  m a is  là  o ù  i l  d if fè r e  d e  M . T h a l le r ,  c ’e s t  
q u a n t  à  la  q u a l i f ic a t io n  j u r id iq u e  d u  s y s t è m e .  C o n ­
t r a ir e m e n t  à  l ’a v is  d e  M . T h a l le r ,  il  e s t im e  q u ’il s ’a g i t  
ic i  d e  s t a t u t  r é e l .

M . l e  R a p p o r t e u r . O n  n o u s  o b je c te  d e  n ’a v o ir  p a s  
s u f f is a m m e n t  j u s t i f ié  n o s  s o lu t io n s .

S ’i l  y  a  u n  s y s t è m e  q u i s ’a p p u ie  s u r  d e s  p r in c ip e s  
n e t s  e t  g é n é r a le m e n t  r e c o n n u s ,  c ’e s t  b ie n  le  r è g l e m e n t  

d e  la  C o m m is s io n .  T o u t  d ’a b o r d , i l  e s t  t o u t  à  fa it
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n a tu r e l  q u e  c e  s o i t  la  lo i  d u  p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n  
q u i d é t e r m in e  le s  c o n d it io n s  d e  la  t r a n s m is s io n  d u  
t i t r e  : il y  a  là  u n e  q u e s t io n  d e c r é d i t ;  i l  e s t  n a tu r e l  
q u e  la  lé g is la t io n  d u  p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n  s o i t  
s o u v e r a in e .

11 e s t  é lé m e n t a ir e ,  c ’e s t  d e  p r in c ip e ,  q u e  c ’e s t  la  lo i  
d u  p a y s  o ù  u n e  t r a n s m is s io n  a  e u  l ie u  q u i  d o it  e n  
r é g ir  l e s  e lT els . A  c ô té  d e  c e  p r e m ie r  p r in c ip e ,  n o u s  
e n  in v o q u o n s  u n  s e c o n d  : c e lu i  d u  r e s p e c t  d e s  d r o its  
a c q u is .  Il s e m b le  e x o r b i t a n t  q u ’u n e  t r a n s m is s io n  
in i t ia le m e n t  r é g u l iè r e  s e  t r o u v e  a p r è s  c o u p  c o m p r o ­
m is e  p a r  s u i t e  d e  la  v e n u e  d u  t i t r e  s u r  le  t e r r i to ir e  
d ’u n  p a y s  a y a n t  u n  s y s t è m e  l é g i s la t i f  d i f fé r e n t .

L e s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  s e  fo n d e  d o n c  s u r  d e u x  
p r in c ip e s  g é n é r a u x .

O n  n o u s  r e p r o c h e  d ’e m p ê c h e r  a v e c  n o tr e  s y s t è m e  
l ’a p p l ic a t io n  d ’u n e  lo i  p a r  s u i t e  d u  p a s s a g e  d u  t i t r e  
e n  p a y s  é t r a n g e r .  C ’e s t  u n e  c o n s é q u e n c e  f o r c é e ,  m a is  
c e la  p r o u v e  q u ’e n  c e t t e  m a t iè r e  o n  n e  p e u t  a r r iv e r  à  
u n e  p r o te c t io n  u n iv e r s e l le  d e s  p o r te u r s  q u ’a v e c  l ’a d o p ­
t io n  d ’u n e  l é g is la t io n  in t e r n a t io n a le  u n ifo r m e . C e  b u t  
e s t  a c t u e l l e m e n t  t r è s  d if f ic i le  à  a t t e in d r e .

L’I n s t i t u t  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  s ’e n  é t a i t  p a r fa it e ­
m e n t  r e n d u  c o m p te  p u is q u ’il  y  a  q u in z e  a n s  o n  a v a it  

m is  à  l ’o r d r e  d u  jo u r  la  q u e s t io n  d e s  m e s u r e s  in t e r n a ­
t io n a le s  à  p r e n d r e  p o u r  la  p r o t e c t io n  d e s  p r o p r ié ta ir e s  

d e  t i t r e s  a u  p o r te u r  d é p o s s é d é s ,  m a is  v u  la  d if f ic u lté  

d e  la  m a t iè r e ,  M . À s s e r  m ’a  p r o p o s é  e n  1 9 0 2  l ’a jo u r n e ­
m e n t  in d é f in i .

M. M iss ir  a  d it  q u e lq u e  c h o s e  d e  t r è s  in g é n ie u x ,  
m a is  il y  a  u n e  c e r t a in e  m é p r is e  d a n s  s o n  e s p r it .
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I l f a u t ,  n o u s  le  r é p é t o n s ,  d is t in g u e r  l e s  d e u x  o r d r e s  
d e  q u e s t io n s .  Le t i t r e  a u  p o r te u r  e s t  u n e  c r é a n c e  q u i  
a  p r is  n a i s s a n c e  d a n s  le  p a y s  d u  d é b it e u r ,  i l  e s t  n a tu r e l  
q u ’e l l e  s o i t  r é g ie  p a r  la  lo i  d e  c e  p a y s  —  c e la  e s t  e x a c t ,  
—  m a is  c e la  n ’a  d ’im p o r t a n c e  q u e  d a n s  le s  r a p p o r ts  d u  
c r é a n c ie r  a v e c  le  d é b it e u r .  M a is  i c i  —  o ù  u n  t ie r s  e s t  
e n j e u  —  il n e  s ’a g i t  p lu s  d ’u n e  q u e s t io n  d ’o b l ig a t io n ,  
m a is  d ’u n e  q u e s t io n  d e  p r o p r ié t é .

M . von Bar. — ■ L e  s y s t è m e  d e  M . T h a l le r  s e  h e u r t e  
à  u n  p r in c ip e  g é n é r a l  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é . L e  

t i t r e  a u  p o r te u r  e s t  u n  m e u b le ;  s i  v o u s  a d m e t te z  
l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i  d u  p a y s  o ù  le  t i t r e  a  é t é  c r é é ,  
v o u s  f a i t e s  e x c e p t io n  a u  r é g im e  g é n é r a l  d e s  m e u b le s ,  
e x c e p t io n  q u i d o i t  ê t r e  j u s t i f ié e  p a r  d e s  r a is o n s  im p é ­
r ie u s e s  q u e  j e  n e  v o is  p a s . M . T h a l le r  d it  q u ’il  f a u t  
p r o t é g e r  le  p r o p r ié ta ir e .  M a is  c e  p r o p r ié ta ir e  t r o u v e  
d é jà  u n  g r a n d  a v a n ta g e  d a n s  c e  fa i t  q u e  s a  c r é a n c e  e s t  

s o u s  la  fo r m e  d ’u n  t i t r é  a u  p o r te u r . C e  p r o f it  e s t  b a ­
la n c é  p a r  l ’in c o n v é n ie n t  d u  v o l  o u  d e  la  p e r t e .  L a  
q u e s t io n  s e  p o s e  d e  s a v o ir  s ’i l  f a u t  p r é fé r e r  l e s  in t é r ê t s  
d u  p r o p r ié ta ir e  v o lé  à  c e u x  d u  g r a n d  p u b l ic  q u i  r é c la m e  
la  s é c u r i t é  d e s  t r a n s a c t io n s .  O r to u s  l e s  s y s t è m e s ,  e n  
m a t iè r e  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r ,  s o n t  b a s é s  s u r  c e  p r in c ip e  
q u e  l e s  d r o it s  d u  p r o p r ié ta ir e  d o iv e n t  c é d e r  d e v a n t  le s  
d r o it s  d u  p o r te u r  d e  b o n n e  f o i .  L e  s y s t è m e  d e  la  p e r ­
s o n n a l i t é  p o r te r a it  u n  r u d e  c o u p  à  la  l ib r e  c ir c u la t io n  
in t e r n a t io n a le  d e s  p a p ie r s  a u  p o r te u r .  C h a q u e  p a y s  a  
in t é r ê t  a u  d é v e lo p p e m e n t  d e  s o n  m a r c h é  f in a n c ie r ;  o r  
c e  m a r c h é  s e r a i t  e n tr a v é  a v e c  le  s y s t è m e  d e  la  p e r s o n ­
n a l i t é  q u i d e m a n d e r a it  d e  g r a n d e s  f o r m a l i t é s  d e  c o n ­
tr ô le .
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L a  r e v e n d ic a t io n  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  d é p e n d , e n  
F r a n c e ,  d e  l ’in s e r t io n  d e  l ’o p p o s i t io n  d a n s  u n  Bulletin  
q u i p a r a ît  à  P a r is  ; c e  Bulletin n ’e s t  p a s  r é p a n d u  à  
l ’é t r a n g e r .  I l  s e r a i t  i l lo g iq u e  d e  d ir e  q u ’à  l ’é t r a n g e r  o n  
d e v r a it  s ’e n  o c c u p e r  a u ta n t  q u ’à  P a r is .  L e  c o m m e r c e  
in t e r n a t io n a l  e n  s o u f fr ir a it  b e a u c o u p .

L e  d r o it  in t e r n a t io n a l  e n  A n g le t e r r e  e t  a u x  É ta t s -  
U n is  e s t  p o u r  la  p r é p o n d é r a n c e  d e  la  l o i  d u  l ie u  d u  
c o n tr a t .  C e s  g r a n d s  p a y s  n e  s a c r i f ie r a ie n t  p a s  c e  p r in ­

c ip e  a u  p r o f it  d u  s y s t è m e  d e  la  p e r s o n n a l i t é  d e s  t i t r e s  
e t ,  s a n s  la  p a r t ic ip a t io n  d e  l ’A n g le t e r r e  e t  d e s  É ta t s -  
U n is ,  la  r é fo r m e  r is q u e r a i t  fo r t  d e  n e  p o in t  r é u s s ir .

M . v o n  B a r  a d h è r e  d o n c  a u  s y s t è m e  d e  la  C o m m is ­
s io n ,  m a is  i l  a jo u te  q u ’à  s o n  a v is ,  la  l o i  d u  p a y s  d e  la  
n é g o c ia t io n  n e  d o i t  p a s  ê t r e  s e u le  e n v is a g é e .  E l le  d o it  
s e  c o m b in e r  a v e c  la  lex fori : la  r e v e n d ic a t io n  d e v r a it  

ê tr e  r e p o u s s é e  s i  e l l e  n ’é t a i t  é g a le m e n t  a d m is e  p a r  la  
lo i  d u  p a y s  o ù  e l l e  e s t  d e m a n d é e .  C ’e s t  c e  s y s t è m e  
m ix t e  q u i  a u r a it  le  p lu s  d e  c h a n c e  d e  s u c c è s  e t  q u i s e  
t r o u v e r a it  e n  m ê m e  t e m p s  ê tr e  le  p lu s  c o n fo r m e  à la  
j u r is p r u d c n c e  a l le m a n d e .

M . d e  B u  s t a t u a n t e . S u p p o s o n s  q u ’u n  t i t r e  a u  p o r ­
t e u r ,  é m is  en  E s p a g n e ,  d e v ie n n e  la  p r o p r ié t é  d ’u n  
A lle m a n d , e t  q u ’i l  f a s s e  e n s u i t e  l ’o b je t  d ’u n  v o l  e n  
A lle m a g n e  e t  d ’u n e  n é g o c ia t io n  e n  F r a n c e ;  u n  p r o c è s  
s ’e n g a g e  e n tr e  le  p o r te u r  a l le m a n d  d é p o s s é d é  e t  
l ’a c q u é r e u r  f r a n ç a is  : i l  e s t  é v id e n t  q u e  l ’in t é r ê t  d u  
d é b it e u r  e s p a g n o l  e s t  n u l .  11 n ’y  a  a u c u n e  r a is o n  p o u r  
q u e  la  lo i  d u  d é b it e u r  s ’im p o s e  a u x  t ie r s  a l le m a n d  e t  
f r a n ç a is .

A u tr e  e x e m p le  : u n  t i t r e  f r a n ç a is ,  v o lé  en  F r a n c e ,  a
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é t é  n é g o c ié  à  B e r l in  ; p u i s ,  u n  p r o c è s  s ’é lè v e  e n t r e  l e  
p r o p r ié ta ir e  f r a n ç a is  e t  l ’a c q u é r e u r  a l le m a n d  : ic i  
e n c o r e  l e  d é b i t e u r  f r a n ç a is  n ’e s t  n u l l e m e n t  in t é r e s s é  ; 
i l  n ’y  a  a u c u n e  r a is o n  d ’a p p l iq u e r  la  lo i  d e  s o n  p a y s .

L a  lo i  d u  t i t r e ,  a  d i t  M . M is s ir ,  e s t  la  lo i  d e  la  c r é a t io n ,  

m a is  la  c r é a t io n  im p o r t e  p e u .
S i ,  e n  m a t iè r e  d e  m e u b le s  e n .g é n é r a l ,  l e  s e u l  o f f ic e  

d e  la  lo i  e s t  d e  c o n s a c r e r  l e  r a p p o r t  e n t r e  le  p r o p r ié ­
ta ir e  e t  la  c h o s e ,  i l  n ’e n  e s t  p a s  a u t r e m e n t  e n  m a t iè r e  
d e  t i t r e s  a u  p o r te u r  : la  lo i  n e  fa it  q u e  c o n s a c r e r  le  r a p ­
p o r t  j u r id iq u e  e n t r e  c r é a n c ie r  e t  d é b it e u r  c o n s t a t é  p a r  
u n  t i t r e  a u  p o r te u r .

L a  lo i  n e  c r é e  p a s  l e s  t i t r e s  a u  p o r te u r ,  e l l e  n e  f a i t  
q u e  l e s  r e c o n n a î t r e ,  a u s s i  b ie n  i l  e s t  d e s  p a y s  o ù  c e s  
t i t r e s  o n t  p r é c é d é ,  e n  f a i t ,  le u r  r e c o n n a is s a n c e  l é g a le .

M . T h a l le r  a  o b j e c t é  q u e  le  s y s t è m e  d e  la  C o m m is ­

s io n  e s t  c o n t r a ir e  à  la  s o u v e r a in e t é  d e s  n a t io n s .  C ’e s t  
j u s t e  l e  c o n tr a ir e .

U n  t i t r e  a u  p o r te u r  fr a n ç a is  a  é t é  t r a n s m is  e n  A l l e ­
m a g n e ;  là , l a  r e v e n d ic a t io n  n ’é t a n t  p a s  a d m is e ,  la  
n é g o c ia t io n ,  v a la b le m e n t  f a i t e ,  e s t  d é f in it iv e .  P lu s  
ta r d , le  t i t r e  r e v ie n t  e n  F r a n c e ;  d a n s  le  s y s t è m e  d e  la  
C o m m is s io n ,  o n  a d m e t t r a it  l e  r e to u r  d u  t i t r e  à  so n  

p r e m ie r  p r o p r ié ta ir e ,  m a is  en  d é c id a n t  a in s i ,  o n  n e  

r e s p e c t e r a i t  p a s  la  s o u v e r a in e t é  a l le m a n d e .  A v e c  l e  
s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n  o n  é c h a p p e ,  a u  c o n t r a ir e ,  à  
c e t t e  c r i t iq u e .  O n  é v i t e  a u s s i  u n e  d if f ic u lté  p r a t iq u e  
q u i  s e  p r é s e n t e r a i t  a v e c  le  s y s t è m e  o p p o s é  p u is q u ’o n  
a d m e t t r a i t  e n  F r a n c e  la  r e v e n d ic a t io n  q u i s e r a i t  

r e f u s é e  e n  A l le m a g n e .
M . v o n  B a r  a  m is  e n  r e l i e f  u n e  r a is o n  im p o r t a n t e .
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L a n o n - r e v e n d ic a t io n  e n  A l le m a g n e  e s t  b a s é e  s u r  
l ’in t é r ê t  é c o n o m iq u e ,  la  l ib r e  c ir c u la t io n  d e s  v a le u r s  
m o b i l iè r e s .  L ’in t é r ê t  é c o n o m iq u e  d e  t o u t e s  l e s  n a t io n s  
m ili t e  e n  fa v e u r  d u  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n ,  a lo r s  
q u e  l e  s y s t è m e  d e  la  p e r s o n n a l i t é  e n t r a v e r a it  la  c ir c u ­
la t io n  d e s  t i t r e s  e t  a m è n e r a it  la  m é f ia n c e  d e s  p o r te u r s .

M . Streit d o u te  fo r t  q u e  q u e lq u e  p r in c ip e  g é n é r a l  
d e  d r o it  in te r n a t io n a l  p r iv é  p u is s e  im p o s e r  l ’u n e  o u  
l ’a u tr e  d e s  d e u x  s o lu t io n s  p r é c o n is é e s .  C e s o n t  s u r t o u t  
l e s  c o n s id é r a t io n s  p r a t iq u e s  q u i d e v r a ie n t  n o u s  g u id e r .  
C e  q u i p a r a ît  m il i t e r  e n  fa v e u r  d u  s y s t è m e  d e  la  
C o m m is s io n ,  c ’e s t  q u e  l e s  c o n s id é r a t io n s  p r a t iq u e s  
s o n t  l e s  m ê m e s  q u e  p o u r  l’a d o p t io n  d e  la  r è g le  locus 
régit actum. M a is  s i  l ’o n  f a i t  l e  d é c o m p t e  d e s  c o n s id é ­
r a t io n s  in v o q u é e s  d e  p a r t  e t  d ’a u tr e ,  il s e m b le  q u e  la  

b a la n c e  p e n c h e  — q u o iq u e  l é g è r e m e n t  —  d u  c ô t é  d u  
s y s t è m e  d e  M . T h a lle r .

S ’i l  n ’y  a  p a s  d e  p r in c ip e  g é n é r a l  d e  d r o it  in t e r n a ­
t io n a l  p r iv é  q u i  im p o s e  u n e  s o lu t io n ,  s ’i l  n ’y  a  p a s  
d ’a s s im i la t io n  à  é t a b l ir  e n t r e  l e s  m e u b le s  e n  g é n é r a l  
e t  l e s  t i t r e s  au  p o r te u r ,  i l  s e m b le  q u e  la  s o lu t io n  la  p lu s  
r a t io n n e l le  e s t  d e  fa ir e  r é g ir  l e  t i t r e  p a r  la  lo i  q u i  l ’a  
c r é é .

S u p p o s o n s  u n  t i t r e  f r a n ç a is  n é g o c ié  e n  A l le m a g n e ,  
e t  q u ’u n e  o p p o s i t io n  a i t  é t é  fa i t e  e n  F r a n c e .  L e  d é b i ­
te u r  a  p a y é  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é .  Q u e lq u e s  
a n n é e s  p lu s  ta rd  s e  p r é s e n t e  l ’a c q u é r e u r  d e  b o n n e  f o i ,  
le  d é b it e u r  n e  p o u r r a  p a s  ê t r e  o b l ig é  d e  p a y e r  à n o u ­
v e a u , p a r c e  q u ’a y a n t  p a y é  c o n f o r m é m e n t  à  s a  lo i ,  il s e  
tr o u v e  ê t r e  d é l in i t iv e m e n t  l ib é r é  ; p o u r q u o i n e  p a s  
a p p liq u e r  la  m ê m e  lo i  à  la  q u e s t io n  d e  p r o p r ié t é ?



L e  s y s t è m e  d e  M . T h a l le r  a m è n e  s a n s  d o u te  u n e  
c o m p lic a t io n  d a n s  l e s  m a r c h é s ,  m a is  c e t t e  c o m p l ic a t io n  
n e  c o n s t i t u e r a  q u ’u n  t r o u b le ,  u n  e n n u i ,  p o u r  l e s  in t e r ­
m é d ia ir e s ,  n o n  u n e  e n t r a v e  p o u r  la  c ir c u la t io n  d e s  
t i t r e s .

R e m a r q u o n s  e n f in  q u ’a v e c  le  s y s t è m e  d e  la  lo i  d u  
p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n ,  o n  a u r a  à  s e  d e m a n d e r  s o u v e n t  
o ù  la  n é g o c ia t io n  a  e u  l i e u  ; t o u t e s  l e s  d if f ic u lt é s  r e la ­
t iv e s  a u x  c o n t r a t s  e n t r e  a b s e n t s  e t  p a r  c o r r e s p o n d a n c e  
v ie n d r a ie n t  s e  g r e f fe r  à  n o tr e  p r o b lè m e .

M . le Président. L e  s y s t è m e  d e  M . T h a l le r  e s t  t r è s  
s é d u is a n t ,  m a is  le s  o b s e r v a t io n s  é c h a n g é e s  m ’o n t  
c o n f ir m é  d a n s  m o n  o p in io n  a n t é r ie u r e  q u e  la  C o m ­
m is s io n  é t a i t  p lu s  p r è s  d e  la  v é r i t é .  L a  lo i  d u  c o n t r a t  
d o it  s e r v ir  d e  b a s e ,  s o n  a p p l ic a t io n  m e  p a r a it  ê t r e  
r é c la m é e  p a r  la  s é c u r i t é  d u  m a r c h é  e t  p a r  la  p r o t e c t io n  
d e s  d r o i t s  a c q u is .

Q u e l le  e s t  c e t t e  l o i ?  E s t - c e  la  lo i  d u  p a y s  d e  la  
n é g o c ia t io n ?  O n  p e u t  l ’a d m e t t r e  p a r  a n a lo g ie  d e  c e  q u i  
a  é t é  a d m is  e n  m a t iè r e  d e  n é g o c ia t io n  d e  l e t t r e s  d e  

c h a n g e  e t  d e  b i l l e t s  à  o r d r e .
J’a d m e t t r a is  s a n s  s c r u p u le  la  p r e m iè r e  p a r t ie  d e  

l ’a r t ic le  2 .  M a is  s i  la  r e v e n d ic a t io n ,  a d m is e  d a n s  l e  
p a y s  d e  la  n é g o c ia t io n ,  e s t  r e p o u s s é e  d a n s  le  p a y s  o ù  
e l l e  e s t  d e m a n d é e ,  f a u t - i l  e n c o r e  l ’a d m e t t r e ?  A c t u e l l e ­
m e n t  e n  A l le m a g n e ,  o n  d ir a i t  n o n , s u r  la  h a s e  d e  
m o t if s  é c o n o m iq u e s .  11 d e v ie n t  n é c e s s a ir e  d e  t e n ir  
a u s s i  c o m p te  d e  la  lex fo r i ; s a n s  d o u te  la  lex fori n e  
p e u t  ja m a is  s e r v ir  d e  b a s e  a u  d r o it  d e  r e v e n d ic a t io n ,  
m a is  e l l e  p e u t  s e r v ir  à  e n  r e s t r e in d r e  l ’a d m is s io n ,  c ’e s t  
to u jo u r s  c e  q u i  s e  p r o d u it  q u a n d  i l  s ’a g i t  d ’o r d r e  p u b l ic .
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A u s s i  p r o p o s e r a i- je  d ’a m e n d e r  l ’a l in é a  2  d e  l ’a r t ic le  2 ,  
e n  m e t t a n t  à  la  p la c e  d e s  t r o is  d e r n iè r e s  l i g n e s  d u  t e x t e  
c e t t e  p h r a s e  « à  m o in s  q u e  la  r e v e n d ic a t io n  n e  s o i t  
e x c lu e  p a r  la  lex fori. »

M . Lyon-Caen, à  la  q u e s t io n  d e  M . S t r e i t ,  d is a n t  q u e  
d u  m o m e n t  o ù  la  lo i  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i t e u r  
d é t e r m in e  l e s  c o n d it io n s  d u  p a y e m e n t  d e s  r e v e n u s  e t  
d u  c a p ita l ,  à q u o i  c e la  s e r v ir a - t - i l  s i  c ’e s t  la  lo i  d ’u n  
a u tr e  p a y s  q u i s ’a p p liq u e  s u r  la  p r o p r ié t é ,  r é p o n d  p a r  
u n  e x e m p le ,  m o n t r a n t  q u e  la  q u e s t io n  d u  p a ie m e n t  
d e s  r e v e n u s  e t  la  q u e s t io n  d e  la  r e v e n d ic a t io n  s o n t  t r è s  
d is t in c t e s .

U n  in d iv id u  e s t  v e n u  à m o u r ir ;  s o n  h é r i t i e r  n e  tr o u v e  
p a s  d a n s  s a  s u c c e s s io n  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  q u ’il 
e s p é r a i t  y  t r o u v e r ;  i l  e s t im e  q u ’il  y  a  v o l ;  i l  fo r m e  
o p p o s it io n  a u  p a ie m e n t  d e s  in t é r ê t s  à  l ’é t a b l i s s e m e n t  
d é b it e u r  e t  o p p o s it io n  à  la  n é g o c ia t io n  d e s  t i t r e s  à  la  
b o u r s e , c o n f o r m é m e n t  à  la  lo i  f r a n ç a is e  ; au  b o u t  d e  
d e u x  a n s ,  e n  v e r tu  d ’u n e  o r d o n n a n c e  d u  p r é s id e n t  d u  
t r ib u n a l ,  i l  va  t o u c h e r  l e s  in t é r ê t s .  L e  d é f u n t ,  e n  
r é a l i t é ,  a v a it  v e n d u  s e s  t i t r e s  e t  l ’a c q u é r e u r  a v a it  
n é g l ig é  d e  d e m a n d e r  le  p a ie m e n t  d e s  in t é r ê t s .  A  u n  
m o m e n t  d o n n é  il s e  t r o u v e r a  e n  p r é s e n c e  d e  l ’h é r i t i e r ,  
e t  c e  s e r a  c o n tr e  lu i  q u ’i l  e x e r c e r a  l e  r e c o u r s  q u i  lu i  e s t  
d é s o r m a is  r e fu s é  c o n t r e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b i t e u r .

D e  m ê m e  a u  p o in t  d e  v u e  in t e r n a t io n a l ,  i l  n ’y  a  p a s  
d e  c o n tr a d ic t io n  q u ’u n e  lo i d é c id e  d u  p a ie m e n t  d u  
c a p ita l  p a r  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b it e u r  e t  q u ’u n e  a u tr e  lo i  
d é c id e  la  q u e s t io n  d e  p r o p r ié t é .

M . L a in é  r e p r e n d  l ’e x a m e n  d u  p r o b lè m e ,  e n  p r é s e n ­
t a n t  c e s  d e u x  e s p è c e s  :
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U n  t i t r e  a  é t é  v o lé  e n  F r a n c e  ; il  a  é t é  f a i t  o p p o s i t io n  

e t  la  r e v e n d ic a t io n  e n  e s t  d e m a n d é e  e n  F r a n c e ;  il  
s ’a g i t  d ’u n  t i t r e  a l le m a n d .

L a  r e v e n d ic a t io n  d o i t - e l l e  ê t r e  a d m is e  ? O u i.
M . le  R a p p o r te u r  a  r é p o n d u  a u x  o b j e c t io n s  d e  

M . T h a l le r .  11 r e s t e  à  r é p o n d r e  à  M . S t r e i t ,  q u i  a  d it  
q u e  n u l p r in c ip e  g é n é r a l  n ’é t a i t  im p l iq u é  e n  la  m a t iè r e .

C e  t i t r e ,  q u o iq u e  é t r a n g e r ,  a  é t é  n é g o c ié  e t  l iv r é  e n  
F r a n c e .  P o u r q u o i  la  lo i  f r a n ç a i s e  d o i t - e l l e  in t e r v e n ir ?  
A  c e la  il y  a  d e u x  r a is o n s  :

a) O n  e s t  e n  m a t iè r e  d e  s t a t u t  r é e l  —  M . M is s ir  l ’a  
r e c o n n u  —  e t  c e p e n d a n t  i l  e s t  p a r t is a n  d u  s y s t è m e  d e  
M . T h a l le r ,  c e  q u i  p a r a it  a s s e z  c o n t r a d ic t o ir e .

Il s ’a g i t  d e  s a v o ir  s i  le  f a i t  d e  la  t r a n s m is s io n  e t  d e  

la  l iv r a is o n  a u r a  p o u r  elTet ju r id iq u e  d e  fa ir e  d is p a r a îtr e  
l e s  d r o it s  d e  l ’a n c ie n  p r o p r ié t a ir e ;  c ’e s t  u n e  q u e s t io n  
d e  t r a n s m is s io n  d e  p r o p r ié t é  ; e ’c s t  u n e  q u e s t io n  a n a ­
lo g u e  à  c e l l e  d e  la  p r e s c r ip t io n  —  m o in s  le  d é la i ,—  s i  
b ie n  q u e  le s  a r t ic le s  2271) e t 2 2 8 0 w ,d u  C o d e  c iv i l  f r a n ç a is  
s e  t r o u v e n t  d a n s  le  t i t r e  d e  la  p r e s c r ip t io n .  L e  t i t r e  a u  
p o r te u r  n ’e s t  p a s  u n  s im p le  p a p ie r ,  c ’e s t  u n  m e u b le  
c o r p o r e l  : la  c r é a n c ê  s ’y  e s t  m a t é r ia l i s é e .  C ’e s t  le  b u t  
m ê m e  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r .  C ’e s t  p o u r q u o i il e s t  ic i  
q u e s t io n  d e  p r o p r ié t é ,  d e  r e v e n d ic a t io n .

I l e s t  a d m is  p a r  t o u s  q u e  le . s t a t u t  r é e l  e s t  t e r r i to r ia l  ; 
il s ’a p p l iq u e  à  to u s  l e s  b ie n s  s e  t r o u v a n t  s u r  le  t e r r i ­
to ir e  e t  à  e u x  s e u le m e n t .

Il s ’a g i t  de. s a v o ir ,  a - t -o n  d i t ,  o ù  c e  m e u b le  e s t  s i t u é .  
L e  v é r i t a b le  s t a t u t  r é e l  e s t  c e lu i  q u i r é g i t  l e  m e u b le  
e n  c o n t a c t  a v e c  le  t e r r i t o ir e .  L e  s t a t u t  r é e l  e s t  l ’e n ­
s e m b le  d e s  d is p o s i t io n s  q u i  r é g i s s e n t  lo  t r a n s p o r t  d e s
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b ie n s  s u r  le  t e r r i t o ir e .  A u s s i  e s t - c e  la  lo i  d u  l i e u  d e  la  
l iv r a is o n  d u  t i t r e  q u i  d o it  s ’a p p liq u e r .

b) L a  lo i  q u i r é g i t  l e s  m a r c h é s  e s t  u n e  lo i  d e  c r é d i t  
p u b l ic ,  u n e  lo i  d ’a s s u r a n c e  e t  d e  p o l i c e ,  p o l i c e  d u  
m a r c h é  d e s  t i t r e s .  E h  b ie n ,  l e s  lo i s  d e  p o l i c e  s o n t  
e s s e n t i e l l e m e n t  t e r r i t o r ia le s .

U n  a c h a t  a  é t é  fa it  à  B e r l in  d e  t i t r e s  r u s s e s ,  q u i  o n t  
é t é  l iv r é s  e n  F r a n c e  — c o n t r e  c e s  t i t r e s  o p p o s i t io n  a v a it  
é t é  fo u r n ie  e t  r e n d u e  p u b l iq u e  e n  F r a n c e ,— le  b a n q u ie r  
f r a n ç a is  a  p e r d u  s o n  p r o c è s  p a r c e  q u ’a y a n t  r e ç u  le s  
t i t r e s  e n  F r a n c e ,  i l  p o u v a i t  c o n s u l t e r  l e  Bulletin des 
oppositions.

11 y  a  d o n c  d e u x  p r in c ip e s  in c o n t e s t a b le s  :
a) N o u s  s o m m e s  e n  m a t iè r e  r é e l l e  e t  t e r r i t o r ia le  ;
b) N o u s  s o m m e s  e n  m a t iè r e  d e  p o l i c e .
U n  s o u v e r a in  e s t  m a îtr e  c h e z  lu i  ; il y  f a i t  la  p o l ic e .
L e  f a i t  d e  la  l iv r a is o n  s u f f i t ,  s a n s  q u ’i l  y  a i t  à 

d is t in g u e r  la  n a t io n a l i t é  d e s  t i t r e s  o u  c e l l e  d e s  in t é ­
r e s s é s ;  la  lo i  t e r r i t o r ia le  s ’a p p l iq u e .

A  l ’in v e r s e ,  s i  la  t r a d it io n  d u  t i t r e  a  e u  l ie u  e n  A l le ­
m a g n e ,  la  r e v e n d ic a t io n  n e  s e r a  p a s  p o s s ib le  e n  F r a n c e .  
L e s  m ê m e s  p r in c ip e s  c o m m a n d e n t  ic i  l ’a p p l ic a t io n  d e  

la  lo i a l le m a n d e .
L e  s y s t è m e  fr a n ç a is  c o r r ig e  la  l ib r e  c ir c u la t io n  d e s  

t i t r e s  e n  la  m o r a l i s a n t ;  i l  n ’e n t r a v e  p a s  l e  m a r c h é ,  
m a is  il s c  p r é o c c u p e  d e  s o n  a s s a in i s s e m e n t ;  o n  p e u t  
e s p é r e r  q u ’e n  r a is o n  m ê m e  d e  s e s  g r a n d e s  q u a l i t é s  
d ’o r d r e  m o r a l ,  c e  s y s t è m e  f in ir a  p a r  t r io m p h e r  à  
l ’é tr a n g e r . E t  c e  d o i t  ê t r e  le  b u t  d e  l ’I n s t i t u t .d ’in d iq u e r  
l e s  p r in c ip e s  l e s  p lu s  c o n f o r m e s  à  la  m a r c h e  e t  a u x  

in t é r ê t s  g é n é r a u x  d e s  n a t io n s  a m ie s ,  n o u s  n e  d e v o n s



p a s  e n t r e r  d a n s  l e s  c o n s id é r a t io n s  d ’u t i l i t é  p r a t iq u é  
q u i  v o i l e n t  l e s  p r in c ip e s .

M . v o n  B a r  d é s ir e  p o s e r  u n e  q u e s t io n  à M . T h a lle r .  
C o m m e n t  f e r a i t - i l  o b s e r v e r  à  l ’é t r a n g e r  l e s  r è g le s  d e  la  
lo i  f r a n ç a i s e  ? F a u d r a it - i l  e x ig e r  e t  a t t e n d r e  l ’a r r iv é e  
d u  Bulletin ?

M . T h a l l e r  r é p o n d  q u e  d a n s  s o n  s y s t è m e  o n  a p p li­
q u e r a it  la  lo i  f r a n ç a is e  a in s i  : la  lo i  d e  4 8 7 2  d is p o s e  
q u e  l e  t i t r e  c e s s e  d ’ê t r e  d is p o n ib le  à  p a r t ir  d e  l ’a r r iv é e  
d u  Bulletin , d ’o ù  le s  a g e n t s  o u  c o u r t ie r s  d a n s  le s  
B o u r s e s  a l l e m a n d e s ,  n é g o c ia n t  u n e  v a le u r  f r a n ç a i s e ,  
d e v r a ie n t  s ’a b o n n e r  a u  Bulletin. S i  la  n é g o c ia t io n  e s t  
p o s t é r ie u r e  e n  d a te  à  l ’a r r iv é e  d u  Bulletin, e l l e  e s t  
n u l l e  d ’a p r è s  la  lo i  f r a n ç a i s e .

M . von Bar fait remarquer que ce serait imposer aux 
courtiers allemands une obligation qu’ils n’ont pas, 
et les procès en revendication devant avoir lieu devant 
les tribunaux des courtiers intéressés, il est probable 
que la loi française ne serait pas admise.

D ’a i l l e u r s ,  la  t r a n s m is s io n  d o s  t i t r e s  s e  f a i t  d a n s  
b e a u c o u p  d e  lo c a l i t é s  o ù  il n ’y  a  p a s  d e  B o u r s e .  F a u ­
d r a it - i l  q u e  là  e n c o r e  l ’o n  s ’a b o n n â t  a u  Bulletin ? C ’e s t  
u n e  d if f ic u lt é  p r a t iq u e  in s u r m o n t a b le  !

M . Ch. Dupuis fait remarquer que dans l’argumen­
tation si serrée de M . Laine, il y a un point qui l’oblige 
à intervenir dans le débat.

L a  c r é a n c e  e s t  in c o r p o r é e  d a n s  le  t i t r e ,  d i t  M .L a in e ;  
c ’e s t  v r a i d a n s  le  s y s t è m e  a l le m a n d , o ù  le  p o r te u r  s a n s  
l e  t i t r e  n ’a  a u c u n  d r o it .  M a is , e n  F r a n c e ,  la  lo i  d e  1 8 7 2  
n e  f a i t  q u e  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  r e la t i f s ;  l e s  t i t r e s  

p e u v e n t  d e v e n ir  n o n  n é g o c ia b le s ,  n o n  d a n s  l ’in t é r ê t
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d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d é b it e u r ,  m a is  c lan s l ’in t é r ê t  d u  
p o r te u r .

M . D u p u i s  f a it  à  la  C o m m is s io n  le  g r a v e  r e p r o c h e  d e  
c o n d a m n e r ,  a u  p o in t  d e  v u e  p r a t iq u e ,  l e  s y s t è m e  
f r a n ç a is .  D u  jo u r  o ù  il su ff ir a  d e  lu i  fa ir e  f r a n c h ir  la  
f r o n t iè r e  p o u r  r e n d r e  n é g o c ia b le  u n  t i t r e  fr a p p é  
d ’o p p o s it io n ,  i l  n ’y  a u r a it  q u e  l e s  v o le u r s  m a la d r o it s  
q u i n e  p r o f i t e r a ie n t  p a s  d ’u n  s i  f a c i le  p r o c é d é .

M . L a i n e . S e lo n  m o i ,  i l  n ’y  a  p a s  u n e  p r o fo n d e  

d if fé r e n c e  e n t r e  l e  s y s t è m e  fr a n ç a is  e t  le  s y s t è m e  
a l le m a n d . L e  s y s t è m e  f r a n ç a is  n ’e s t  q u ’u n  a m e n d e m e n t  
a u  s y s t è m e  a l le m a n d  : t o u s  d e u x  a d m e t t e n t  l ib r e  c ir ­
c u la t io n ;  m a is  en  A l le m a g n e ,  c e  p r in c ip e  e s t  a b s o lu ;  
e n  F r a n c e ,  i l  e s t  t e m p é r é  p a r  d e s  c o n s id é r a t io n s  d e  

j u s t i c e  e t  d e  m o r a l i t é .  D e s  c ir c o n s t a n c e s  n o m b r e u s e s  
p e u v e n t  fa ir e  q u e  la  lo i  d e  1 8 7 2  n e  s o i t  p a s  o b s e r v é e  ; 
a lo r s  le  t i t r e  a u  p o r te u r  e s t  d ’u n e  c ir c u la t io n  a u s s i  
a b s o lu e  q u ’e n  A l le m a g n e .  A u s s i  b ie n  le s  o b s e r v a t io n s  
d e  M . D u p u is  n ’é b r a n le n t  p a s  m a  c o n v ic t io n .

O n  m e t  a u x  v o ix  le  t e x t e  p r o p o s é  p a r  M . T h a l le r ,  
d o n t  v o ic i  la  r é d a c t io n  :

« L a  lo i  d u  p a y s  d u  d é b i t e u r  d o i t  é g a le m e n t  ê t r e  a p ­
p l iq u é e ,  à  l ’e x c lu s io n  d e  to u t e s  a u t r e s ,  p o u r  d é t e r m in e r  
s i  e t  à  q u e l l e s  c o n d it io n s  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  p e u t  
r e v e n d iq u e r  c o n tr e  u n  t i e r s  a c q u é r e u r  d e  b o n n e  f o i  le  
t i t r e  d o n t  c e  p r o p r ié ta ir e  e s t  p r iv é . »

11 e s t  r e p o u s s é  p a r  9  v o ix  c o n tr e  7 e t  5  a b s t e n t io n s .
O n t v o té  c o n tr e  :
M M . v o n  B a r , d e  B u s t a m a n t e ,  L a in e ,  L y o n -C a e n ,  

K a u fm a n n , M a n d e ls ta m , d ’O liv a r t ,  R e n a u lt ,  U l l -  
in a n n .
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O n t v o té  p o u r  :

M M . D u p u is ,  F a u c h i l l e ,  K e b e d g y , E d . R o l in ,  R o s t -  

w o r o w s k i ,  M is s ir ,  T h a l le r .

S e  s o n t  a b s t e n u s  :

M M . le  B a r o n  D e s c a m p s ,  d e L a p r a d e l le ,  L e h r , P o l i t i s ,  
S tr e it .

L e  p r in c ip e  d e  la  c o m m is s io n  e s t  a d o p té .

O n p a s s e  à  la  d is c u s s io n  d u  t e x t e  d e  la  p r o p o s it io n  
d e  la  C o m m is s io n .

M . Renault. L e  t e x t e  p a r le  d e  t r a n s m is s io n ;  
M . L a in é  a  t r è s  n e t t e m e n t  p a r lé  d e  l iv r a is o n  e t  m ’a  

d o n n é  u n  e x e m p le  c a r a c t é r is t iq u e .  M . L y o n -C a e n  a  

p a r lé ,  à  d if f é r e n te s  r e p r is e s ,  d e  n é g o c ia t io n .  A  q u e l le  
e x p r e s s io n  ia u t - i l  s ’a r r ê te r ?

M . le Président fa it  r e m a r q u e r  q u e  « t r a n s m is s io n  » 

e s t  p lu s  g é n é r a le  ; d a n s  c e r t a in s  p a y s ,  o n  s e  c o n t e n t e  d e  

la  n é g o c ia t io n  ; d a n s  d ’a u t r e s ,  c ’e s t  la  t r a d it io n  q u i  e s t  
n é c e s s a ir e .

M . Lyon-Caen. O n  d o i t  p r é v o ir  l e s  c a s  n o r m a u x .  
I l  e s t  c e r t a in  q u e  le  p lu s  s o u v e n t  l e  l i e u  d e  la  n é g o c ia ­
t io n  e s t  l e  m ê m e  q u e  c e lu i  d e  la  l iv r a is o n .  C’e s t  
p o u r q u o i d a n s  c e s  e x p l ic a t io n s  j ’a i  e m p lo y é  in d if f é r e m ­
m e n t  l ’u n e  o u  l ’a u tr e  e x p r e s s io n .  M a is  j e  s u i s  d is p o s é  
à  r e c o n n a ît r e  q u e  d a n s  l e s  c a s  o ù  la  n é g o c ia t io n  a  l i e u  

d a n s  u n  p a y s  e t  la  l iv r a is o n  d a n s  u n  a u tr e , c ’e s t  la  lo i  

d e  c e  p a y s  q u i d o it  s ’a p p l iq u e r .

S u r  la  d e m a n d e  d o  M . L y o n -C a e n , M . Lainé p r o p o s e  
l ’e x p r e s s io n  « t r a d i t io n  » .

E t  s u r  l ’o b s e r v a t io n  d e  M . Renault, q u ’i l  s e r a  e n  
f a i t  p lu s  f a c i le  d e  c o n n a ît r e  l e  l i e u  d e  la  n é g o c ia t io n
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q u e  d e  la  l iv r a is o n ,  i l  e s t  d é c id é  q u e  l ’e x p r e s s io n  
« n é g o c ia t io n  » f ig u r e r a  d a n s  l e  t e x t e .

L e  t e x t e  d e  l ’a l in é a  1 er, a in s i  m o d if ié ,  e s t  a d o p té .

E n  v o ic i  la  t e n e u r  :

« II . L e s  t i t r e s  a u  p o r t e u r ,  à  q u e lq u e  p a y s  q u e  s e  
r a t ta c h e  le  d é b it e u r  q u i  l e s  a  é m is ,  n e  p e u v e n t  p a s  ê t r e  
r e v e n d iq u é s  p a r  le  p r o p r ié ta ir e  d é p o s s é d é  d è s  l ’in s t a n t  
o ù  i l s  o n t  é t é  l ’o b je t  d ’u n e  n é g o c ia t io n  d a n s  u n  p a y s  o ù  
la  r e v e n d ic a t io n  d e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  e s t  e x c lu e ,  a lo r s  
m ê m e  q u e ,  s o i t  a u  m o m e n t  d e  la  d é p o s s e s s io n ,  s o i t  a u  
m o m e n t  d e  l ’e x e r c ic e  d e  l ’a c t io n  e n  r e v e n d ic a t io n ,  i l s  s e  
t r o u v e r a ie n t  d a n s  u n  p a y s  o ù  la  r e v e n d ic a t io n  d e s  
t i t r e s  a u  p o r te u r  e s t  a d m is e .  »

S u r  l'a lin é a  2, M. Albéric Rolin propose de rem­
placer les trois dernières lignes par le membre de 
phrase « à moins que la revendication ne soit exclue 
par la le x  fo r i . »

L a p r e m iè r e  p a r t ie  d e  l 'a l in é a  e s t  a d o p té e  p a r  1 0  v o ix  
c o n tr e  3  e t  9  a b s t e n t io n s .

O n t  v o té  p o u r  :

M M . v o n  B a r , d e  B u s ta r n a n te ,  K a u fm a n n , L a in é ,  
L y o n -C a e n , R e n a u lt ,  A lb .R o l in ,  v o n  U l lm a n n , A lv e r s -  
t o n e ,  M a n d e ls ta m .

O n t v o té  c o n tr e  :

M M . F a u c h i l l e .  c o m t e  R o s tw o r o w s k i ,  T h a l le r .
S e  s o n t  a b s t e n u s  :

M M . D u p u is ,  D e s c a m p s ,  I v e b e d g y , M is s ir , E d . R o l in ,  
L e lir , d e  L a p r a d e lle ,  P o l i t i s  e t  S t r e i t .

V o ic i la  t e n e u r  d e  c e  t e x t e  :

L e s  t i t r e s  a u  p o r te u r  p e u v e n t ,  a u  c o n t r a ir e ,  ê t r e
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r e v e n d iq u é s  p a r  l e  p r o p r ié t a ir e  d é p o s s é d é  q u a n d  i ls  
o n t  é t é  l ’o b je t  d ’u n e  t r a n s m is s io n  d a n s  u n  p a y s  o ù  la  
r e v e n d ic a t io n  e n  e s t  a d m is e .

L ’a m e n d e m e n t  d e  M . À lb é r ic  R o l in  e s t  r e j e t é  
p a r  5  v o ix  c o n tr e  5  e t  l a  d e r n iè r e  p a r t ie  d u  t e x t e  d e  la  
C o m m is s io n ,  m is e  a u x  v o ix ,  e s t  a d o p t é e  à l ’u n a n im it é  
m o in s  u n e  v o ix .

V o ic i  la  t e n e u r  d e  c e  t e x t e  :

. . . a l o r s  m ô m e  q u ’i ls  s e  t r o u v e r a ie n t  a u  m o m e n t  d e  la  
r e v e n d ic a t io n  d a n s  u n  p a y s  o ù  e l l e  e s t  e x c lu e  t a n t  q u ’i ls  

n ’y  o n t  p a s  é t é  l ’o b je t  d ’u n e  a c q u is i t io n  r é g u l iè r e .
P u is  l ’e n s e m b le  a  é t é  a d o p té  p a r  1 0  v o ix  c o n tr e  5  

e t  7  a b s t e n t io n s .
O n t  v o té  p o u r  :

M M . v o n  B a r , d e  IB u sta m a n te , L a in e ,  L y o n -C a e n ,  
M a n d e ls ta m , A lv e r s t o n e ,  K a u fm a n n , R e n a u lt ,  A lb é r ic  

R o lin ,  v o n  U l lm a n n .
O n t v o té  c o n t r e  :

M M . D u p u is ,  F a u c h i l le ,  E d . R o l in ,  c o m t e  R o s t -  

w o r o v v sk i, T h a l le r .
S e  s o n t  a b s t e n u s  :

M M . D e s c a m p s ,  K e b e d g y , d e  L a p r a d e l le ,  L e h r ,  
M is s ir ,  P o l i t i s ,  S t r c i t .  .

F in a le m e n t  l e s  v œ u x  s o n t  a d o p té s  s a n s  d is c u s s io n .

V o ic i  le  t e x t e  d e s  v œ u x  :

v œ u .

U  I n s t i t u t  d e  D r o i t  in t e r n a t io n a l  ém e t  le v œ u  :

1. Q u e  l ’a d m is s io n  à  la  c o t e  d e s  t i t r e s  é t r a n g e r s  n e  

s o i t  p r o n o n c é e  d a n s  l e s  d iv e r s  p a y s  q u ’a p r è s  q u e  l e s



in t é r e s s é s  o n t  f a i t  c o n n a î t r e  à  l ’a u to r it é  c o m p é t e n t e  
p o u r  p r o n o n c e r  c e t t e  a d m is s io n  l e s  m e s u r e s  l é g a l e s  
a d m is e s  p o u r  p r o t é g e r  l e s  p r o p r ié ta ir e s  d e  t i t r e s  a u  p o r ­
t e u r  c o n tr e  la  d é p o s s e s s io n  in v o lo n t a ir e  d e  c e s  t i t r e s  ;

Q u ’a p r è s  q u e  l ’a d m is s io n  p r o n o n c é e  l e s  d i s p o s i t io n s  
l é g a le s  r e la t iv e s  à  c e t t e  m a t iè r e  s o i e n t  p u b l i é e s ;

I I . Q u e  d e s  r è g le s  u n i f o r m e s ,  t e n d a n t  à  c o n c i l ie r  le s  
in t é r ê t s  d e s  p r o p r ié t a ir e s  d é p o s s é d é s  e t  c e u x  d e s  p o r ­
t e u r s  d e  b o n n e  fo i ,  s o ie n t  é t a b l i e s  p a r  d e s  c o n v e n t io n s  
in t e r n a t io n a le s  o u  p a r  l e s  lo is  d e s  d iv e r s  p a y s .

4 4 2  DÉPOSSESSION DE TITRES AU PORTEUR



Délibérations diverses

1. La Codification du Droit international pri vé

C om m u nication  f a i te  à  l ’I n s t i t u t  de D ro it  in te rn a tio n a l 
p a r  H . A sse r

Messieurs,

C o n fo r m é m e n t  à  la  p r o m e s s e  fa ite  à  B r u x e l le s  
e n  1 9 0 2 ,  j e  m e  p e r m e t s  d e  c o n t in u e r  l ’e x p o s é  d e s  
p r o g r è s  q u ’a  fa i t s  d e p u is  m a  d e r n iè r e  c o m m u n ic a t io n  

l ’œ u v r e  d e  la  c o d if ic a t io n  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  
q u e  l ’I n s t i t u t ,  d è s  s a  fo n d a t io n  d a n s  c e t t e  m ô m e  v i l le  

d e  G a n d , a  in s c r i t e  p a r m i l e s  p r e m ie r s  t r a v a u x  à  
e n t r e p r e n d r e .  C ’e s t  a v e c  u n e  é m o t io n  b ie n  v iv e  q u e  j e  
m e  r a p p e l le  c o m m e n t  ic i  m ê m e  n o tr e  fo n d a t e u r  b ie n -  
a im é  a  f o r m u lé  a v e c  s o n  a d m ir a b le  p r é c i s io n  le  m a n d a t  
d e  la  C o m m is s io n  c h a r g é e  d ’e x a m in e r  la  q u e s t io n ,  
j ’e n t e n d s  s a  v o ix  s i  s y m p a t h iq u e  q u a n d  je  r e l i s  c e  
q u ’i l  a  d i t  p o u r  j u s t i f ie r  la  r é s o lu t io n  d e  m e t t r e  à  
l ’o r d r e  d u  jo u r  d e  la  p r e m iè r e  s e s s io n  a p r è s  la  fo n ­
d a t io n  d e  l ’I n s t i t u t ,  à  c ô t é  d e  d e u x  m a t iè r e s  d o  d r o it  
p u b lic  ( l e s  t r o is  r è g le s  d e  W a s h in g t o n  e t  la  p r o c é d u r e  
à  s u iv r e  d a n s  l e s  a r b it r a g e s  in t e r n a t io n a u x ) ,  la  s o lu t io n  
u n ifo r m e  d e s  c o n f l i t s  d e  d r o it  p r iv é  a u  m o y e n  d e  
c o n v e n t io n s  in t e r n a t io n a le s .
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C ’e s t  à  lu i  q u e  j e  d o is  l’in s ig n e  h o n n e u r  d ’a v o ir  é t é  
a p p e lé  d è s  1 8 9 3  à  p r é p a r e r  a v e c  l ’i l lu s t r e  M a n c in i ,  
p a r  d e s  tr a v a u x  s c ie n t i f iq u e s ,  l ’a c t io n  d ip lo m a t iq u e  
n é c e s s a ir e  p o u r  a t t e in d r e  le  b u t ,  e t  lo r s q u ’a p r è s  u n  
q u a r t  d e  s i è c l e  i l  m ’a  é t é  d o n n é  d e  v o ir  le  v œ u  e x p r im é  
p a r  l ’I n s t i t u t  s u r  le  p o in t  d ’è t r e  r é a l i s é ,  j e  n ’a i p a s  
o u b lié  c e  q u i  s ’e s t  p a s s é  ic i  d a n s  c e t t e  p r e m iè r e  
r é u n io n  d e  G a n d  g r â c e  à  l ’in i t ia t iv e  d e  d e u x  h o m m e s  

a u x  id é e s  g é n é r e u s e s  e t  é c la ir é e s ,  R o l in - J a e q u e m y n s  
e t  M a n c in i, d o n t  n o u s  g a r d e r o n s  to u j o u r s  le  p r é c ie u x  

s o u v e n ir .

L a  d e r n iè r e  fo is  q u e  j ’a i e u  l ’h o n n e u r  d e  v o u s  e n t r e ­
t e n ir  d e  n o tr e  œ u v r e ,  c ’é t a i t  e n  1 9 0 2 , à  B r u x e l l e s .  
V o u s  v o u s  r a p p e le z  q u e  j e  m e  s u i s  e f fo r c é  a lo r s  d e  
d é m o n tr e r  l 'u t i l i t é  d ’u n e  p lu s  g r a n d e  c e n t r a l i s a t io n  
d e s  t r a v a u x  p a r  la  fo r m a t io n  d e  c o m m is s io n s  s p é c ia le s  
d a n s  to u s  l e s  E t a t s ,  d o n t  l e s  d é lé g u é s  fo r m e r a ie n t  u n e  
s o r te  d e  p a r le m e n t  p e r m a n e n t  in t e r n a t io n a l ,  b ie n  
e n t e n d u  s a n s  p o u v o ir  l é g is la t i f .  M on  p r o je t  s o u le v a  
d e s  o b je c t io n s  a s s e z  v iv e s  d e  la  p a r t  d ’u n  d e s  g r a n d s  
t r a v a i l le u r s  d e s  C o n f é r e n c e s  d e  L a  H a y e ,  n o tr e  
e x c e l l e n t  a m i R e n a u lt .

T o u t  r é c e m m e n t  u n  d e s  m e m b r e s  n o n  m o in s  
d is t in g u é s  d e  n o s  C o n fé r e n c e s ,  l e  p r o f e s s e u r  M e ili ,  
d a n s  u n  in t é r e s s a n t  é c r i t ,  a  d é c la r é  a p p r o u v e r ,  
e n  p a r t ie  d u  m o in s ,  l e s  id é e s  q u e  j ’a v a is  é m is e s .  I l  
r e c o n n a ît  l ’u t i l i t é  d e  c o m m is s io n s  s p é c ia le s  e t  il  c r o it  
a u s s i  q u e  d a n s  l e s  in t e r v a l le s  e n t r e  l e s  c o n f é r e n c e s  

u n e  c e r t a in e  c e n t r a l i s a t io n  p e u t  ê t r e  o b t e n u e  s a n s
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q u ’o n  s ’e x p o s e  a u x  c o n s é q u e n c e s  f â c h e u s e s  r e d o u t é e s  
p a r  M . R e n a u lt .

D e  m o n  c ô t é ,  M e s s ie u r s ,  j e  n e  v e u x  p a s  in s i s t e r  
s u r  la  r é a l i s a t io n  im m é d ia t e  d e  m o n  p r o je t .  L’im p a ­
t i e n c e  n ’e s t  p a s  u n  d e  m e s  d é f a u t s .  J ’e s p è r e  q u e  d a n s  
u n  a v e n ir  —  e n c o r e  b ie n  é lo ig n é  p e u t - ê t r e  —  d e s  
c o m m is s io n s  s p é c ia le s ,  à  l’in s t a r  d e  c e l l e s  q u i  e x i s t e n t  
d é jà  à  P a r is ,  à  B r u x e l l e s ,  à  L a  H a y e , à  S a in t - P é t e r s ­
b o u r g ,  s e r o n t  f o r m é e s  d a n s  t o u s  l e s  É ta ts  r e p r é s e n t é s  
a u x  C o n f é r e n c e s  e t  q u e  la  c e n t r a l i s a t io n  s i  n é c e s s a ir e  
s e r a  o b t e n u e  a u  m o y e n  d e  r é u n io n s  t e n u e s  à  d e s  

é p o q u e s  f ix e s  p a r  le s  d é l é g u é s  d e  c e s  c o m m is s io n s .
E n  a t t e n d a n t ,  o n  p o u r r a it ,  s a n s  c r a in d r e  d e  f r o is s e r  

l e s  g o u v e r n e m e n t s  o u  d e  d im in u e r  le u r  s y m p a t h ie  p o u r  
n o s  e f fo r t s ,  é t a b l ir  l e s  r a p p o r ts  d é s ir é s  e n t r e  l e s  
c o l la b o r a t e u r s  d a n s  l e s  d if f é r e n t s  p a y s ,  a u  m o y e n  d ’u n  
o r g a n e  q u i  s e r a i t  p u b l ié  s o u s  l e s  a u s p ic e s  d e s  g o u v e r ­
n e m e n t s  e t  à  l ’é g a r d  d u q u e l  le  s c r u p u le  e x p r im é  p a r  
M . R e n a u lt  n ’a u r a it  d o n c  p a s  d e  r a is o n  d ’ê t r e .

J e  s u is  h e u r e u x  d e  p o u v o ir  v o u s  a n n o n c e r  q u ’u n e  
p r o p o s it io n  f a i t e  d a n s  c e t  o r d r e  d ’id é e s  p a r  la  C o m ­
m is s io n  r o y a le  d e s  P a y s - B a s  a  é t é  fa v o r a b le m e n t  
a c c u e i l l i e  p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  n é e r la n d a is .  J’a i  
l ’a v a n ta g e  d e  v o u s  o ffr ir  la  p r im e u r  d u  p r o s p e c t u s  d ’u n  
t e l  o r g a n e  ( t ir é  e n  é p r e u v e ) ,  t o u t  e n  e x p r im a n t  le  v œ u  
q u e ,  g r â c e  à  v o tr e  c o n c o u r s ,  n o u s  s o y o n s , à  m ê m e  d e  
r e n d r e  c e t  o r g a n e  a u s s i  c o m p le t  q u e  p o s s ib le  e t  d e  le  
fa ir e  r é p o n d r e  a u  b u t  q u e  s e  p r o p o s e n t  s e s  fo n d a t e u r s .

D a n s  b e a u c o u p  d e  p a y s  l e  m o u v e m e n t  e n  fa v e u r  d e  

la  c o d if ic a t io n  d u  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  e s t  e n c o r e  

p e u  c o n n u  : j ’e n  a i  s o u v e n t  fa it  l ’e x p é r ie n c e  e t  j e  m e
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s u is  a p e r ç u  e n  m ê m e  t e m p s  q u e  d e s  j u r i s c o n s u l t e s  
q u i ,  n ’é t a n t  p a s  b ie n  r e n s e ig n é s  s u r  le  v é r it a b le  b u t  
e t  la  n a tu r e  d u  t r a v a i l ,  e n  m é c o n n a is s a ie n t  la  v a le u r ,  
s o n t  d e v e n u s  d e s  p r o m o te u r s  z é lé s  e t  c o n v a in c u s  a p r è s  
q u ’i l s  s ’é t a ie n t  r e n d u  c o m p te  d e  la  p o r t é e  d u  t r a v a il  
e n tr e p r is .

V o u s  l ir e z  d a n s  le  p r o s p e c t u s  d e  q u e l l e  m a n iè r e  o n  
s e  p r o p o s e  d e  c o m b le r  la  la c u n e  s ig n a lé e .  J e  t i e n s  
t o u t e f o is  à  a p p e le r  v o tr e  a t t e n t io n  t o u t e  s p é c ia le  s u r  
c e  fa it  q u e  le  B u l le t in  n e  d o it  p a s  e m p ié t e r  s u r  le  
t e r r a in  d e s  l iv r e s  e t  d e s  r e v u e s  p u r e m e n t  s c ie n t i f iq u e s .

E n  a t t e n d a n t  le s  r é s u l t a t s  à  o b t e n ir  p a r  c e  n o u v e l  
o r g a n e ,  la  C o n fé r e n c e  e t  l e s  g o u v e r n e m e n t s  r e p r é s e n ­
t é s  d a n s  s o n  s e in  o n t  c o n t in u é  l ’œ u v r e  e n t r e p r is e  
e n  1 8 9 3 .

D e p u is  n o tr e  s e s s io n  d e  B r u x e l l e s  d e u x  d e s  t r o is  
c o n v e n t io n s  s ig n é e s  e n  1 9 0 2  p a r  to u s  l e s  E ta t s  r e p r é ­
s e n t é s  d a n s  l e s  C o n fé r e n c e s ,  à  l ’e x c e p t io n  d e  la  R u s s ie ,  
d u  D a n e m a r k  e t  d e  la  N o r v v è g e , o n t  é t é  r a t i f ié e s  
j u s q u ’à  p r é s e n t  p ar  n e u f ,  la  t r o i s i è m e ,  c e l l e  r e la t iv e  à  
la  tu t e l le  d e s  m in e u r s ,  p a r  d ix  p u is s a n c e s .

E n  1 9 0 5 , u n e  d e s  q u a tr e  c o n v e n t io n s  p r é p a r é e s  p a r  
la  C o n fé r e n c e  d e  1 9 0 4 , r e la t iv e  à  la  p r o c é d u r e  c iv i l e ,  
a é t é  s ig n é e  p a r  d ix  p u is s a n c e s ,  l e s  t r o i s  a u tr e s  
jusqu'à présent p a r  s e p t .  U n e  d e  c e s  t r o is  d e r n iè r e s  
c o n v e n t io n s ,  c e l l e  q u i c o n c e r n e  l e s  s u c c e s s io n s  e t  l e s  

t e s t a m e n t s ,  n e  s e r a  r a t if ié e  q u ’a p r è s  q u ’o n  s e  s e r a  
e n t e n d u  s u r  u n  p r o t o c o le  r é g la n t  l ’in l lu e n c e  s u r  c e t t e  
m a t iè r e  d e  la n o t io n  d e  l 'ordre public , a in s i  q u e  s u r  la  

c o m p é t e n c e  d e s  a u t o r i t é s  j u d ic ia ir e s  e t  a u tr e s  e n  
m a t iè r e  d e  s u c c e s s io n .
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U n e  n o u v e l l e  C o n f é r e n c e ,  la  c in q u iè m e ,  s e r a  c o n v o ­
q u é e  à  l ’e f f e t  d e  p r é p a r e r  le  d it  p r o t o c o le ,  a in s i  q u e  la  
c o n v e n t io n  r e la t iv e  à  la  c o m p é t e n c e .

A p r è s  c e t t e  é n u m é r a t io n  s u c c in c t e  d e s  r é s u l t a t s  
o b t e n u s ,  j e  c r o is  u t i l e  d e  d ir e  u n  m o t  s u r  c e  q u e  l ’e x ­
p é r ie n c e  d e  tr e iz e  a n s  n o u s  a  a p p r is  à l ’é g a r d  d e  
q u e lq u e s - u n e s  d e s  p r in c ip a le s  d if f ic u lt é s  à s u r m o n t e r  
p o u r  a t t e in d r e  le  b u t  f in a l .

J e  n ’e n tr e r a i  p a s  d a n s  l e s  d é t a i l s  d e s  m a t iè r e s  à  
r é g le r ,  m a is  j e  m e  p e r m e t tr a i  d ’a p p e le r  v o tr e  a t t e n t io n  
s u r  c e  q u e  j e  c o n s id è r e  c o m m e  d e s  d if f ic u lt é s  d ’u n  
o r d r e  général.

D ’a b o r d  le  s y s t è m e  à  a p p l iq u e r  p a r  r a p p o r t  a u x  lo is  
d ’o r d r e  p u b l ic  a u x q u e l le s  j e  v ie n s  d e  fa ir e  a l lu s io n .  
N o u s  a v o n s  t o u s  e u  l ’o c c a s io n  d e  n o u s  r e n d r e  c o m p t e  
d e  la  g r a v it é  d e s  q u e s t io n s  q u e  c e  p r o b lè m e  d o n n e  à  
r é s o u d r e .  P a r m i l e s  s a v a n t s  é c r i t s  q u i  p e u v e n t  n o u s  
s e r v ir  d e  g u id e s ,  j e  n e  c i t e r a i  q u e  c e u x  d e  n o tr e  e s t im é  
c o n f r è r e ,  M . D u s ta m a n te ,  E l Orden publico, e t  d e  
n o tr e  b ie n  r e g r e t t é  c o n fr è r e  F r a n tz  D e s p a g n e t ,  L'Oi'dre 
ptiblic en droit international privé , d a n s  le  Journal de 
Clunel, 1 8 8 9 .

N o u s  c o n n a is s o n s  t o u s  l e s  c o n t r o v e r s e s  th é o r iq u e s  : 
l e s  C o n f é r e n c e s  a v a ie n t  à  d é c id e r  q u e l  s y s t è m e  d e v a i t  
ê tr e  a d o p té  p o u r  r e n d r e  l e s  c o n v e n t io n s  a c c e p t a b le s  
p o u r  t o u s  l e s  É t a t s  r e p r é s e n t é s .

E n  1 8 9 3  e t  e n  1 8 9 4 ,  l e s  c o m m is s io n s  c h a r g é e s  d e  
p r é p a r e r  u n  a v a n t -p r o je t  r e la t i f  a u x  sxiccessions o n t  c r u  
q u ’o n , é t a i t  p la c é  d e v a n t  c e t t e  a l t e r n a t iv e  : o u  b ie n
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d ’é n u m é r e r  d a n s  la  c o n v e n t io n  m ê m e  l e s  m a t iè r e s  
m ê m e s  q u i  s e r a ie n t  c e n s é e s  (Yordre public  e t  à  l ’é g a r d  
d e s q u e l le s  p a r  c o n s é q u e n t  la  lo i d e  c h a q u e  É ta t  s e r a i t  
e x c lu s iv e m e n t  a p p lic a b le  d a n s  c e t  É t a t  o u  b ie n  d e  
s ’e x p r im e r  d ’u n e  m a n iè r e  g é n é r a le  s a n s  s p é c i f ie r  l e s  
m a t iè r e s ,  m a is  e n  la i s s a n t  d a n s  c h a q u e  c a s  s p é c ia l  a u  
j u g e  le  s o in  d e  d é c id e r  s ’il  s ’a g i t ,  o u i  o u  n o n ,  d ’u n e  lo i  
d ’o r d r e  p u b l ic .

D a n s  d e u x  a v a n t -p r o je t s  s u r  l e s  s u c c e s s io n s  la  C o n ­
f é r e n c e  a d o p ta  d ’a b o r d  l ’u n ,  e n s u i t e  l ’a u tr e  s y s t è m e .

D a n s  la  c o n v e n t io n  d e  1 9 0 2  r e la t iv e  a u  m a r ia g e ,  
o n  a  a p p l iq u é  le  p r e m ie r  d e s  d e u x  s y s t è m e s .

D ’a p r è s  l ’a r t ic le  2  d e  c e t t e  c o n v e n t io n  la  lo i  d u  l ie u  
d e  la  c é lé b r a t io n  d u  m a r ia g e  p e u t  in t e r d ir e  l ’a p p l ic a ­
t io n  d e  la  lo i n a t io n a le  d e s  fu tu r s  é p o u x  é t r a n g e r s ,  q u i  
s e r a i t  c o n tr a ir e  a u x  d i s p o s i t io n s  d e  la  lo i  d u  lie u  d e  la  
c é lé b r a t io n  p a r  r a p p o r t  à t r o is  m a t iè r e s  s p é c ia le m e n t  
in d iq u é e s .

D ’a u tr e  p a r t ,  d ’a p r è s  l ’a r t ic le  3  d e  la  c o n v e n t io n ,  la  
lo i  d u  l ie u  d e  la  c é lé b r a t io n  p e u t  p e r m e t t r e  le  m a r ia g e  
d ’é t r a n g e r s  n o n o b s t a n t  l e s  p r o h ib it io n s  d e  l e u r  lo i  

n a t io n a le ,  lo r s q u e  c e s  p r o h ib it io n s  s o n t  s e u le m e n t  
f o n d é e s  s u r  d e s  m o t i f s  d ’o r d r e  religieux.

P a r  c e s  d i s p o s i t io n s  l ’in f lu e n c e  d e s  lo i s  d ’o r d r e  
p u b lic  s e  t r o u v e  r é g lé e  d ’u n e  m a n iè r e  lim itative. T o u t  
d o u te  e s t  e x c lu  : r ie n  —  s a u f  l ’in t e r p r é t a t io n  e n  c a s  
d e  l i t i g e  —  n ’e s t  la i s s é  à  l ’a p p r é c ia t io n  d e s  t r ib u n a u x .

A  l ’é g a r d  d e s  s u c c e s s io n s  o n  a  c r u  n e  p a s  p o u v o ir  
m a in te n ir  le  m ê m e  s y s t è m e ,  b ie n  q u ’il e û t  é t é  fo r m u lé  
d a n s  l’a v a n t -p r o je t  d e  1 8 9 4 .  L e t e r r a in  a  p a r u  tr o p  
v a s t e ,  la  d if fé r e n c e  e n t r e  l e s  d if f é r e n t s  s y s t è m e s  d ’o r d r e
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p u b lic  t r o p  g r a n d e  p o u r  q u ’o n  p û t  s ’e n t e n d r e  s u r  u n e  
d is p o s i t io n  l im i t a t iv e  d ’u n e > a p p lic a t io n  g é n é r a le .  D ’u n  
a u tr e  c ô t é ,  la  p r o p o s i t io n  d e  la i s s e r  a u  j u g e  l e  s o in  d e  

d é c id e r  c e  q u ’o n  d o it ,  d a n s  c e t t e  m a t iè r e ,  e n t e n d r e  p a r  

l ’e x p r e s s io n  d e  « lo i s  d ’o r d r e  p u b l ic  » é t a i t  j u g é e  d a n ­
g e r e u s e  c o m m e  p o u v a n t  d o n n e r  l ie u  à  d e s  s e n t e n c e s  
c o n tr a d ic to ir e s .

A lo r s  la  c o m m is s io n  r o y a le  n é e r la n d a is e  s ’e s t  
d e m a n d é  s i  r é e l l e m e n t  i l  é t a i t  n é c e s s a ir e  d e  fa ir e  u n  

c h o ix  e n tr e  le s  d e u x  s y s t è m e s ,  s ’il' n ’y  a v a it  p a s  u n  
tertium  ? —  e t  e l l e  a  c r u , e n  e f fe t ,  p o u v o ir  r e c o m m a n ­
d e r  u n  t r o i s i è m e  s y s t è m e ,  d ’a p r è s  l e q u e l  c h a q u e  É t a t  
s e r a i t  l ib r e  d ’in d iq u e r  l e s  d is p o s i t io n s  d e  s e s  p r o p r e s  

lo i s  q u ’il  j u g e r a i t  d ’o r d r e  p u b l ic ,  a in s i  q u e  c e l l e s  d e s  
lo i s  d ’u n  a u tr e  É ta t  c o n t r a c t a n t  q u i ,  p a r  d e s  m o t if s  
d ’o r d r e  p u b l ic ,  n e  p e u v e n t  p a s  ê t r e  a p p l iq u é e s  s u r  s o n  
t e r r it o ir e ,  m ê m e  q u a n d  il  s ’a g ir a it  d e  la  s u c c e s s io n  
d ’u n  r é g n ic o le  d e  c e t  a u tr e  É ta t .  S e u le m e n t ,  l ’e x e r c ic e  
d e  c e  c h o ix  p a r  c h a q u e  É t a t  s e r a i t  s u b o r d o n n é  à l ’o b l i ­
g a t io n  d e  c o m m u n iq u e r  a u x  a u t r e s  É t a t s  l e s  d i s p o s i ­
t io n s  l é g a le s  q u ’i l  a u r a it  d é s ig n é e s  à  c e t  e f fe t .

C e  s y s t è m e ,  a p r è s  u n e  d i s c u s s io n  fo r t  i n t é r e s s a n t e ,  
f u t  a d o p té  p a r  la  C o n fé r e n c e  d e  1 9 0 0  à  u n e  fo r te  

m a jo r ité .
L a  C o n fé r e n c e  d e  1 9 0 4  s e  r a l l ia  en principe  à  c e  v o t e ,  

m a is  e l l e  j u g e a  n é c e s s a i r e ,  d a n s  l e  b u t  d ’é v i t e r  d e s  
a b u s  e t  a f in  q u e  la  l ib e r t é  a c c o r d é e  à  c h a q u e  É t a t  n ’e û t  
p a s  p o u r  r é s u l t a t  d e  fa ir e  é c a r t e r  le  p r in c ip e  m ê m e  d e  
la  c o n v e n t io n ,  d ’in t r o d u ir e  u n  c e r ta in  c o n t r ô le  in t e r ­
n a t io n a l  s u r  l ’u s a g e  q u e  c h a q u e  É ta t  c o n t r a c t a n t  s e  
p r o p o s e  d e  fa ir e  d e  la  l ib e r t é  q u e  la  c o n v e n t io n  lu i  

a c c o r d e  à  c e t  é g a r d .
29



C e s y s t è m e  a  é t é  f o r m u lé  a in s i  d a n s  l ’a r t ic le  § 2  

e t  § 3. dp la  c o n v e n t io n  :

« § 2. E s t  é g a le m e n t  y é s e r v é p , daPs c h a q u e  ÉtUt> 
l ’q p p l ic a t io n  d e s  |o i s  d e  c e t  É t a t  d ’n q e  p a g u r e  im p é r a -  
t iv p  o p  p r o h ib it iv e ,  c o n c e r n a n t  l e s  m a t iè r e s  q u i  s e r o p t  

in d iq u é e s  d ’u n  c o m m u n  a c c o r d  pqy l e s  É ta ts  c o n t r a c ­
t a n t s  d a n s  u n  p r o to c o le  a d d it io n n e l ,  d e s t in é  à  ê t r e  

r a t if ié  e n  m ê m e  t e m p s  q u e  {a p r é s e n t e  c o n v e n t io n .
y § 3 .  P o p r  p r o f ite r  f ie  la  r é s e r y c  p r é v u e  d a n s  le  

p a r a g r a p h e  p r é c é d e n t ,  e p a q u e  g o u v e r n e m e n t  d o i t  

c o m m w « 61’ a M g o u v e r n e m e n t  ê e s  P a y s -B a s  l ' é n u ­
m é r a t io n  d p s  d is p o s i t io n s  d e  s e s  lo i s  q u i ,  p a r  d é r o g a ­

t io n  » P *  r è g le s  d e  la  p r é s e n t e  c o n v e n t io n ,  s e r o n t  
a p p l ic a b le s  à  t o u t e s  l e s  s u c c e s s io n s ,  m ê r p e  à  c e l l e s  çies  
r e s s o r t i s s a n t s  d e S a n t r e s  É t n ls  ç o n tr q c ta n t s .  C e t t e  
é n u m é r a t io n  p o u r r a  to u jo u r s ,  d a n s  |p s  l im i t e s  t r a c é e s  
q u x  p a r a g r a p h e s  p r é c é d e n t s ,  ê t r e  m o d if ié e  s u iv a n t  lp s  
c o n v e n a n c e s  d e  c h a q u e  g o u v e r n e m e n t ,  q u i  f e r a  é g q ip -  

m e n t  c o n n a ît r e  s a  d é t e r m in a t io n  a n  g o u v e r n e m e n t  d e s  
P a y s - B a s .  Q e g o u v e r n e m e n t  t r a n s m e t tr a  p a r  la  y o |e  
d ip lo m a t iq u e  a u x  É ta t s  c o n t r a c t a n t s  l e s  c o m m u u ic n -  
tion s, d é f i t  ü  s ’a g it  e n  in d iq u a n t  la  f ip te  à  la q u e l le  i l  l e s  
a q r a it  r e ç u e s .  »

J e  c r o is  p o u v o ir  d ir e  q u e  p o u r  l e s  m a tiè r e s , q u i  n e  
p e r m e t t e n t  p a s  d ’a p p l iq u e r  le  s y s t è m e  l im i t a t i f  d e  la  
c o n v e n t io n  r e la t iv e  a u  m a r ia g e ,  c e lu i  d e  \a  c o n v e n t io n  
<|e 19,05 s u r  l e s  s u c c e s s io n s ,  q u e  j e  v ie n s  d ’e x p o s e r ,  e s t  

t r è s  r e c o m u w p d a b le .  O n  p o u r r a  s e  p r o n o n c e r  d é f in it i ­
v e m e n t  à  c e t  é g a r d  q u a n d  o n  a u r a  y u  c o m m e n t  ç e  s y s ­
t è m e  lb ,a c t io n n e r a . A t t e n d o n s  d p n ç  l e s  r é s u l t a t s  dp  ia  

5 e C o n fé r e n c e ,‘q u i s e r a  a p p e lé e  à  p r é p a r e r  le  p r p tp c p le  
d o n t  i l  s ’a g i t .
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U n e  a u tr e  d e s  d if f ic u lt é s  d ’u n  o r d r e  g é n é r a l  à  s u r ­
m o n te r  p a r  l e s  c o d if ic a t e u r s  d u  d r o it  in t e r n a t io n a l  
p r iv é ,  c o n c e r n a n t  l e  r é g im e  d e s  immeubles , m e  s e m b le  

—  je  le  d is  e n  p a s s a n t  —  p r o v e n ir  d ’u n  p r é ju g é  d e  
j u r i s c o n s u l t e s  e t  d ’h o m m e s  d ’É ta t  c o n s e r v a t e u r s ,  
p r é ju g é  q u i  c o n s i s t e  à c o n s id é r e r  c o m m e  d ’o y d r e  
p u b lic  toutes l e s  lo i s  c o n c e r n a n t  l e s  immeubles, p a r  
c e  s e u l  m o t i f  q u e  l e s  im m e u b le s  fo n t  p a r t ie  d u  t e r r ito ir e  
d e  l ’É ta t .

O n  e n t e n d  s o u v e n t  r é p é t e r  c e t t e  p h r a s e  p a r  d e s  p e r ­
s o n n e s  q u i  n e  s e  d o n n e n t  p a s  la  p e in e  d ’e n  e x a m in e r  

la  p o r t é e .

S ’i l  e n  é t a i t  a u t r e m e n t ,  e l l e s  r e c o n n a î t r a ie n t q u ’à  p ô té  
d e s  lo i s  c o n c e r n a n t  la  p r o p r ié t é  f o n c iè r e  q u i  s e n t  
in c o n t e s t a b le m e n t  d e s t in é e s  à  p r p té g e r  u n  in t é r ê t  

s o c ia l ,  i l  y  e n  a  d ’a u t r e s  q u i  n e  t o u c h e n t  q u ’a u x  in t é ­
r ê t s  p r iv é s ,  p t q u ’e n  r e f u s a n t  d e  s o u m e t t r e  l e s  im m e u ­
b le s  s i t u é s  d a n s  u n  E ta t ,  q u a n d  i l s  f o n t  p a r t ie  d ’u n e  
universitas rerum, à  la  lo i é t r a n g è r e  q u i  r é g i t  c e t t e  
universitas, o n  d o n n e  n a i s s a n c e  à  d e s  d if f ic u lt é s  e t  à  
d e s  a n o m a l ie s  fo r t  n u is ib le s  n o n  s e u le m e n t  a u x  in t é ­
r ê t s  p r iv é s ,  m a is ,  m ê m e  à  u n  p o in t  d e  v u e  p lu s  la r g e ,  
à  l’in t é r ê t  g é n é r a l .  O n  o u b l ie  e n  m ê m e  t e m p s  q u e  | e s  
p r in c ip e s  c o n c e r n a n t  le  r e s p e c t  d e s  lo is  d ’o r d r e  p u b l ic  
g a r a n t i s s e n t  s u f f is a m m e n t  q u e  la  lex rei sitœ  s e r a  
a p p liq u é e  à  l ’im m e u b le  t o u t e s  l e s  fo is  q u e  l ’orcli’P 
p u b l i e n t  v é r i t a b le m e n t  e n  j e u .

C e u x  q u i  p r é t e n d e n t  q u e  n o u s  s u b is s o n s  la  d o m in a ­
t io n  é t r a n g è r e  e n  f a is a n t  r é g le r  la  s u c c e s s io n  d ’u n  
é tr a n g e r  p a r  s a  lo i  n a t io n a le ,  m ê m e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  
l e s  im m e u b le s  s i t u é s  d a n s  n o tr e  p a y s ,  p e u v e n t ,  j e  le
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r e c o n n a is ,  e x e r c e r  p a r  c e t  a r g u m e n t  u n e  c e r t a in e  
in f lu e n c e  s u r  l e s  m a s s e s ,  m a is  i l s  n e  f e r o n t  p a s  a d m e t ­
tr e  p a r  l e s  j u r i s c o n s u l t e s  s é r ie u x  q u e  l ’I t a l i e ,  l ’A l l e ­
m a g n e  e t  l e s  a u t r e s  É ta t s  q u i  o n t  a d o p té  l ’u n it é  d e  la  
s u c c e s s io n ,  c o n s a c r é e  à  p lu s ie u r s  r e p r is e s  p a r  d e s  
v o te s  d e  n o s  c o n f é r e n c e s ,  p o r t e n t  a t t e in t e  p a r  c e  s y s ­
t è m e  à  la  s o u v e r a in e t é  n a t io n a le  !

A c t u e l l e m e n t  l ’o p p o s i t io n  q u e  j e  v ie n s  d e  s ig n a le r  

n e  m e  s e m b le  p lu s  r e d o u ta b le .
I l e n  é t a i t  a u t r e m e n t  lo r s q u e ,  i l  y  a  e n v ir o n  u n  q u a r t  

d e  s i è c l e ,  l ’i l lu s t r e  p r o f e s s e u r  d e  l ’U n iv e r s i t é  d e  G a n d ,  
F r a n ç o is  L a u r e n t , d é f e n d i t  a v e c  c h a le u r  le  p r in c ip e  

m a in t e n a n t  a d o p té  p a r  p r e s q u e  t o u s  l e s  a u te u r s  d e  
d r o it  in t e r n a t io n a l .

L ’é lo q u e n t  e t  s a v a n t  j u r is c o n s u l t e  n ’a  p a s  v é c u  a s s e z  
lo n g te m p s  p o u r  a s s i s t e r  à  la  r é a l i s a t io n  d e  s o n  id é a l .  
D u  r e s t e ,  la  s a t is f a c t io n  q u ’i l  e n  e û t  r e s s e n t ie  n ’e û t  p a s  
é t é  c o m p lè t e ,  p u is q u ’il a u r a it  e u  la  d o u le u r  d e  v o ir  q u e  
p r é c is é m e n t  s a  p a t r ie ,  p o u r  d e s  r a is o n s  q u ’i l  n e  m ’a p ­
p a r t ie n t  p a s  d e  c r i t iq u e r  n i  d e  d is c u t e r ,  n ’a  p a s  j u s ­
q u ’à  p r é s e n t  a d h é r é  à  la  c o n v e n t io n  q u i  c o n s a c r e  le  
p r in c ip e  d e  l ’u n i t é  d e  la  s u c c e s s io n .

J e  n e  d i s s im u le  p a s  q u e  j e  r e g r e t t e  p r o f o n d é m e n t  
q u e  la  B e lg iq u e ,  a p r è s  a v o ir  s ig n é  e t  r a t if ié  l e s  c o n v e n ­
t io n s  d e  J 8 9 6  e t  d e  1 9 0 2 ,  n ’a i t  p a s  e n c o r e  p u  s e  r é s o u ­
d r e  à  a p p r o u v e r  c e l l e s  d e  1 9 0 5 , d o n t  u n e ,  r e la t iv e  a u x  
s u c c e s s io n s ,  r é d ig é e  e n  g r a n d e  p a r t ie  p a r  u n  d é lé g u é  

b e lg e  à la  C o n f é r e n c e ,  le  r a p p o r te u r  d e  la  c o m m is s io n  
ad hoc, M . V a n  C le e m p u t t e ,  s a n c t io n n e  u n  p r in c ip e ,  
d é fe n d u  d e p u is  b ie n  d e s  a n n é e s  p a r  d e s  j u r is c o n s u l t e s  
b e lg e s ,  n o t a m m e n t  p a r  n o tr e  h o n o r é  p r é s id e n t ,  M . A lb é -
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r ie  R o l'in , e t  a d o p té  pai; la  C o m m is s io n  r o y a le  p o u r  la  
r é v is io n  d u  C o d e  c iv i l  b e lg e ,  d a n s  l e  r a p p o r t  d e  M . le  
c o n s e i l l e r  à l a  C o u r  d e  C a s s a t io n  v a n  B e r c h e m .

P a r d o n n e z -m o i ,  M e s s ie u r s ,  c e t t e  p e t i t e  e x c u r s io n ,  
in s p ir é e  p a r  m o n  r e s p e c t  e t  m a  s y m p a t h ie  p o u r  l e  
n o b le  p a y s  q u i n o u s  o ffre  ic i  u n e  h o s p i t a l i t é  v iv e m e n t  
a p p r é c ié e  e t  q u e  j e  v e r r a is  a v e c  r e g r e t  s e  s é p a r e r  d e s  
a u tr e s  E t a t s  d e  l ’E u r o p e ,  s ig n a t a ir e s  d e s  c o n v e n t io n s .

U n e  a u tr e  d if f ic u lté  a v e c  la q u e l le  n o u s  a v o n s  à  lu t t e r  

p r e s q u e  c o n t in u e l l e m e n t  m e  s e m b le  b ie n  p lu s  g r a v e  

q u e  .c e l le  c o n c e r n a n t  l e s  im m e u b le s .
Q u a n d  i l  s ’a g i t  d ’a p p l iq u e r  la  lex personce, e s t - c e  la  

lo i nationale  ou  la  lo i  d u  domicile q u ’i l  f a u t  c h o is ir ?
I c i  e n c o r e  i l  n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e  d ’e n tr e r  d a n s  d e s  

d é t a i l s  t h é o r iq u e s .
V o u s  c o n n a is s e z  t o u s  l e s  a r g u m e n t s  d o n t  o n  s e  s e r t  

d e  p a r t  e t  d ’a u tr e  a in s i  q u e  l e s  r a is o n s  p o u r  l e s q u e l l e s  
p lu s ie u r s  E ta t s  p r é fè r e n t  la  lo i  d u  d o m ic i le  à  l a  lo i  

n a t io n a le  ; v o u s  s a v e z  q u e l l e s  s o n t  le s  r a is o n s  q u i  d a n s  
l e s  lo is  d e  la  p lu p a r t  d e s  E ta t s  d e l ’E u r o p e  o n t  f a i t  p r é ­
v a lo ir  la  lo i n a t io n a le .

O n c o m p r e n d  q u e  l e s  C o n fé r e n c e s  d e  L a  H a y e  n ’a ie n t  
p a s  p u  fa ir e  a u t r e m e n t  q u e  d ’a d o p te r  e n  principe  le  

s y s t è m e  d e  la  lo i  nationale , c e  q u i t o u t e f o is  n e  l e s  a  

p a s  e m p ê c h é e s  d e  d é c la r e r  a p p l ic a b le ,  e n  p lu s ie u r s  c a s ,  
la  lo i  d u  d o m ic i le  o u  d e  la  r é s id e n c e .

J e  c o m p r e n d s  q u e  p o u r  l e s  É ta t s  q u i.d a n s  le u r  l é g i s la ­
t io n  n a t io n a le  o n t  s a n c t io n n é  l e  p r in c ip e  d u  d o m ic i le ,  i l  
n ’e s t  p a s  s i  f a c i le  d ’a c c e p t e r  n o s  c o n v e n t io n s .  C’e s t  s e u ­
l e m e n t  e n  s e  r e n d a n t  c o m p te  d e  la  g r a n d e  u t i l i t é  d e
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r è g le s  u n ifo r m e s  p o u r  la  s o lu t io n  d e s  c o n f l i t s  q u ’i l s  
p e u v e n t  s e  r é s o u d r e  à  fa ir e  la  c o n c e s s io n  q u ’o n  le u r  
d e m a n d e . U n e  a u tr e  c o n s id é r a t io n  q u i  p e u t  e x e r c e r  
u n e  c e r t a in e  in f lu e n c e  s u r  le u r  d é c i s io n ,  c ’e s t  q u ’e n  
a d h é r a n t  a u x  c o n v e n t io n s  i l s  a s s u r e n t  à  le u r s  n a t io ­
n a u x  l ’a p p l ic a t io n  d e  le u r  lo i  n a t io n a le  à  l ’é t r â n g e r .  
E n fin  c e s  É ta ts  n e  d o iv e n t  p a s  o u b l ie r  q u ’e n  n ’a d h é r a n t  
pas, l ’in c e r t i t u d e  q u i  e x i s t e  a c t u e l l e m e n t  à l ’é g a r d  d e  
la  v a l id ité  d ’a c t e s  a c c o m p lis  d a n s  c e s  É ta t s  c o n f o r m é ­
m en t, à  la  lo i d u  d o m ic i le ,  q u a n d  c e s  a c t e s  d o iv e n t  ê t r e  
in v o q u é s  d e v a n t  le s  j u g e s  d ’u n  É ta t  d o n t  la  lé g i s la t io n  
l e s  s o u m e t  à  la  lo i  n a t io n a le ,  e s t  m a in t e n u e  e t  d e v ie n t  
m ê m e  e n c o r e  p lu s  d a n g e r e u s e  q u a n d  le  p r in c ip e  d e  la  

lo i  n a t io n a le  s e  t r o u v e  s a n c t io n n é  p a r  l e  d r o it  p o s i t i f  
in t e r n a t io n a l  d ’u n  g r a n d  n o m b r e  d ’a u t r e s  É ta t s .

T o u s  c e s  a r g u m e n t s  s e m b le n t  m i l i t e r  e n  fa v e u r  d e  
la  c o n c e s s io n  à fa ir e  p a r l e s  É t a t s ,  q u i  j u s q u ’à  p r é s e n t  
o n t  é t é  f id è le s  a u  p r in c ip e  d u  domicile.

t t e n d o u s  h o m m a g e  ic i  a u x  h o m m e s  d ’É t a t  s u i s s e s ,  
q u i o n t  c o m p r is  q u ’u n  in t é r ê t  s u p é r ie u r  e x ig e a i t  
l ’a d h é s io n  d e  la  C o n fé d é r a t io n  a u x  c o n v e n t io n s  d e  

L a H a y e . R e n d o n s  h o m m a g e  s u r t o u t  a u x  d e u x  h o n o ­
r a b le s  d é lé g u é s  d e  la  S u i s s e  a u x  C o n f é r e n c e s ,  n o s  é m i­
n e n t s  c o n fr è r e s  M e ili e t  R o g u in , d o n t  l ’in f lu e n c e  
p e r s o n n e l le  d o i t  a v o ir  la r g e m e n t  c o n t r ib u é  à  fa ire , 
o b te n ir  le  r é s u l t a t  d é s ir é .

On n e  p e u t  p a s  e s p é r e r  t o u t e f o is  q u e  to u s  l e s  É ta t s  
q u i o n t  a d o p té  la  lo i du domicile s e r o n t  a u s s i  s a g e s  q u e  
la  S u is s e .  11 e s t  p o s s ib le  q u e  p lu s ie u r s  d ’e n t r e  e u x  

p e r s is t e r o n t  d a n s  le u r  a t t i t u d e  p e u  c o n c i l ia n t e .  '
C e s  É ta ts  o n t  tr o u v é  d a n s  M . Z e b a l lo s ,  l ’a n c ie n
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tn lh ié ir ë  d ’é  ta  i t é p u b l iq ü é  A r g e n t in e  ( i ) ,  r é d a c t e u r  d u  
ïhilïktiri 'argentin de droit international p rivé , u ii  
ch â r h p id n  p lfeiii d e  t a le n t  e t  d ’o r ig in a l i t é .

M . Z è b à l lo s ,  d a n s  p lu s ie u r s  tr a v a u x  fo r t  r ë n ia r -  
q ü a b lé s ,  s ’e s t  é lT orcé d e  d é m o n t r e r  là  s u p é r io r i t é  d e  
la  ld i  d ü  d o m ic i l e  : i l  r é c la m e  q u ’o n  lu i  d o n n e  la  p r é fé ­
r e n c e  à u r  i ë  s y s t è m e  d e  là  lo i  n a t io n a le .  A p r è s  a v o ir  
f a i t  v a lo ir  e t i  la v e u r  d e  c e t t e  t h è s e  d e s  a r g u m e n t s  d e  
d if fé r e n te  Ü à tü r é , i l  f a i t  u n  a p p e l  n o n  s e u le m e n t  à  la  
s t a t i s t iq u e  d e  la  population  ( e h  d(J 0 5 , d ’a p r è s  u n  c a lc u l  
d é  M . Z e b a llb s ,  i è s  p a y s  a u  s y s t è m e  d u  d o m ic i le  
a v a ie n t  4 t l6 ,4 ' i7 ,d i ' l  h a b i t a n t s ,  t a n d is  q u e  ie s  p a y é  
a u  s y s t è m e  d e  là  jo i n a t io n a le  n ’e n  c o m p t a ie n t  

q u ’e n v ir o n  4 6 0  m i l l io n s ) ,  m a is  e n c o r e  u n  a p p e l  à  
la  s t a t i s t iq u e  d e  q u e lq u e s - u n s  d e s  p r ih c ip a u x  produits 
üôürriciers d e  i ’b o m m ë , p o u r  m e  s e r v ir  d e  ¡’e x p r e s s io n  
d é  i ’H o n o r à b le  j u r is c o n s u l t e  a r g e n t in .  11 n o u s  r a p p e l le  
q ü e  l e s  É t a t s - U n is ,  la  R é p u b liq u e  a r g e n t ih e  e t  l e s  
c o lo n ie s  a n g la i s e s  d e  l’O c é a n  p a c i l iq u e  s o n t  le s  p a y s  d u  
m o iid ë  q u i ,  e n s e m b le ,  é l è v e n t  l e  p iü s  d e  b é t a i l  e t  d e  
m o u t o n s  e t  c o n t r ib u e n t  a v e c  d e s  c e n t a in e s  d e  m i l l e  
a n im a u x  v iv a n t s  e t  a v e c  d e s  m i l l io n s  d e  t o n n e s  d e  
v ià n d é  f r à ic h ë  o ù  p r é p a r é e  à  là  n o u r r itu r e  d e  l ’Ë u r o p é  
é t  d ë  ld  iià V ig à tib n  u n iv e r s e l l e .  L ’a u t e u r  c o m p t e  
6 4 5  th illid H s d é  t é t é s  d e  b é t à i i  p o u r  l e s  p a y s  d e  la  lo i  
d u  d o m ic i l e ,  e t  s e u le m e n t  4 4 7  m i l l io n s  p o u r  l e s  j là ÿ s  

d ë  là  ld i  n a t id i ia le  (3 ) . * 2

(1| Depuis pou dè temps M. Zeballos est de nouveau Ministre des 
Affaires ëtrâdgëres. (Note du  Sècré td lre  g é n é r a l . )

(2) Jbullet in a rg e n t in  de Droit  h i tb rn à lion a l  p r iv é , pp. 477 et sui­
vantes.
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I l f a i t  l e s  m ê m e s  c a lc u ls  p o u r  l e s  c é r é a le s ,  l e  c o t o n ,  
l e  c h a r b o n , e t c . ,  e t  p o u r  p r o u v e r  q u e  s a  p a t r ie ,  q u i a  
a d o p té  l e  s y s t è m e  d u  domicile, n ’e s t  p a s  u n e  q u a n t it é  
n é g l ig e a b le ,  i l  n o u s  r a p p e l le  ( Bulletin , p . 4 9 1 )  q u e  « la  
» R é p u b liq u e  a r g e n t in e  a  s e s  a r s e n a u x  p r é p a r é s  p o u r  
» m e t t r e  e n  l ig n e  3 0 0 ,0 0 0  s o ld a t s  d a n s  l e  d é la i  d e  
» d e u x  m o is  a v e c  5 0 0  c a n o n s  K r u p p  à  t ir  r a p id e  e t  
» a r m é s  d u  M a u se r , m o d if ié  e n  A l le m a g n e  p a r  s e s  
» o f f ic ie r s  e t  q u e  s e s  r é s e r v e s  p e u v e n t  m e t t r e  e n  p lu s  
» 2 0 0 ,0 0 0  h o m m e s  e n  s ix  m o is .  »

L e  b u t  d e  c e s  r e n s e ig n e m e n t s  s t r a t é g iq u e s  n e  p e u t  
p a s  ê t r e  d e  n o u s  fa ir e  c r a in d r e  q u e  la  R é p u b liq u e  
a r g e n t in e  s e  p r é p a r e  à n o u s  im p o s e r  la  lo i  d u  d o m ic i le  
p a r  la  fo r c e  d e s  a r m e s .  N o u s  s o m m e s  p e r s u a d é  d e s  
in t e n t io n s  p a c if iq u e s  d u  s a v a n t  a u te u r .

M a is  n e  p la is a n t o n s  p a s . L ’a r g u m e n t a t io n  d e  l ’é m i­
n e n t  j u r is c o n s u l t e  a r g e n t in ,  fo r t  r e m a r q u a b le  s o u s  p lu ­
s ie u r s  r a p p o r ts ,  m é r i t e  t o u t e  n o tr e  a t t e n t io n .  11 e n  
r é s u l t e  q u ’o n  d o it  v iv e m e n t  d é s ir e r  q u ’il  s o i t  p o s s ib le  
d e  t r o u v e r  u n  m o y e n  d e  c o n c i l ie r  le s  d e u x  s y s t è m e s .

S in o n , q u ’a r r iv e r a - t - i l?
I l  e s t  p o s s ib le  q u ’o n  v e r r a , à  c ô t é  d e  l ’U n io n  d e s  

É ta ts  e u r o p é e n s  q u i  o n t  a d o p té  la  lo i  n a t io n a le ,  s e  fo r ­
m e r  u n e  a u tr e  U n io n  d o n t  l e s  p r in c ip a u x  m e m b r e s  
s e r o n t  l e s  É ta t s  a m é r ic a in s  o ù  la  lo i  d u  d o m ic i le  a  é t é  
a d o p t é e .

I l s e  f o r m e r a it  d o n c  d e u x  g r o u p e s  d ’É t a t s ,  d o n t  c h a ­
c u n  a d o p te r a  u n  p r in c ip e  d if f é r e n t  p a r  r a p p o r t  à  la  
lex personœ. C e s  d e u x  g r o u p e s  p o u r r a ie n t  é t a b l ir  u n e  

e n t e n t e  à l ’é g a r d  d e s  m a t iè r e s  p o u r  l e s q u e l l e s  o n  n ’a  

p a s  à  s ’o c c u p e r  tle  c e t t e  lo i ,  a in s i  q u e  d e s  m a t iè r e s
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p o u r  l e s q u e l l e s  o n  p e u t ,  c lan s u n e  c e r t a in e  m e s u r e ,  
t e n ir  c o m p t e  d e s  d e u x  s y s t è m e s .

U n  t e l  r é s u l t a t  c o n s t i t u e r a i t  d é jà  u n  p r o g r è s  c o n s i ­
d é r a b le ,  m a is  o n  n e  d e v r a it  p a s  s ’e n  c o n t e n t e r  s ’i l  ô t a i t  
p o s s ib le  d e  c o n c i l i e r  le  s y s t è m e  d e  la  lo i  n a t io n a le  a v e c  
c e lu i  d e  la  lo i  d u  d o m ic i l e .

J e  m e  s u is  s o u v e n t  d e m a n d é  s i  l ’a c q u is i t io n  d e  la  
n a t io n a l i t é  n e  p o u r r a it  ê t r e  r é g lé e  d ’u n e  t e l l e  m a n iè r e  
q u e  l e s  É ta ts  q u i  o n t  a d o p té  le  p r in c ip e  d e  la  lo i  d u  
d o m ic i le  p o u r r a ie n t ,  s a n s  fa ir e  u n  tr o p  g r a n d  s a c r if ic e ,  
l ’a b a n d o n n e r  p o u r  a d o p te r  c e lu i  d e  la  lo i  n a t io n a le .

L e s  p a r t i s a n s  d e  c e  d e r n ie r  s y s t è m e  d o iv e n t  r e c o n ­
n a îtr e  q u ’u n  d o m ic i le  é t a b l i  d a n s  u n  É ta t  p e n d a n t  d e  

lo n g u e s  a n n é e s  d o it  —  d u  m o in s  a u  p o in t  d e  v u e  d u  
d r o it  civil — ê t r e  a s s im i lé  à  la  n a t io n a l i t é .
' E h  b ie n ,  M e s s ie u r s ,  p o u r q u o i  c e t t e  v é r i t é ,  q u i m e  
s e m b le  in c o n t e s t a b le ,  n e  s e r a i t - e l l e  p a s  é r ig é e  e n  
p r in c ip e  l é g a l  e n  c e  s e n s  q u e  l e  d o m ic i le  p e r m a n e n t  
p e n d a n t  u n  c e r ta in  n o m b r e  d ’a n n é e s ,  c o n s t a t é  p a r  u n  
a c te  d e  l ’a u t o r i t é ,  f e r a it  d e  p le in  d r o it  o b t e n ir  la  
n a t io n a l i t é  a u  p o in t  d e  v u e  d u  d r o it  p r iv é , t a n d is  q u e  
c h a q u e  É ta t  r e s t e r a i t  l ib r e  d e  s u b o r d o n n e r  à  d ’a u tr e s  
c o n d it io n s  l ’a c q u is i t io n  d e  la  n a t io n a l i t é  a u  p o in t  d e  

v u e  d u  d r o i t  p u b l ic ?
M o n  b u t  n ’e s t  p a s  d e  r e c o m m a n d e r  ic i  p u r e m e n t  e t  

s im p le m e n t  l ’a d o p t io n  d ’u n  t e l  s y s t è m e  (q u i  p e n d a n t  
d e  lo n g u e s  a n n é e s  a  é t é  e n  v ig u e u r  d a n s  l e s  P a y s - B a s ) .  
J e  c r o is  c e p e n d a n t  u t i l e  d e  p o s e r  la  q u e s t io n ,  s i  u n e  
r é fo r m e  d u  d r o it  d e  n a t io n a l i t é  d a n s  le  s e n s  in d iq u é  n e  
s e r a i t  p a s  r é a l i s a b le ,  s i  e l le  n e  p r é s e n t e r a i t  p a s  e n  e l l e -  

m ê m e  d e  g r a n d s  a v a n t a g e s ,  e t  s i  e l l e  n e  s e r a i t  p a s  le



m e il le u r  r iio ÿ ën  d ’o b t e n ir  là  c o n c i l ia t io n  d u  s y s t è m e  d ë  

la  lo i n a t io n a le  a v e c  c e lu i  d e  la  lo i d u  d o m ic i le .
S i  u n e  i'éfëi'rne d a n s  le  s e n s  ih d iq ü ô  é t a i t  u n  jb u r  

m is é  à  l ’é t u d e  p d r  l ’Î r is i itd t  d é  D r o it  in t e r n a t io n a l ,  o n  
p o u r r a it  é x à m ih e r  q U e lle s  d o iv e n t  ê t r e  le s  r è g le s  à  
a d o p te r  d ’u n  c o m m u n  a c c o r d .

C d in m e  u n  a v à n t -p r o je t  d é  t e l l e s  r è g le s  j e  m e  
p e r m e ts  d e  v o u a  J n 'é së h te r  l e s  sü lV à n te s  :

1° L a n a t io n a l i t é ,  a ii p o in t  d e  v u e  d u  d r o it  c iv i l ,  
s 'a c q u ie r t  p a r  u n  d o m ic i le  d e  s ix  a n s  d a n s  le  m ê h ie  
É ta t ,  c d h s ta té  p a r  u n e  d é c la r a t io n  d e  l ’a u t o r it é  
c o m p é t e n t e  ;

2° L ’d b q u is lt io n  d e  la  n a t io n a l i t é  a ü  p o in t  d e  v u e  d u  
d r o i t  p u b lic  p e u t  ê t r e  s u b d r d o n n é e  à  d ’a u t r e s  c o n ­
d it io n s  (naturalis'âtion, e t c . )  ;

3° L ’a c q u is i t io i l  d a n s  u n  É ta t  d e  la  n a t io n a l i t é  a u  
p o in t  d e  v u e  d li d r o it  Civil f a i t  p e r d r e  là  n a t io n a l i t é  
a n t é r ie u r e ,  ¡ lia is  c e l l e - c i  r e v it  a u  m o m e n t  q t ie  le  
d o m ic i le  d a n s  l ’a u tr e  É ta t  c e s s é ,  p o u r v u  t o u t e f o i s  q u e  
la  p e r s o n n e  d o h t  i l  s 'a g i t  a i t  m a n if e s t é  s o n  d é s ir  d é  
fa ir e  r e v iv r e  b e t te  a i lc lë n n e  n a t io n a l i t é  p a r  l ’in s c r ip -  
t io l i  d e  s o n  n o m  d a n s  u ii  r e g is t r e  m a t r ic u le  o ü  p a r  

t e l l e  a u tr e  fo r r n d lltë  q lll  a u r a it  é t é  p r e s c r i t e  p a r  s a  lo i  

n a t io n a le  a n t é r ie u r e .
J e  c o m p r e n d s  fd r t b iert q u e  la  f é d l i s a t io h  d ’u n e  

r é fo r m e  d é  c e t t e  n a tu r e ,  s i  ë l l e  e s t  p o s s ib le ,  e x ig e r a  e i i  
t o u t  c a s  uri g r a n d  n o m b r e  d ’a h h é e s ,  m a is  j e  s u is  

c o n v a in c lt  q u e  s i ,  e n  a t t e n d a n t ,  p lu s ie u r s  E ta ts  
s 'a b s t ie n n e n t  d é  s ig i i e i ’ le s  c o n v e n t io n s  d e  d r o it  in te r ­
n a t io n a l  p r iv é , l e s  r è g le s  C o n te n u e s  d d tis  c e s  c o n v e n ­
t io n s  s e r v ir o n t  s o i iv ë n t  d e  b a s é  â lix  d é c i s io n s  d é s
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t r ib u n a u x  m ê m e  d a n s  c é s  É ta t s  n o n  s ig n a t a ir e s ,  t o u t e s  
l e s t b i s  q u h in e  d is p o s i t io n  e x p r e s s e  d e s  id is  d e  c e s  É ta t s  
n e  s ’ÿ  o p p o s e  p a s .

COIJH iNTKMXATiONÂi.K I»KS J'AHÎ'ltKS

2. L'Institution d'une Cour internationale 
des Parères.

(¡¿Dtikanifektioii S i ’iü k tl i i i t  <Ui b r i i i l  ititeirtiktiloiiiiii tA t M. ifc 
fiAt-oii U tn càM lii

M. l é  t fa r o h  Lesoamps c o m m ü n iq i ie  à  l ' in s t i t u t  l e  
t e x t e  d ’i in e  f é s d l i i t io r i  a d o p t é é  s u r  s â  p r o p o s it io n  p a r  
l e  C o n g r è s  in t e r n a t io n a l  d ’e x p a iis io t i  ë c o h d h iiq u ë  
m o n d ia le ,  l e  s e p t e m b r e  lilO S :

C o n s id é r a n t  q ü e ,  d a iis  l ' é t a t  a c tu ë i  d e s  t r a n s a c t io n s  
d ’o r d r e  p r iv é , s o i t  c iv i l ,  s o i t  b o m m è r c ià t ,  q iii  s ë  p r o ­
d u is e n t  d a n s  lè  m o n d e ,  d é  n o m b r e u x  l i t i g e s  S u i v i s s e n t  
q u i? p a r  le u r  c a r a c t è r e ,  d é b o r d e n t  l é s  j u r id ic t io n s  
n a t io n a le s  d e s  d iv e r s  É t a t s ;

C o n s id é r a n t  q u e  d a n s  d e  t e l s  l i t i g e s ,  lo r s q u e  l è s  É t a t s  
p r e n n e n t  f a i t  e t  c a u s e  p o u r  le u r s  n a t io n a u x ,  la  C o u r  
d ’â f b i t r a g ë  d e  L à  fclaÿë s ’o i lr e  c o m m e  u i ie  j u r id ic t io n  

g é n é r a le  f a c u lt a t iv e  o u v e r te  à  la  s o i i i t io i i  ; m a is  q i ië ,  
d à n s  l é s  c a s  f r é q u e n t s  o ù  l è  d if fé r e n d  n e  s ë  t r o u v e  p a s  
a ir is i t r a n s p o r t é  d a iis  la  s p h è r e  d e s  r e la t io n s  e n t r é  
É t à t s ,  ë n  d ’à u t f ë s  iè r r r ie s , lo r s q u e  l è s  p la id e u r s  n e  s o n t
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p a s  d e s  É ta ts  s o u v e r a in s  c o m m e  t e l s ,  i l  a r r iv e  q u e  le  
r e c o u r s  à  u n e  ju r id ic t io n  n a t io n a le  d é t e r m in é e  e s t  p a r ­
fo is  im p o s s ib le  à  i ix e r  d ’u n e  m a n iè r e  s a t i s f a i s a n t e ,  
p a r fo is  t e l l e m e n t  d é f e c t u e u x  q u ’o n  n e  p e u t  le  c o n s id é ­
r e r  c o m m e  n o r m a le m e n t  a d m is s ib le  ;

Q u ’ai n s i ,  e n  c a s  d ’a b o r d a g e  e n  p le in e  m e r  e n tr e  
n a v ir e s  d e  n a t io n a l i t é  d if f é r e n t e ,  i l  p e u t  s e  p r é s e n t e r  
d e s  c a s  o ù  a u c u n e  ju r id ic t io n  n a t io n a le  n e  p e u t  ê t r e  
in d iq u é e  c o m m e  r e s s o r t  n a tu r e l  d e  c o m p é t e n c e ;

Q u e , d ’a u tr e  p a r t , c e r t a in e s  a f fa ir e s  o n t  so u v e n t , d e  
n o s  jo u r s  u n e  t e l l e  e n v e r g u r e ,  q u e  la  j u r id ic t io n  o r g a ­
n i s é e  d a n s  u n  É ta t  d é t e r m in é  n e  p e u t  p a s  ê t r e  c o n s i ­
d é r é e  c o m m e  u n  o r g a n e  d e  j u s t i c e  c o n v e n a b le m e n t  
a p p r o p r ié  à  la  s o lu t io n  d e s  q u e s t io n s  c o n t e n t i e u s e s  
a u x q u e l le s  e l l e s  p e u v e n t  d o n n e r  l i e u  ;

C o n s id é r a n t , e n  c o n s é q u e n c e ,  q u ’à  d e  m u l t ip le s  
p o in t s  d e  v u e ,  la  d is t r ib u t io n  d e  la  j u s t i c e  d a n s  l e  
m o n d e , a u  t e m p s  p r é s e n t ,  r é c la m e  à  c e r t a in s  é g a r d s  
un  c o m p lé m e n t  d ’o r g a n is a t io n  s u r  u n  t y p e  é la r g i ;

C o n s id é r a n t  q u e  l ’in s t i t u t io n  d ’u n e  C o u r  in t e r n a ­
t io n a le  d e s  P a r è r e s ,  c o m p o s é e  d e  j u r i s c o n s u l t e s  d’u n e  
n o to r ié t é  u n iv e r s e l l e ,  p o u r r a it  r e n d r e  d a n s  c e t  o r d r e  
d ’é m in e n t s  s e r v ic e s ;

Q u e  d a n s  b ie n  d e s  c a s ,  l e  c h o ix  d e  c e t t e  C o u r  c o m m e  

ju r id ic t io n  n a t u r e l l e m e n t  c o m p é t e n t e  s e r a i t  t o u t  in d i ­
q u é  p o u r  le s  p a r t ie s  ;

Q u ’u n e  t e l l e  in s t i t u t io n ,  n ’é ta n t  p a s  im p o s é e  c o m m e  
t r ib u n a l o b l ig a t o i i e ,  n ’o f fu s q u e r a it  e n  r ie n  la  s o u v e ­
r a in e t é  d e s  E ta ts  e t  n e  p o r t e r a it  p a s  a t t e in t e  a u x  j u r i­
d ic t io n s  n a t io n a le s ,  m a is  c o n s t i t u e r a i t  e n  p r in c ip e  

p o u r  le  d r o it  p r iv é , c iv i l  o u  c o m m e r c ia l ,  u n e  g r a n d e
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jui'idiction arbitrale, organisée d’une m anière perma­
n ente, toujours ouverte au libre recours des parties et 
pouvant faire l ’objet d’une clause de com pétence pré­
férentielle en vue de litiges éventuels, ou d’un choix  
particulier en cas de litige survenu;

Considérant que la Cour des Parères, sa isie à la  
dem ande com m une des parties, pourrait d’ailleurs 
délivrer, suivant le choix des intéressés, soit des avis 
juridiques, soit de véritables sentences arbitrales;

Considérant que la com position sur un type interna­
tional d’un tel organe de justice serait de nature à 
donner à l’ordre judiciaire m ondial, pour le droit privé, 
un développem ent organique en harm onie avec le 
m ouvem ent contem porain des affaires e t avec le con­
tentieux qu’il engendre ;

Considérant que les États pourront y trouver avec le 
tem ps, un point d’appui pour le règlem ent de certaines 
questions juridiques qui sem blent réclam er le fonc­
tionnem ent d'une Cour d’appel ou d’une Cour de 
cassation internationale;

Considérant que l'organisation pratique de la Cour 
ne parait se heurter à aucun obstacle insurm ontable ;

Le Congrès estim e que l’état actuel des transactions  
dans le m onde, et des. questions contentieuses en  
m atière de droit privé, soit com m ercial, soit civil, 
réclam e l ’institution, sur un type international, d’une 
Cour perm anente des Parères à juridiction facultative  
générale, ouverte aux nom breux litiges qui ne relèvent 
pas norm alem ent d’une juridiction nationale déter­
m inée.
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Sf. L4ps(titutioq $’une académie internationale donnant; 
des consultations si^' des d^prençis internationaux 
sprait-elle recommandab^p ?

N o te  c o im m in iq u é o  à  l ’ I n s t i t u t  do D r o i t  i n te r n a tio n a l 
pax% M . v o n  D a r .

Un 18.9,8, dans la revup hebdom adaire berlinoise  
« Dip Natjop », (N° du 19, octobre) (1), j’ai proposé 
la fondation d’une açadépiie internationale qui, 
en donnant, le cas échéant, des consultations 
im pqilia les spr des. iitiges internationaux, pourrait 
rendre çies services im portants pour le m aintien de la 
paiç et serait en quelque sorte le ' compléynept de la 
Çpur interpaLonaje d’arbitrage de, La Haye.

M. Fredrik Bajer (Kopenhague), m em bre du Conseil 
ipterparlem entaire, çonformépyent à sa proposition, 
vient d’être autorisé pay le groupe danois dp l’Union  
ipipyparlen[ientaire à proposer, au nom  de cp groupe, 
gu Gppspil ipterparlem entaire, d’établir une com nps- 
sion chargée d’exam iper le projet d’une acadéipie d,p ce  
gepye. Ç.’est pourquoi jp me perm ets de revepir, en 
peu de m ots, à mon idée de 1898, d’autant plus, qu’upe 
gpprre teyribjp. entre deux puissances signataires de là 1

(1) Voir aussi ma brochure « Der Burenkrieg, die Russiiizierung 
Finnlands, die Haager Friedenskonferenz », Hannover 1900, pp. 40-51.



convention de La H aye, dont l ’une a é,tp rnérpe la  
promotrice de cette convention, n’a pu être évitée par 
l ’arbitrage on par une médiation am icale, m oyens 
recom m andés par la convention de La Ilaye pour le. 
m aintien de la paix.

Sans doute l ’établissem ent de la Cour d’arbitrage de 
La Haye e t la conclusion d’un assez grapd nombre de 
traités généraux d’arbitrage, c’est bien quelque chose, 
et l’on ne pept en nier les conséquences heureuses.

Pourtant :

I o Comme on ne connaît pas çl’avapcp lps clauses 
essen tielles d’une sentence arbitrale, les gopyepper 
m ents ne soum ettent pas à l ’arbitrage les litiges, les  
plus importai!ts, et les traités d’arbitrage, mêpiq les  
plus récents, excluent de l’arbitrage obligatoire ie§ 
questions vitales (essentielles) et celles de r^oppqqy 
national. D’ailleurs, selon la convention çle La Ilaye, 
il faut pour l’arbitrage, dans chaque cas, le  ço.nseptp- 
m ent des deux parties et m êm e pour up arbitrage prévu  
dans un traité général d’arbitrage il est nécessaire que  
les deux parties en litige soient d’accord sur la question  
de savoir si le litige rentre dans les fqrmeu du trqité 
général d’arbitrage.

2° Le tribunal d’arbitrage ne pouvant vider un  
différend que selon les principes du drqit, les questions, 
internationales dont on ne peut trouver Jq solution  
dans les principes de droit, échappent à l ’arbityage. 
C’est ainsi que les traités d’arbitrage ne s ’qppliquût$  
pas aux différends concernant les aspirqtipps natio­
nales ou com m erciales, par exem ple s ’il y  a démenibyp-.
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m ent d’un État, d’une province, ou s’il s’agit d’ouvrir 
un pays à la civilisation.

Le moyen trouvé par la convention de La Haye, à 
savoir une médiation am icale, olTerte par une puissance  
étrangère au conflit, com m e l’a déjà prouvé l’expérience  
du conflit russo-japonais, ne sera appliqué que rare­
m ent. Etant donné le respect dû au principe de non­
intervention, les gouvernem ents, malgré la recom ­
mandation insérée à la convention de La Haye, 
craignent, surtout quand il y a conflit entre deux  
puissances de prem ier rang, qu’on les soupçonne de 
vouloir favoriser par une m édiation l’une des parties 
eu litige, ou en tirer prolit.

Pour les cas qui généralem ent échappent à la 
solution de l’arbitrage, l’ém ission d’une consultation  
douée d’une autorité incontestable s ’offrirait comme 
m oyen d’une grande utilité.

Une consultation n’a pas l’effet d’une sentence  
arbitrale ; elle ne lie pas les parties. Son autorité étant 
purem ent morale, la consultation n’est respectée  
qu’autiu t qu’elle est bien m otivée ; la partie désap­
prouvant les conclusions de la consultation a toute 
liberté de les réfuter. Donc m êm e pour les différends 
les plus im portants les gouvernem ents ne m ettront pas 
tant d’hésitation à demander une consultation. Une 
partie seu le peut aussi demander une consultation, et 
môme dans ce cas, si les conclusions de la consultation  
sont justes, l’autre partie en litige ne pourra dédaigner  
l’autorité morale de la consultation. Si elle  a des argu­
m ents fondés sur des faits jusque-là inconnus à opposer 
aux conclusions de la consultation, elle  les livrera à la
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publicité, et l ’académ ie m êm e peut, dans ce  cas, sans 
nuire à son autorité, changer d’avis. Aussi une consul­
tation peut-elle être ém ise sur des questions qui ne 
rentrent pas dans le dom aine du droit positif, i. e. sur 
des questions d’intérêts.

Cependant une consultation , pour être utile au 
m aintien de la paix, ne pourrait être ém ise que par une  
haute autorité considérée partout com m e im partiale. 
Or un individu, si haut placé qu’il soit, ne jouit pas de 
cette  autorité, e t souvent m êm e la com pétence lui fait 
défaut. Par conséquent la consultation devrait être  
l’œuvre d’un conseil, toujours prêt e t réuni, mais qu’on 
pourrait com pléter, en cas de besoin, par des m em bres 
extraordinaires. Ce conseil perm anent, com posé de 
m em bres de nationalités diverses et ayant son siège  
dans un État neutre (ou dans un État qui ne sera pas 
facilem ent im pliqué dans une guerre), jouirait d’une  
indépendance com plète. 11 lui faudrait l ’argent pour 
faire prendre des renseignem ents sur place par quel­
ques-uns de ses m em bres ou par des délégués dignes 
de confiance. L’Institut de droit international, si im ­
portants que soient ses services rendus au droit des 
gen s, n’est pas à m êm e de s ’acquitter de cette m ission.

Son organisation est excellente pour la solution de 
questions purem ent scientifiques, non pour la solution  
de questions pratiques qui doit se  faire à tem ps. Le 
nom bre de ses m em bres est trop grand et un conseil 
perm anent toujours réuni et prêt à travailler lui 
m anque com plètem ent. De m êm e la Cour d’arbitrage 
de La Haye ne pourra pas ém ettre les consultations 
souhaitées. La Cour d’arbitrage n’a pas un conséil de

30
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membres toujours réunis, et c’est m êm e contraire de la 
nature d’une Cour d’arbitrage que les m em bres du tri­
bunal qui doit rendre la sentence arbitrale, soient 
désignés d’avance pour tous les litiges.

Par conséquent il faudrait une académie spéciale et 
pour sa constitution des m oyens considérables. Les 
m em bres ordinaires dem eurant au siège de l ’académ ie 
ne pourraient être fonctionnaires d’aucun Etat; donc 
il faudrait leur accorder des traitem ents suffisants et  
proportionnés en quelque sorte à une position assez 
élevée. Les membres extraordinaires, les délégués  
devraient être rém unérés pour leurs travaux et 
voyages. On aurait besoin d’un bureau, d’une biblio­
thèque et d’une m aison. Peut-être les frais seraient-ils 
de 200,000 ou de 220,000 Marks par an, repré­
sentant un capital d’à peu près 7 m illions; la m aison  
Coûterait peut-être un dem i-m illion. C’est considé­
rable, mais en comparaison du prix d’un seu l grand  
croiseur cuirassé, c’est peu de chose.

Même abstraction fait»; des litiges internationaux, 
l’académie pourrait rendre des services utiles. Parfois 
dans les Etats il y a des contestations qu’on ne peut 
pas soum ettre au jugem ent d’un tribunal com pétent, 
et s ’il y a tribunal, on a parfois des doutes sur son  
im partialité. Dans ces cas une académ ie im partiale et  
internationale pourra éclairer l’opinion publique.

Il y a une difficulté considérable à trouver les  
m oyens indispensables pour l’institution et l ’entretien  
de l’académ ie, et il sera difficile, il est vrai, de choisir, 
avec l’approbation générale et internationale, des 
tnembres jouissant de la haute autorité nécessaire
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pouf l'accom plissem ent de fleurs devoirs (4). Pourtant 
Oii peut espérer que ces difficultés ne seront pas insur­
m ontables. Il y a, je crois, p lusieurs m anières de 
parvenir au but. Je m’en rem ëts aux lum ières de la 
Com m ission dü Conseil interparlem entaire.

f

L. v. Bar .
Gottingue, 31 mars 1905.
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4. Sujets nouveaux portés h l’ordre du jour.

Séance de lundi matin, 24 septembre 1006.

Sir T h o m a s  B a r c l a y  propose à  l’Institut « la nomi- 
» nation d’une com m ission pour exam iner le projet de 
» convocation à  la seconde Conférence de La Haye 
» com m uniqué aux divers gouvernem ents par le gou- 
» vernem ent russe. »

Il ne s’agirait pas dans l’esprit de Sir Thomas Bar­
clay de prendre des décisions sur le programme, mais 
sim plem ent d’en prendre connaissance pour que 
l’Institut exam ine ce qu’il pourrait faire et ne se  
désintéresse pas de la seconde Conférence. La Com­
m ission à  désigner serait une Com mission ad hoc, 
m om entanée.

M. R e n a u l t  com bat cette  proposition. Il est difficile, 1

(1 )  p e t t è  d i f f ic u lt é  s e r a  g r a n d e  s u r to u t  p o u r  l ' in s t i t u t io n  p r im o r d ia le  î 

p lu s  tard  a v e c  la  c o o p ta t io n  o u  l'a v is  d e s  m e m b r e s  l ' é le c t io n  p r o b a b le ­

m e n t  s e  fe r a  s a n s  tr o p  d 'e m b a r r a s .
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dit-il, de se rendre com pte de quelle façon on procé­
derait à son exécution. Le programme des questions  
soum ises à la Conférence de La Haye est très vaste. 
Une com m ission aurait-elle m atériellem ent le tem ps 
de l’exam iner? Puis, après elle, l ’Institut pourrait-il 
encore dans cette session  ém ettre un avis approfondi ? 
Evidem m ent non. Dans ces conditions, m ieux vaut 
s’abstenir.

M. H o l l a n d  partage entièrem ent cette  m anière de 
voir et estim e, en outre, que l’Institut ne doit pas 
s’im m iscer dans des affaires qui ont un caractère poli­
tique : il ferait un faux pas. Laissons de côté les ques­
tions politiques pour consacrer tout notre tem ps et 
tous nos soins à celles d’ordre scientifique.

A ces considérations, M. le général d e n  B e e r  P o o r -  

t u g a e l  ajoute que l’Institut, qui n’a pas été nanti offi­
ciellem ent du programme des questions soum ises à la 
Conférence de La Haye, ne saurait m em e pas ce qu’il 
aurait à discuter.

Pour les m êm es m otifs, M. le Baron D e s c a m p s  

trouve peu réalisable la proposition de Sir Thomas 
Barclay. Ou bien la Com mission qui serait chargée 
d’exam iner le dit programme devrait faire son rapport 
avant la clôture de la présente session  : ce qui est 
im possible. Ou bien la Com m ission désignée devrait 
formuler des propositions sans les soum ettre à 
l’Institut : ce qui serait dangereux.

En présence de ces oppositions, Sir T h o m a s  B a r c l a y  

déclare retirer sa proposition, mais en  m aintenant 
que, à ses yeux, c’eût été une bonne chose que l’Institut 
exam inât le projet.
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L’A ssem blée décide ensu ite de porter à l’ordre du 
jour général de l’Institut les propositions d’études qui 
suivent :

I. Des conflits de lois relatifs aux opérations sur les  
valeurs m obilières.

La Com m ission est com posée de MM. Lyon-Caen, 
rapporteur, Renault, von Bar, Brusa et Lainé.

On décide à l’unanim ité, sur la proposition de 
M. R enault, de porter cet objet en tête de l’ordre du 
jour de la session  de Florence en 1008.

II. Des lois qui doivent régler les obligations, entre 
ressortissants d’États différents, qui découlent des 
assurances en cas d’accidents du travail. (Proposition  
du Marquis Corsi.)

La Com m ission est com posée de MM. le Marquis 
Corsi, rapporteur, Lyon-Caen, Stœrk, A lbéric Rolin, 
Sir John Macdonnell e t Meili.

III. L’A ssem blée décide ensuite de renvoyer à l’exa­
men du Conseil la proposition du Marquis d’Olivart 
d’étudier « les m oyens de faire paraître par les soins 
des m em bres de l’Institut, soit par m atières, so it par 
pays, une bibliographie com plète de notre science, 
d’accord avec l’Office international de bibliographie. »

IV. Sur la proposition de Sir T h o m a s  B a r c l a y , l’A s­
sem blée nom m e une com m ission pour exam iner les 
dispositions jprises sur l'occupation du territoire et les 
com pléter au besoin , ainsi que celles sur le régim e des 
protectorats. La Com m ission est com posée de MM. le 
Baron Descam ps, Edouard Rolin, Dupuis, Kaufmann,
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W estlake, M andelstam, Stœrk {Lord Reay, Politis, 
Nys et Barclay, rapporteur.

5. Fixation de la  prochaine session.

L’Institut fixe le lieu de la prochaine session  à 
Florence.

En ce qui concerne l’époque, Sir T h o m a s  B a r c l a y  

propose de laisser au Conseil le soin de la fixer en  1907 
ou en 1908.

L’Institqt adopte l’année 1908, [mais délègue • au 
Conseil le  soin d’arrêter la date, en  tenant com pte de 
cette dernière résolution.

6. Ordre du jour de la  prochaine session.

L’Institut parcourt successivem ent les diverses 
questions inscrites à son ordre du jour général. 
11 efface du program m e les questions term inées (titres 
au porteur, déclaration de guerre'. Il m aintient provi­
soirem ent la question du régim e juridique des aéros­
tats, qui ne parait pas avoir été com plètem ent traitée.

En ce qui concerne la réglem entation internationale 
de l'usage des m ines sous-m arines et des torpilles, 
l ’Institut nomme une com m ission de rédaction du
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projet adopté en prem ière lecture. Cette com m ission  
est com posée de MM. Kebedgy, P olitis e t Kaufmann.

En ce qui concerne l’ordre e t la préparation des 
travaux, Sir T h o m a s  B a r c l a y  exprim e le regret que 
l ’une des plus im portantes et des plus actuelles ques­
tions, celle de l’arbitrage, n ’ait pu être abordée clans 
cette session- Il se plaint des retards très grands —  
un an —  que la publication des travaux préparatoires 
relatifs à cette  question a subis. Il im porte de m o­
difier ce systèm e, de nature à décourager ceux qui 
veulent travailler. Il regrette que l’Institut perde sa 
productivité.

M. le P résident proteste en constatant que la  
présente session  tém oigne contre cette dernière asser­
tion.

M. l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  donne lecture do l’ar­
ticle 4 , § 2, du règlem ent. Quant a l’ordre de priorité 
des débats, il a été fixé par le Conseil, et du m om ent 
que la question de la neutralité était p lacée antérieure­
m ent, il était en quelque sorte fatal que la question  
de l ’arbitrage ne vînt pas en ordre utile.

Dans la m esure où il e st fautif, le Secrétaire général 
exprim e ses regrets à Sir Thom as.

—  L’Institut s’en rem et au Conseil pour la fixation 
de l’ordre du jour de la prochaine session.
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S éan ce  d e c lô tu r e  d e  la  se ss io n

Séance du 26 septembre, an matin.

M .  l e  P r é s i d e n t  constate l’im portance e t la fécondité  
des travaux accom plis à la session  de Gand. Il est par­
ticulièrem ent heureux de constater cette nouvelle  
preuve de vitalité, dans la ville qui a été le berceau de 
l’Institut. Il rem ercie les m em bres si nom breux qui 
sont accourus à Gand, de tous les points de l ’horizon. 
11 exprime la gratitude de l’Institut pour tous ceux qui 
l’ont aidé à préparer cette session.

M. B r u s a  adresse à  M. le Président l’expression de 
la reconnaissance de l ’Institut pour la m anière si 
remarquable dont il a dirigé les travaux, en m êm e  
temps que lui, sa fam ille et la cité gantoise offraient à  

l’Institut une hospitalité si cordiale e t si brillante. 
{Applaudissements. )

M . l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  rem ercie particulièrem ent 
les membres du secrétariat, sesj| collaborateurs, pour 
les services si grands et si nom breux rendus à 
l’Institut durant cette session . (Applaudissements.)

M .  l e  P r é s i d e n t  rem ercie l’Institut des tém oignages 
que lui et les siens viennent de recevoir et déclare qu’il 
se fera l’interprète de la gratitude de l’Institut auprès 
des autorités gantoises.

Il prononce la clôture de la session  de Gand en  
donnant rendez-vous à tous en 1908 à Florence. 
(Applaudissements. )
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indemnités à cause d'accidents de travail, a r t i c l e  d e  r e v u e ,  1 8 9 9 . —  

Bentzon: Le Droit maritime danois, c r i t iq u e ,  1 9 0 0 . —  Platou : Le Droit 
maritime norvégien, c r i t iq u e ,  1 9 0 3 . —  La Question des traités d'arbi­
trage, a r t i c l e  d e  r e v u e ,  1 9 0 4 . —  La Question de l'assurance contre le 
chômage, a r t i c l e  d e  r e v u e ,  1 9 0 6 .

U n  c e r t a in  n o m b r e  d 'a r t i c le s  d e  r e v u e  e t  d 'e n c y c lo p é d ie ,  e t c . ,  d e  
m o in d r e  im p o r t a n c e .
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II

N otes su r  la  c a r r iè r e  e t  le s  tra v a u x  in d iv id u e ls  

d e q u elq u es m em b res e t  a sso c ié s  de l ’I n s t i t u t

B A R  (L . VON)

PUBLICATIONS NOUVELLES
P u b lic a t io n  e n  4 9 0 6  : Gesetz und Schuld im Strafrecht. E r s t e n  B a n d  : 

Das Strafgesetz.

D U P U I S  (C harles)

PRINCIPALES PUBLICATIONS DEPUIS I90Q

La Conférence de La Haye (Annales des sciences politiques, 4 9 0 0 ) .

La 2 4 e session de VInstitut de droit international et la Question des 
câbles sous-marins en temps de guerre (Revue générale de droit inter­
national public, 4 9 0 3 ) .

Les Traités d'arbitrage permanent et le traité franço-qnglais du 
4 4  octobre 1 9 0 3  (Le Correspondant d u  2 5  o c to b r e  4 9 0 3 ) .

La Guerre russo-japonaise (La Quinzaine du  4 6  a v r i l  4 9 0 4 ) .
Le Problème d'Asie (La Quinzaine d u  1 6  m a i 1 9 0 5 ) .
Les Commissions internationales d'enquête et l'incident de ffull (Le 

Correspondant d u  1 0  a v r il  4 9 0 5 ) .
La Paix d'Extrême-Orient et les affaires marocaines (La Quinzaine 

d u  4 6  ja n v ie r  4 9 0 6 ) .
C h r o n iq u e s  in t e r n a t io n a le s  a n n u e l le s  (Annales des sciences politiques 

d e  1 9 0 0  à 1 9 0 6 ) .

F A U C H IL L E  (Paul).

PUBLICATION NOUVELLE

Le conflit de limites entre le Brésil et la Grande-Bretagne et la 
sentence arbitrale du roi d'Italie. 4 v o l .  in  8 ° , P a r is ,  P e d o n e .
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G . G R A M .

M e m b r e  d e  la  C o u r  p e r m a n e n t e  d * A r b itra g e  à  p a r t ir  d e  l ' in s t a l la t io n  d e  

la  C o u r . S u r a r b it r e  d a n s  l 'a r b it r a g e  d e s  B a u x  p e r p é t u e l s  a u  J a p o n . (L a  
H a y e , 1 9 0 5 . )

. H O L L A N D  (T h o m a s  E n k in e ) .

\(Tabl. gén.f p .  2 9 5 ;  A n n . , t .  X IV , p .  8 0 7 ; t .  X V III, p . 2 7 4 ;  t .  X IX , p .  385 ; 
t .  X X , p .  2 4 7 .)

M e m b r e  d e  la  C o m m is s io n  r o y a le  d 'e n q u ê te  s u r  « T h e  s u p p ly  o f  fo o d  

a n d  w a r  m a t e r ia l  in  t im e  o f  w a r  » (1 9 0 3 -1 9 0 5 ) .
U n  d e s  p lé n ip o t e n t ia ir e s  b r i t a n n iq u e s  à  la  C o n fé r e n c e  p o u r  la  r e v i s io n  

d e  la  c o n v e n t io n  d e  G e n è v e  ( 1 9 0 6 ) .

PUBLICATIONS
The duties of Neutrals in a maritime tvar, as illustrated by recent 

writs. D is c o u r s  f a i t  à  l ’A c a d é m ie  b r i t a n n iq u e  (1 9 0 5 ) .
The elements of jurisprudence, d ix i è m e  é d i t io n  (1 9 0 6 ) .

K E B E D G Y  (M ic h e l)

( A n n . ,  t. X IV , p . 304; t. XV, p. 333; t. X IX , p . 386.)

PUBLICATIONS NOUVELLES

La Convention de la Haye d u  1 2  ju in  1 9 0 2  (1 0 0 3 ) .

La question macédonienne (1 9 0 3 ) .

Vincident de Smyrne (1 9 0 4 ) .
Le conflit gréco-romain (1 9 0 5 -1 9 0 6 ) .
N o m b r e u x  a r t ic le s  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  (p u b lic  e t  p r iv é )  d a n s  d iv e r s  

j o u r n a u x .
A é t é  u n  d e s  q u a tr e  r a p p o r te u r s  à  la  c o n fé r o n c e  d ip lo m a t iq u e  p o u r  la  

r e v is io n  d e  la  c o n v e n t io n  d e  G e n è v e  (ju in  1 9 0 6 ).

L E U R  (E r n e s t ).

(Tabl. gén.t p. 8 0 5 ; A n n . ,  t. XV, p . 3 33 ; t .  X V III, p . 275 ; t .  X IX , p . 3 8 7 .)

A é t é  n o m m é  c o n s e i l l e r - j u r i s c o n s u l t e  à  l ’a m b a s s a d e  d e  F r a n c e  e n  
S u is s e .
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PUBLICATIONS NOUVELLES

N o t ic e s  s u r  l 'o r g a n is a t io n  p o l i t iq u e ,  a d m in is t r a t iv e  e t j u d i c i a i r e  e t 
s u r  l a  lé g is la t io n  d u  jM o n té n é g r o ,  d e  l a  N o n v è g e ,  des P a y s - B a s ,  d u  
P o r t u g a l , d e  l a  S u è d e ,  d e  l a  S u is s e , e t c . ,  clans le R é p e r t o ir e  g é n é r a l  

t lp h a b é l iq u e  d u  D r o i t  (Sirey).
D e  l a  tu t e l le  des m in e u r s  d 'a p r è s  les  p r in c ip a le s  lé g is la t io n s  d e  l ’E u ­

r o p e , étude de législation civile comparée et de droit international 
privé ; in-8°, Bruxelles et Paris, 4902.

D e s  bases lé g it im e s  des im p ô ts  e n  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  ; in-8°, Bruxelles 
et Paris, 4903.

D e  la  s i t u a t io n  j u r i d i q u e  des e n fa n ts  n a t u r e ls ,  étude de législation 
comparée ; in-8°, Bruxelles et Paris, 4905.

D es  success ions  te s ta m e n ta ir e s  d ’a p rè s  les p r i n c i p a u x  codes d e  l ’E u r o p e ,  
étude de législation comparée ; in-8°, Bruxelles et Paris, 4906.

E lé m e n t s  d e  d r o i t  c iv i l  a n g la is  ; 2e 6d., revue avec la collaboration de 
l ’auteur, considérablement augmentée et mise au courant de la légis­
lation, de la jurisprudence et clc la bibliographie par Jacques Dumas ; 
2 vol. in-8°, Paris, 4906.

E lu d e s  s u r  le  d r o i t  c i v i l  des E t a t s - U n is  d e  V A m é r iq u e  d u  N o r d  ; 4 vol. 
in-8°, Paris, 4906.

MALUQUER SALVADOR (Dr J.)

Nominations récentes :
Vice-président de l’Académie royale de Jurisprudence de Madrid.
Assesseur général d’assurances au Ministère de l’intérieur.
Membre technique de l’Institut des Réformes sociales.
Consul général de la république de Costa-Rica, à Madrid.
Membre correspondant en Espagne do 1 ’ I n s t i t u t e  o f  A c tu a r ie s  de 

Londres.
PUBLICATIONS RÉCENTES

A v is  de  l ’ A c a d é m ie  r o y a le  d e  J u r is p r u d e n c e  de  M a d r i d  s u r  l a  d o c t r in e  
de M .  le  M in is t r e  des a f fa ir e s  é t r a n g è re s  d e  l a  R é p u b l iq u e  A r g e n t in e ,  
M .  D r a g o .  (Président du Comité rapporteur de l’Académie.) Madrid, 1904.

Conférence publique à l’Académie sur les P ro b lè m e s  i n t e r n a t io n a u x  
d e  V a s s u ra n c e . Madrid, 4905.

P r o je t  d e  lo i  s u r  l a  c r é a t io n  d 'u n  I n s t i t u t  n a t i o n a l  de  p r é v o y a n c e  
p o u r  les r e t r a i t e s  o u v r iè re s . Madrid, 4906. (Régime international, ar­
ticles 22, 26, 28, 29 et 38.) En collaboration.

R é g im e  i n t e r n a t i o n a l  p o u r  le  c o n t r ô le  des so c ié tés  d ’a s s u ra n c e s -v ie .
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M A N D E L ST A M  (André)

(A n n ,,  t .  X X , p. 243 .)

C o n s e i l  e t  a d j o in t  d e  l ' a g e n t  r u s s e  p r é s  l a  C o m m is s io n  in t e r n a t io n a le  

d 'e n q u ê t e  d e  P a r is .

NOUVELLES PUBLICATIONS

1 .  Du mariage et du divorce dans les rapports internationaux, au 
point de tiu e  du droit russe. (J o u r n a l d u  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é ,  1 9 0 2 .)

2 .  D u  mariage et du divorce des Ottomans à Vétranger et des étrangers 
en Turquie. (M ê m e  jo u r n a l ,  1 9 0 3 .)

3 .  La Commission internationale d'enquête sur l'incident de la mer du 
N o r d .( R e v u e  g é n é r a le  d e  d r o i t  in t e r n a t io n a l  p u b l ic ,  a n n é e  1 9 0 5 . )

N E R IN C X  (Alfred)

N o m in a t io n s  r é c e n t e s  :

P r o f e s s e u r  o r d in a ir e  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  L o u v a in .

V ic e - p r é s id e n t  d u  C o n g r è s  u n iv e r s e l  d e s  j u r i s t e s  à  S a in t -L o u is  ( E t a t s -  

U n is )  e n  1 9 0 4 .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

Le Régime légal de l'enseignement-primaire en Angleterre. I n -8 ° .  
G a n d ,1 8 9 5 .

VAssurance officielle • contre l'incendie en Allemagne. (R e v u e  d e s  
q u e s t io n s  s c i e n t i f i q u e s . )  B r u x e l le s ,  1 8 9 9 .

Le Suffrage universel en Belgique. (R é fo r m e  s o c ia l e . )  P a r is ,  1 8 9 9 .

Le Recrutement de la Magistrature aux Etats-Unis. (R e v u e  d e  D r o it  

in t e r n a t io n a l  e t  d e  L é g i s la t io n  c o m p a r é e . )  B r u x e l le s ,  1 8 9 8 .

La Rappresentanza proporzionale nel Belgio. (N u o v a  A n t o l o g ía .)  

R o m e , 1 9 0 1 .

A public service corporation in Belgium. (A n n a ls  o f  t h e  A m e r ic a n  

A c a d e m y  o f  P o l i t i c a l  S c i e n c e . ) P h i la d e lp h ie ,  1 9 0 1 .

L'Organisation judiciaire des Etats-Unis. (O u v r a g e  c o u r o n n é  p a r  

l ' I n s t i t u t  d e  F r a n c e  . P r ix  O d ilo n  B a r r o t ,  1 9 0 4 . )  S o u s  p r e s s e .
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' OL1VÀRT (Marquis b’)

(T a b l .  g é n ., p. 320; Áñn., t. XÍV, p. 303; t. XIX, p. 387.)

Directeur-fondateur de la R e v i s t a  d e  D e r e c h o  I n t e r n a c i o n a l  y  P o l í t i c a  

e x t e r i o r  t publiée à Madrid depuis 1905.

PRINCIPALES PUBLICATIONS APRÈS 1905 .

; R e c u e i l  d e s  T r a i t é s  d e  V E s p a g n e  d e p u i s  l e  r è g n e  d ' I s a b e l l e  I I .  

.Vol. XII et XlII,(aimccs 1890-1902,' 16 mai). Madrid, 1904-1906.
T r a t a d o  d e  D e r e c h o  i n t e r n a c i o n a l  p ú b l i c o  : Quatrième édition, revue 

et amplifiée, en quatre volumes. Madrid, 1903-1904.
D e r e c h o  i n t e r n a c i o n a l  p ú b l i c o .  Cinquième édition abrégée. Madrid, 

1906.
L e  D i f f é r e n d  e n t r e  l ' E s p a g n e  e t  le s  E t a t s - U n i s  a u  s u j e t  d e  l a  Q u e s t i o n  

c u b a in e . .  Parties VI et VIII dans la l l c v u e  g é n é r a l e  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o ­
n a l .  Paris.

B i b l i o g r a p h i e  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l .  Paris. 1905. Deuxième édition 
du Catalogue d’une Bibliothèque de Droit international et Sciences 
auxiliaires, augmentée d’une table des auteurs et d’une table des 
matières. I ro et 2° parties, 1905-1906.

L a  F r o n t e r a  d e  l a  a n t i g u a  C o l o m b i a  c o n  c l  P e r ú .  Contribución al 
Estudio de la cuestión de limites entre el último y el Ecuador. Madrid, 
Sucesores do Uivadcncyru. 1906.

D e  lo s  P r i n c i p i o s  q u e  r i g e n  l a  s u c e s i ó n  t e r r i t o r i a l  e n  lo s  c a m b i o s  d e  

s o b e r a n í a  g  s u  a p l i c a c i ó n  d  l a  c u e s t i ó n  d e  l i m i t e s  e n t r e  e l  E c u a d o r  y  e l  
P e r ú .  Madrid, 1906.

R e c u e r d o s  m a r r o q u í e s  d e l  M o r o  V i z c a í n o  D o n  J o s é - M a r i a  d e  M u r g a { a )  
E l ' H a c h  M o h a m e d  e l  B a g d d d y  (1827-1876). Reimpreso con los opuntes 
de su segundo viaje y otros fragmentos publicados en 1877 por el Excmo. 
Sr. Don Ccsáreo-Ecrnúndcz Duro, y procedidos de un prólogo. Madrid, 
.1906.

UEAY (lord)

. Membre du Conseil privé, Membre étranger de l’Académie des Sciences 
morales et politiques, Président de l’Académie britannique.
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U L L M Ä N N  (von)

NOUVELLES PUBLICATIONS

1 .  Die gemeingefährlichen Verbrechen und Amtsdelikte, in  : Vergl. 
Darstellung des Deutschen und aus hündischen Straf rech ts9 U d . I X  ;

2 .  Völkerrechtsliche Stellung der MiliUvrbevollmachligten, in  : 
Deutsche Juristenzeitung, 190G , N r 1 4 .

W E I S S  (André)

M . W e is s  a  é t é  n o m m é , e n  ja n v ie r  1 8 9 7 , p r o fe s s e u r  t i t u la i r e  d e  d r o i t  
c iv i l  à  la  F a c u l t é  d e  D r o it  d e  P a r is ,  e n  r e m p la c e m e n t  d e  M . le  d o y e n  

C o lm e t  d e  S a n t e r r e .

NOUVELLES PUBLICATIONS

M W e is s  a  t e r m in é  e n  1 9 0 5  la  p u b l ic a t io n  d e  s o n  Traité théorique et 
pratique de Droit international privéy e n  5  v o lu m e s .T .  1 . La Nationalité.
T .  I I . Le Droit de l'étranger, T .  I II  e t  IV . Le Conflit des lois. T .  V .  
L'Étranger et la Justice,

I l a  é g a le m e n t  p u b l ié  e n  1 9 0 5  la  «5° é d i t io n  d e  s o n  Manuel de droit 
international privé, e t  a c h e v é  la  p u b l ic a t io n  d u  Répertoire alphabétique 
des Pandectes françaises. e n  5 9  v o lu m e s ,  d o n t  la  d ir e c t io n  lu i  e s t  c o n f ié e .

E n  1 9 0 4  : Le Conflit des lois et le Code civil, d a n s  le  Livre du centenaire 
du Code civil.

E n  1 9 0 3  : Le Droit de la Paix, c o n fé r e n c e  à  l ’É c o le  d e s  H a u t e s -É tu d e s  
s o c i a l e s .
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N o tices  n écr o lo g iq u e s

FRANTZ DESPAGNET
PAR PAUL FAUCIIILLB.

La science du D ro it in ternational v ient de perdre un de ses 
plus fervents adeptes: M . Despagnet est m o rt à Bordeaux le 
14 ju ille t  1906, à l ’àge de 49 ans, é tant né le 9  mars 1857 à 
A ire -su r-l’Adour.

F rantz Despagnet,qui appartenait à une fam ille  de magistrats, 
avait, après des études secondaires brillantes, fa it son d ro it à la 
Faculté de Bordeaux, dont i l  fu t lauréat en 1876 et en 1877. 
Reçu docteur en janvier 1881, i l  é ta it au mois de mars de la  
même année nom mé, au concours, agrégé des Facultés de d ro it 
et chargé à la  Faculté de Bordeaux du cours de D ro it in terna­
tional privé ; quelques années plus tard , en 1889, le  cours de 
D ro it in ternational public lu i é ta it encore confié. Ce sont ces 
deux m atières qu’i l  ne cessa d ’enseigner jusqu’à la  fin de sa vie. 
Professeur adjoint en 1888 , i l  devint, en 1892, titu la ire  de la  
chaire de D ro it in ternational.

Despagnet avait au plus haut degré les qualités du professeur. 
Doué d’une parole a lerte  et précise, i l  possédait une méthode 
rigoureuse qui faisait de ses cours des modèles de clarté e t d’ex­
actitude. Son autorité é ta it grande auprès des étudiants, et ceux- 
ci l ’a im aient autant qu’ils l ’appréciaient : doucement bienveillant 
pour leurs enthousiasmes irréfléchis, indulgent pour leurs 
erreurs et leurs défauts, i l  les accueillait avec une inlassable



patience, les écoutait et les d irigeait avec une paternelle solli­
citude.

Son enseignement fu t donc fécond. E t par les nombi'cux dis­
ciples qu’il a formés, qui sont aujourd’h u i répandus dans les 
carrières diplomatiques et consulaires, dans les Facultés de dro it 
et dans toutes les fonctions publiques, il a contribué dans une 
large mesure aux progrès du D ro it in ternational.

Mais Despagnet ne se contentait pas d ’instru ire  par la parole. 
Son œuvre écrite a été aussi considérable. I l  fu t un ac tif colla­
borateur des revues et des gazettes juridiques et littéra ires . La  
R e v u e  c r i t i q u e  d e  l é g i s l a t i o n  c l  d e  j u r i s p r u d e n c e , le J o u r n a l  

d u  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é e  la  R e v u e  d e  D r o i t  i n t e r n a ­

t i o n a l  p r i v é )  la  R e v u e  i n t e r n a t i o n a l e  d e  V e n s e i g n e m e n t )  les 
A n n a l e s  d e  l a  F a c u l t é  d e s  l e t t r e s  d e  B o r d e a u x )  le D r o i t )  la  
R e v u e  b le u e )  Y A l m a n a c h  d e s  j e u n e s  a m i s  d e  l a  p a ie c, la  R e v u e  

g é n é r a l e  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p u b l i c , la R e v u e  p o l i t i q u e  e t  

p a r l e m e n t a i r e  reçurent de lu i de nom breux articles, toujours  
intéressants et souvent rem arquables. C ’est au D ro it in terna­
tional privé qu’i l  consacra ses premiers travaux. De 1884 à 1889, 
i l  p u b lia it dans différents recueils : L a  t h é o r i e  d e s  s t a t u t s  d a n s  

le  C o d e  c i v i l )  L a  l é g i t i m a t i o n  e n  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é , 
L 'e x é c u t i o n  d e s  j u g e m e n t s  é t r a n g e r s  d a n s  l a  R é p u b l i q u e  

a r g e n t i n e , L 'o r d r e  p u b l i c  e n  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é )  L a  

lo i  f r a n ç a i s e  d e  1889 s u r  le  r e c r u t e m e n t  e t  s u r  l a  n a t i o n a l i t é . 
Le dro it public le re tin t ensuite pour fin ir b ientôt par l ’absorber 
com plètem ent. En 1889 il donnait à la R e v u e  i n t e r n a t i o n a l e  d e  

r e n s e i g n e m e n t  une étude rem arquée sur L 'e n s e i g n e m e n t  d u  

D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p u b l i c  e n  F r a n c e , qu’il faisait suivre l ’an- 
née suivante d’une dissertation sur L 'e n s e i g n e m e n t  d u  D r o i t  

i n t e r n a t i o n a l  p r i v é  e n  F r a n c e .  Depuis, presque chaque année 
v it sortir de sa plum e des publications nouvelles. C’étaient en 
1891 : L a  r è g l e  lo c u s  r é g i t  a c t u m  e t  l ' o r d r e  p u b l i c , L a  lo i  q u i  

f i x e  l a  n a t u r e  d e s  b ie n s  a u  2 > o in t d e  v u e  f i s c a l , L ' o j n n i o n j m b t i ­

q u e  e t  l a  g u e r r e )  L a  f o n c t i o n  s o c i a l e  d e s  F a c u l t é s  d e  d r o i t  ;

NKCliOLOÜlE —  b’KANTZ JjJiSPAGNET 4 8 1

31



en 1893: L e  cô ifh irh en td îrë  d e  id  ló i  t i i í  22  j u i l l e t  1893 s ü r  id  
n a t i o n a l i t é , Le rô le  d u  C o n se il  d 'É t a t  d a n s  la  n a t u r a l i s a t i o n  
d 'a p A s  la  lo i  d û  22 jU i l í e t  1803, L é  b lo cü ê  d u  S ià f i i ;  en 1804 : 
L e s  ô c c U p d tiô h è  d e  te r r i to ir e s  e t  le  p r o c é d é  Ûe l ' k i h i e r t a n d } 
L 'É t a t  dU  C d n g o  e t  la  n e ü t r d l i t é  b b tg e  ;  ëh i& Q S: L e s  d i f f i ­
c u lté s  i n t e r i i t i i i o n à le s  v e n a n t  d e  la  c o û s iM u tïo n  d b  c e r ta in s  
É t a t s ; en 1896: U  a l l ia n c e  fr A n é o -rU ssé  ; èri 1807: L é  c o n f l i t  
e n t r e  V I ta l i e  e t  V A b y s s in ie  ; en 1898: L è s  c o n f l i t s  d'é lo is  r e la ­
t i f s  à  la  q u a l i f i c a t i o n  d è s  r a p p o r ts  j ü r i d i q ü e s ,  (Jhô  n o u v e l l e  
d é n o m i n a t i o n  d e  ce q u 'o ù  a p p e l l e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r iv é e  
L 'u n i o n  d e  t a  R é p u b l i q u e  s u d - a f r i c a in e  e t  d e  l 'É t a t  l ib r e  
d 'O r a n g c ,  L a  q u e s t io n  d û  d é s a r r k é ih e h t  è t  là  r ió le  d u  T s a r  
N ic o lá s  I I ;  èn 1899: L é  t r a i t é  d b p a i x  e n t r e  l 'É s p d g n e  e t  les  
É ta t s - U n i s ;  L à  C o n fé r e n c e  d e  L a  i î a ÿ e  h t sks  f é s ü l i à i ë .  L e  
S a i n t - S i è g e  e t  Id  C o n fé r e n c e  d e  L à  l i à ÿ e ;  e h  190Ô: L à  
g u e r r e  s u d - a f r i c a i n e  d u  p o i n t  lie  b ü e  d u  D r o i t  i n t e r n a ­
t i o n a l  ; ën 1001 : D é m o c r a t ie  e t  d ip l o h ià t i e  d 'a p r è s  À ü d to l e  
F rd W ce , L a  q u e s t io n  f i n la n d a i s e  a u  p o i n t  d e  b u e  j u r i d i q u e  ; 
eii 1 9 0 4 : R é p u b l i q u e  f r à ü ç d i s b  e t  R é p u b l i q u e  e s p a g n o le . À  
p r o p o s  d i t  corriba t d e  C h e m u lp o  ; e ü  1 0 0 5 : L à  b ó ñ v é r i t ío ñ  
f r a n c o - i t a l i e n n e  d u  15  è b p te m b r e  1804 e t  le  G ô u v ë r h e n ib r it  d e  
la  D é fe n se  n a t i o n a le , L a  d é n o n c ia t io n  d û  C o n c o r d a i  
e t le  p r o t e c to r a t  c a th o l iq u e  d è  là  F r a n c e . Cètte activité  
scientifique, qui se tritdüisait ainsi en de nombreuses 
dissertations ddtts les recuèils {ïériodiqües, i e  suffisait pas 
cependant â F fan tz  Déspagnet. 11 vUulait laisser après liii 
des oèuvrès plus im portátiles. Sè foipfielaUt fpi’il é ta it prôfesséùr 
et qüè pUf cèla mèmè il se devait d ’ábcírtl atlx ëtùdidnts, il 
publiait eU 1886 ùü P r é c is  d e  D r o i t  in i è r U à t i o n a l  p r i v é  è t èn 
1894 un C o u rs  d é  D r o i t  i n t è r h d t l o n à l  p ü b í l c ;  dotít lit valeur 
fu t telle qü’après àvoir été coufoUnés pat* PÂcadérfiie dès scien­
ces morales et politiques ils durent être  plüsièurs fois réédités. 
Mais, ëèttè dette payée à renseigtíétnéüt, Dèspagnèt së liv ra  á 
des travaux j)lus spéciaux qüi, ëU lu i perm ettant de crèusëf
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davantage les problèmes du D ro it des gens, devaient m ettre éri 
lum ière  toutes les qualités de son intelligence. En 1896, au len­
dem ain de la conquête de Madagascar par la France, il écrivit 
m i t i s s a i  s u r  le s  q j r o ie c to r a l s  qui, récompensé égalem ent par 
r in s t itu t ,  est devenu le tra ité  classique en la  m atière. Cet ÉSSüi; 
dans la prem ière pensée de son auteur, ne devait être qü’üne 
étude de Pancien protectorat de la France sur Pilé de M ada­
gascar -, c’est à mesure qu’il avait réfléchi sur le sujet que Dcs- 
pagnet Pavait élarg i et transform é en un liv re  sur la mi-sou- 
verainelé, en line histo ire complète dé la  notion de ia protection  
et des rapports entre les Etats protecteurs, les États protèges et 
les autres puissances. E t on ne peut reg re tter l ’extension qu’i l  a 
ainsi donnée à son œuvre, car celle-ci constitue ün travail des 
plus rem arquables, oùles fines analyses du dro it se m êlent aux 
considérations les plus instructives sur la politique contem­
poraine. L ’examen approfondi que Despagnet, eu composant cet 
ouvrage, avait du faire des négociations entre les États, lu i 
avait donné le goût des choses de la diplom atie. Aussi, est-ce dé 
ce côté qu’i l  décida de d iriger désormais ses investigations. H u it  
ans après, en 1904, paraissait un li\T e  considérable, de plus de 
800 pages en caractères serrés, qui ava it pour titre : L a  d i p l o ­

m a t i e  d e  l a  t r o i s i è m e  R é p u b l i q u e  e t  le  D r o i t  d e s  g e n s .  Dans 
cet ouvrage, plein de faits et de rem arques judicieuses, é ta it 
exposée avec l ’im p a rtia lité  de P historien et appréciée dans ses 
rapports avec le D ro it in ternational la  politique extérieure de la  
France pendant un i{uart de siècle, de 1873 à 1899, séus les pré­
sidences de M ac-M ahon, Grévy, Carnot, C asim ir-P érier et F é lix  
Faure ; les problèmes internationaux les plus graves, qu’ils sé 
fussent posés en O rien t, en Egypte, a Madagascar, au Tonkin , en 
Europe, y étaient étudiés dans leurs moindres détails. Ce î i ’est 
pas uniquem ent l ’am our du dro it qui avait ici inspiré Despagiièt, 
c’é ta it encore l ’am our de la patrie  : i l  avait voulu fa ire  ithè 
œuvre de vulgarisation qui perm it aux Français de connaître'lès 
questions dé politique étrangère auxquelles leur pays est in té ­



ressé, car il com prenait que, dans une démocratie surtout, 
l’opinion publique,dont l'influence est souvent considérable, doit 
être éclairée sur la direction des affaires extérieures pour être  
bienfaisante. C 'est à des sentiments analogues qu’i l  obéissait 
quand il composa son dernier livre , paru quelques jours avant 
sa m ort : L a  R é p u b l i q u e  e t le  V a t ic a n  (4870-1906). Après y  
avoir exposé les phases diverses des relations de la France et du 
Saint-Siège sous la  troisièm e République, i l  appréciait en effet 
en ces termes l ’abrogation du Concordat par un acte unila téral 
du gouvernement français et la lo i de séparation des Églises et 
de l ’É ta t qui en a été la conséquence : <l Le Concordat est une 
entente avec le Pape qui ne peut être effacée que dans les formes 
régulières du D ro it des gens, c’est-à-dire par une dénonciation 
adressée au Saint-Siège : le Pape est un souverain ou du moins 
est tra ité  comme tel d ’après la  coutume internationale, et il faut 
procéder à son égard conform ém ent aux règles diplom atiques... 
Les patriotes dégagés de tout esprit sectaire contre l ’Église 
comme de toute soumission à son influence ne peuvent ém ettre  
qu’un vœu : c’est que notre pays a it conscience des graves 
intérêts internationaux qu’i l  a à défendre e t qu’il reprenne avec 
le Vatican, m algré la séparation de l ’Église et de l ’É ta t, les re la­
tions diplomatiques dont les pays non catholiques eux-mêmes  
savent comprendre toute l ’im portance. »

Des travaux si considérables devaient nécessairement a tt ire r  
sur Frantz Despagnet l ’a tten tion d’un corps scientifique comme 
l ’In s titu t de D ro it in ternational. Aussi celui-ci lu i avait-il con­
féré dès 1891, dans sa session de Ham bourg, le t itre  d ’associé, 
et treize ans plus ta rd , en 1904, dans sa réunion d’Edim bourg, 
il lu i décernait le t itre  de m em bre. M  Despagnet a pris part à la  
session de l ’In s titu t qui s’est tenue à Paris en 1894.

En  Despagnet i l  n ’y avait pas seulement un savant, i l  y  avait 
encore un citoyen. M algré le lourd labeur que la science lu i  
imposait, il trouva le ntoÿende s’occuper des affaires publiques. 
I l  fonda et organisa à Bordeaux l ’Association am icale universi­
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ta ire  qui, comprenant les représentants des trois ordres d'en­
seignement, devait créer entre eux une démocratique solidarité, 
et, par l'organe de cette Association, dont il fu t le président, i l  
constitua dans la  Gironde renseignem ent populaire au moyen  
d'uusystèm e de conférences faites dans les écoles. Pendant 
douze années, de 1884 à 1896, il  fit aussi partie  du Conseil 
municipal de Bordeaux, où i l  joua un rôle des plus actifs : scs 
collègues, conscients de sa valeur, lu i confièrent les fonctions 
im portantes d 'adjoint au m aire chargé du contentieux et de 
l'instruction publique.

L 'in te lligence de Despagnet é ta it grande, mais son cœur et 
son caractère étaient à la hauteur de son intelligence. Ses amis 
avaient pour lu i une affection profonde; i l  avait su se faire par­
ticu lièrem ent aim er de ses élèves et de ses collègues. D 'une rare  
modestie, i l  possédait une force d?àme peu commune. C'est au 
mois de décembre 1899 qu’il avait ressenti les premières 
atteintes du m al inexorable qui devait l'em p orter, et durant plus 
de six années il lu tta  contre la souffrance avec une énergie 
stoïcienne : les crises passées, —  et chaque année les voyait se 
renouveler plus fréquentes, —  Despagnet rem onta it dans sa 
chaire et réprenait le cours in terrom pu; i l  ne cessa complète­
m ent d'enseigner que deux mois avant sa m ort. I l  se savait con­
damné, et cependant son am énité, sa philosophie optim iste ne 
l'avaient point abandonné: i l  entendait cacher aux siens les 
souffrances terribles qu 'il endurait, dans l'espoir qu'ils auraient 
la sécurité qu’i l  n 'avait plus lu i-m êm e. I l  fu t jusqu’au bout le 
soldat du devoir : sur son l i t  de m ort, cloué par la  douleur, il 
corrigeait encore les épreuves de son dernier livre. Avec lu i un 
grand esprit a disparu, une grande et belle àmc s'est envolée, 
un noble cœur a cessé de battre  ; c’est pourquoi,au nom de tous 
ses collègues, on souvenir de tous les services qu’il a rendus au 
D ro it in ternational, en considération de tous ceux qu’il pouvait 
encore lu i rendre, l'In s t itu t de D ro it in ternational a tenu à 
adresser à Frantz Despagnet, par delà la tom be, l ’hommage de 
son inaltérable reconnaissance.
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CARLOS CALVO
PAR DON MANUKI, UE PBRALTA

parlos Calvo est né à Montevideo, le 26 février 1822. Il est 
décédé à Paris, le 3 mai 1906.

}1 fit son éducation à Buenos Ayres et y séjourna jusqu’en 
1845.

Après un voyage de deux ans en Europe, il s’établit au Brésil, 
pour ne rentrer à Buenos Ayres qu’à la chiite du célèbre dicta­
teur Bon Juan Manuel de Rosus, en 1852.

C’est à partir de cette époque mémorable que commence la 
vie publique de Calvo. D’abord vice-consul, puis consuj général 
et chargé d’affaires à Montevideo, il occupa ce poste jqsqu’en 
J858.

Pendant cette période troublée pour les États de Ja Platft, le 
jeune diplomate révéla ces aptitudes et ce tac); qui devaient ]x\\ 
ménager un brillant avenir et le classer parmi les plus illustres 
publicistes de son temps.

De 1858 à 1859 il représenta la ville de Buenos Ayrps à }a 
Chambre des députes.

M. Calvo eut à intervenir, comnne conseil, ç)ans Jes ppgociq- 
tions qui, sous la direction du général Francisco Solano Dopez, 
aboutirent à la réconciliation de Buenos Ayres avec les autres 
provinces de la République argentine.

Le Président de Ja République du Paraguay qui avait pu 
apprécier les merveilleuses conditions du diplomate, pria 
M. Calvo de se rendre en Angleterre poup le représenter dans le 
différend Constatt. Le résultat de ces négociations, hautement 
favorable, fut estimé comme un grand triomphe diplomatique 
de M. Calvo. (Les phases de cette intéressante affaire se trou­
vent dans son livre U n e p a g e  d e  D r o i t  i n t e r n a t io n a l . )  La 
sojution désirée étant obtenue, M. Calvo envoyq sa Rémission 
à M. Lopez.



PsPüiS IftfS M- Pftlve sîadonna entièrementà la publication de 
ses tr&¥&»S,

Il fif Paraître tout d’ftbprd PP® traduction de l’histoire des 
progrès d u  D ro it des g em , par Wbeaton, et publia ensuite 
T<t G oU e0ion déS Traitas de  l’A m ériqu e  la tin e  et Les A n n ales  
de la  D évolution- Dans l’introduction de cb dernier ouvrage 
M- Palvp s’élève contre les Interventions de l’Europe dans l’Amé­
rique du Sud.

¡1 publia encore y  E x a m en  des frets règles de D ro it in te r n a ­
tion a l proposés« dan s le T ra ité  de W ash in gton  (1874), Le 
M anuel du  D ro it in te rn a tio n a l, une remarquable étude sur 
L 'É m igra tion  e t la  C olon isation  (1375), Le D ic tion n a ire  d u  
D ro it in te rn a tio n a l p u b lie  e t p r iv é  (1885), Le D ic tio n n a irc -  
Hfanuçl do. la  D ip lo m a tie  (1885).

En 1886, M. Calvp publia la cinquième édition de spn D roit 
in te rn a tio n a l théorique e t pr atique..

Cet ouvrage, universellement connu, est trop souvent consulté 
arec fruit dan» tentes }e§ Chancelleries pour qu’il soit bespin 
d’en faire l’élege-

Disops toutefois que l’apparition de ce trayaij considérable 
fut saluép par les hommes d’£tat et par les internationalistes 
dp monde uptier. Le Président des Etats-Unis d’Amérique, 
M. Cleveland, en fit une juste appréciation dans son message 
de 1886, pt le général Tcben-Ki-Tong le traduisit en chinois.

Le popote §c|opis, président du tribunal arbitral de Cenôve 
dans l’affaire de |’ « Mabama P» exprima à l’éminent Argentin 
ses bien vifs remerciements pour |e très important concours 
qu’il avait apporté au Tribunal, car ce fut la manière de voir de 
palvp qpi prévalut et détermina la sentence prononcée.

Le M a n u e l d e  D r o i t  in t e r n a t io n a l  mérita aussi les lion- 
peurs de la traduction : M* Galbmdet le publia on anglais, 
y .  Eepafrangs ep grgq, et 1« Marquis d’QUyart en espagnol.

L’activjté dé l’illustre internationaliste no s’arrêtait pas à la 
publication de ses œuvres; c’est ainsi qne le gouvernement de
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son pays l’ayant chargé de l’étude de certaines questions de 
frontières, il eut à puiser dans les archives de l’Espagne, de 
l’Angleterre et de la France, d’inestimables documents pour 
étayer ses lumineuses conclusions.

En 4874, M. Calvo collabora avec MM. Rolin-Jaequemyns, 
Mancini, Blumstschli, Pierantoni, Asser et autres éminents 
jurisconsultes à la fondation de l’Institut de Droit international 
à Gand.

Le gouvernement de la République argentine estimant que 
les questions d’immigration et de colonisation sur ses vastes 
territoires devenaient d’une importance primordiale pour 
l’avenir du pays, procéda à la création en Europe d’un Commis­
sariat général d’immigration eten confia la direction à M. Calvo, 
qui occupa ce poste jusqu’en 1884, où il fut appelé, comme 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de ladite 
République, près S. M. l’Empereur d’Allemagne et des Cours de 
Vienne et de Saint-Pétersbourg.

Au cours de ces missions, en 1888, se réunit le Congrès de 
Berlin ; M. Calvo fut, à cette occasion, journellement consulté 
par ses Collègues, délégués à cette Conférence, et, par ses con­
seils éclairés sur des questions où sa haute compétence était 
incontestable, il ne contribua pas peu aux résolutions qui inter­
vinrent.

Comme suite à cette médiation toute officieuse, M. Barros 
Gomez, Ministre des Affaires étrangères du Portugal, eut à cœur 
de rendre, au Parlement, un hommage public à M. Calvo pour 
les services qu’il avait rendus à la Nation.

Il s’acquitta de diverses missions spéciales auprès du Saint- 
Siège, amenant la reprise des relations diplomatiques entre son 
pays et le Vatican.

Entretemps l’Académie des sciences morales et politiques ,àe 
Paris le nommait membre associé en 1892, l’élevant ainsi à un 
titre supérieur à celui qu’elle lui avait décerné en 1868, celui de 
membre correspondant.
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De son côté, le gouvernement français avait témoigne à 
diverses repoises à M. Calvo les marques cVune grande et sym­
pathique déférence en lui conférant, successivement, la croix 
d’Officier de laLégion d’honneur ën 1865, celle de Commandeur 
en 1886 et en 1888 la dignité de Grand Officier.

En 1899 le gouvernement argentin désigna l’éminent juriste 
pour le représenter en France, en Belgique et près le Saint- 
Siège.

L’empereur d’Allemagne avait tenu à exprimer à M. Calvo 
l’excellent souvenir qu’il conservait de lui, en le décorant de 
l’Aigle rouge de l re classe et en lui envoyant sa photographie.

Les dernières missions diplomatiques de M. Calvo ont été 
signalées par des manifestations très méritées et qui furent, 
pour ainsi dire, la couronnement de sa carrière de labeur et de 
droiture.

Le deuxième Congrès Pan-Américain réuni à Mexico vota à 
l’unanimité une adresse de respectueuse sympathie à l’éminent 
publiciste, qui avait voué sa vie à la défense de l’humanité et au 
triomphe du Droit. Un semblable tribut, posthume cette fois, à 
été voté à la mémoire de M. Calvo par le dernier de ces Con­
grès tenu récemment à Rio de Janeiro.

Au cours de sa mission en France surgit la question du Véné- 
zuéla, et il est dans le souvenir de chacun le rôle considérable 
qu’il fut appelé à jouer dans la déteiunination delà doctrine que 
le gouvernement argentin crut devoir proclamer par la voix 
de son Ministre des Affaires étrangères, M. Drago.

La thèse si habilement soutenue par la Chancellerie argen­
tine dans sa note au Cabinet de Washington ne pouvait que 
séduire le jurisconsulte qui avait combattu pendant quarante 
ans contre les interventions des puissances fortes dans les 
affaires des petites nations de l’Amérique du Sud Aussi M. Calvo 
appuya-t-il de son incontestable autorité la dépêche précitée et 
attira l’attention de quelques-uns de ses Collègues sur ce docu­
ment, qui, d’après lui, s’inspirait des bons principes du Droit,
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donnant par ce fait môme la notoriété de son patronage à une 
doctrine qui méritait l’étude des maîtres du Droit des gens.

Cette thèse de Drago, qui dénie aux puissances Je ¡recours à Ju 
force pour recouvrer les créances de leurs natjopaux, a 
soutenue au siècle dernier par Alexander Hamjlton et ^peling- 
huysen, célèbres hommes d’Etat et jurisconsultes popd-améri- 
cains, et récemment, en août 1906, dans son yetpntissant 
discours de Buenos Ayres, en réponse à M. Drago, parM. RpqJ;, 
secrétoire d’Etat actuel des Etats-Unis, qui l’a revendiquée 
comme une vieille règle de conduite du gouvernement fédéral.

Le président Roosevelt lui-mème parait être revenu à ce}.te 
doctrine, malgré ses encouragements en sens contraire donnés 
aux puissances lors du blocus du Yénézuéla, cardans son dernier 
message annuel au Congrès (3 décembre 1906) il la confirme et 
la proclame comme un principe de droit qui devrait guider 1̂  
conduite des Etats.

Cette doctrine sera sans doute déférée à la considération de la 
prochaine Conférence de La Haye, qui, avec moins d’égards 
qu’elje n’a déjà montré pour la force, se rangera à l’avis de 
jurisconsultes tels que Carlos Calvo.

L’attitude décidée de Caivo dans cette affaire n’a pas pernqis 
de le ranger parmi les partisans exclusifs des intérêts sud-, 
américains.

On a bien compris que cette attitude était dictée plutôt par 
son sens juridique que par son patriotisme, que chez lqi Ja 
notion du droit primait celle du sentiment. C*est ainsi que le 
gouvernement de la République française l’a entendu pour offrir 
au ministre de la République argentine, au commentateur (Jp 
la doctrine Drago, la missionde trancher, comme tiers arbitre, |p 
différend existant entre la France et le Vénézuéla.

M. Calvo dut décliner cet honneur. Son grand âge et sa sjiqfp 
l’empêchaient de donner à cette question toute l’attqqtjqjj 
qu’une solution équitable réclamait.

Toujours simple et modeste, toujours serviable, il ceŝ q çjg
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v}vre sanij pouvoir cesser d’être bon et utile, (ftissapt lin nom 
honoré partout et profondément regretté par l’Institut de Droit 
iptgpiuïtiional.

L e  B a r o n  L A M B E R M O N T

1819—19Q5
par Auguste Rkeîinaert.

pe §oi?qp}a-qpjnzjème qnnjyprsgijre dp la foration de 
l’Indépepdance de la èelgiqug a donné gq$ oratgprs et ap? 
publicistes l’occasion de rèmgtiFP en jijniièpp lê  sepyipps rendus 
au pays par nos pfrres.

Ajuste titre apssi, par reconnaissance et pogr l’pd »Pétition 
deg bppppgs de demain, op a rappejé la carrière des contem- 
ppjraipg (jisparqs.

be ftarpg Lambprmopt vepait dp mourir. JJne page d’honneur 
)ui fuj; consacrép çjans les Annales glpriepsgs flp la Patrie ; 
op gp pjut g reç}irp, à magnifier par r^llégorje, les actes qqi 
avaient illustré sa vie ; ce fut un poncert de pegfgts ç|e pe pouvoir 
pni|\qpp ggq sogypnir au* fêtes jubilaires $P férpancipatipp.

p’est qpe le pays était conscient de la pprte qu’il venait dp 
faire et comprenait que les honneurs et lps hpmmages rendus 
à ce grand citoyen, pendant sa vie et à sa mqrf, ne pouvaient 
suffipe ppur acquitter (a çlef̂ e de peconpaissance contractée à 
son égiqrd.

Agg- Lanjbof’rpont sg rattachait à Ja Jignég illpstre des 
patriotes dp Î83Q \ prpqqpg un ancêtre, l’un dos ripres témoins 
des débuts de la Belgique indépendante, il avait été le digne 
continuateur d’une œuvre seulement ébagchég.

On l’a constaté plus d’iipe fois, ce n’est qu’à pontre-cçeur 
que les jouissances avajept reconnu notre indépendapcp.



Pour les diplomates réunis à Londres, les intérêts particuliers  
de la Belgique ne form aient qu’un accessoire de la question; 
un vent révolutionnaire soufflait à cette époque à travers toute 
l’Europe, et il é ta it à craindre qu’en faisant dro it aux justes 
revendications des Belges, on n ’ouvrit la voie à des difficultés 
plus sérieuses encore en d’autres pays.

L ’essai de réunion de la Belgique et de la Hollande, consacré 
en 1815, avait été m alheureux et l ’expérience n ’en perm etta it 
pas le renouvellem ent, même sur d’autres bases ; l ’équilibre  
européen s’opposait, d’autre part, à toute annexion et un partage 
se serait heurté à des rivalités d’appétit.

La nécessité com m andait donc la  séparation, mais les puis­
sances form ulèrent certaines conditions, et par la  suite celles-ci 
ne furent même pas jugées suffisantes : après le traité des 
X V I I I  articles, on nous imposa celui des X X IV .

La résistance des Belges fu t longue ; elle dura jusqu’en 1839.
C ’est vers cette époque qu’entre en scène Aug. Lam berm ont. 

l i a  vingt ans. U n  sang bouillant coule dans ses veines: son 
enfance a été nourrie des récits des exploits émouvants et glo­
rieux des défenseurs de la patrie ; il a appris à connaître le 
poids de la  dom ination hollandaise; i l  sait au prix  de quels 
efforts l ’on a instauré le régim e nouveau.

Avec tous les Belges, i l  endure les souffrances, il  éprouve les 
sentiments de révolte que cause le projet de cession du L im -  
bourg et du Luxem bourg.

La fièvre du patriotism e le brûle !
l i a  term iné ses hum anités et vient d ’entam er les études de 

droit à l ’université de Louvain ; mais i l  comprend que la  paix 
dont jo u it son pays n ’est que précaire et il  voudrait se trouver 
prêt pour le jo u r du danger. Son goût d’ailleurs le porte vers 
la carrière des armes.

On se b a tta it en Espagne.
I l  part sans hésiter; l ’occasion est bonne pour y acquérir 

« des grades ou au moins des connaissances qui peut-être un
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j o u r  s e r a i e n t  c o n s a c r é e s  à  l a  d é f e n s e  d ’u n e  p a t r i e  d o n t  l ’a v e n i r  
e s t  u p  m y s t è r e .  »  C e  s o n t  s e s  p r o p r e s  p a r o l e s .

11 s e  c o n d u i t  v a i l l a m m e n t ,  d é c r o c h e  s u r  l e  c h a m p  d e  b a t a i l l e  
à  l ’ a s s a u t  d ’u n e  p l a c e  f o r t e  s a  p r e m i è r e  d i s t i n c t i o n  e t  r a p p o r t e  
d e  l a  c a m p a g n e  l ’e s t i m e  d e  t o u s  s e s  c h e f s .

R e v e n u  e n  B e l g i q u e  e n  m a i  1 8 3 9 ,  i l  t r o u v a  l e  p a y s  s o r t i  d e  
l ’é t a t  d ’ e f f e r v e s c e n c e  d a n s  l e q u e l  i l  l ’a v a i t  l a i s s é .  L e s  C h a m b r e s  
v e n a i e n t  d ' a u t o r i s e r  l e  R o i  à  t r a i t e r  a v e c  l a  H o l l a n d e  p o u r  l a  
c e s s i o n  d e s  p r o v i n c e s  c o n t e s t é e s .

L e  d é m e m b r e m e n t  d o u l o u r e u x  é t a i t  a c c o m p l i  e n  p r i n c i p e ;  
l ’ é c h a n g e  d e s  s i g n a t u r e s  a l l a i t  s u i v r e  à  b r e f  d é l a i .

U n e  è r e  d e  p a i x ,  d e  p a i x  d é f i n i t i v e  c e t t e  f o i s ,  a l l a i t  s ’o u v r i r  
p o u r  l a  B e l g i q u e .  L a m b e r m o n t  l e  c o m p r i t .  P o u r q u o i ,  d a n s  c e s  
c o n d i t i o n s ,  a u r a i t - i l  p o u r s u i v i  l a  c a r r i è r e  d e s  a r m e s  ?  I l  n ’a i m a i t  
p o i n t  l a  g u e r r e  p o u r  e l l e - m ê m e ,  m a i s  s e u l e m e n t  p o u r  l a  p a i x  
q u ’e l l e  s e r t  à  d é f e n d r e  o u  à  c o n q u é r i r .

L e  b e s o i n  d ’a c t i o n  q u i  l e  d é v o r a i t  p o u v a i t  d ’a i l l e u r s ,  à  m e r ­
v e i l l e ,  t r o u v e r  d a n s  c e t t e  p a i x  d e  n o m b r e u x  d o m a i n e s  o ù  s e  
s a t i s f a i r e .

C ’e s t  v e r s  l a  d i p l o m a t i e  q u ’a l l è r e n t  s e s  p r é f é r e n c e s .  S e s  a f f i ­
n i t é s ,  s o n  c a r a c t è r e ,  s e s  a p t i t u d e s ,  l e s  p r o t e c t e u r s  q u e  s a  b r a ­
v o u r e  a v a i e n t  s é d u i t s ,  l u i  a s s u r a i e n t  d a n s  c e t t e  c a r r i è r e  u n  
a v e n i r  b r i l l a n t .

F i l s  d e  f e r m i e r s  p r o p r i é t a i r e s  d u  B r a b a n t  w a l l o n ,  i l  a v a i t  
h é r i t é  d e  s o n  a s c e n d a n c e ,  a v e c  l e  g o û t  d u  t r a v a i l ,  l e  s e n s  d e s  
a f f a i r e s  e t  d u  p r o f i t ,  l a  f i n e s s e  e t  l a  r é s e r v e  ; m i s e s  e n  œ u v r e  p a r  
u n e  i n t e l l i g e n c e  à  l a  f o i s  v i v e  e t  p é n é t r a n t e ,  p a r  u n e  v o l o n t é  
é n e r g i q u e  e t  v o l o n t i e r s  d o m i n a t r i c e ,  c e s  p r é d i s p o s i t i o n s  é t a i e n t  
e n  q u e l q u e  s o r t e  é p u r é e s  p a r  l e  s o u f f l e  a r d e n t  e t  g é n é r e u x  d u  
p a t r i o t i s m e  e t  n e  p o u v a i e n t  m a n q u e r  d e  p r o d u i r e  l e s  r é s u l t a t s  l e s  
p l u s  h e u r e u x  d a n s  l e  d o m a i n e  d e  n o s  r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s .

U n e  s a g e s s e  v r a i m e n t  é t o n n a n t e  p o u r  u n  j e u n e  h o m m e  d e  c e t  
â g e  a b a n d o n n é  à  l u i - m ô m e  l u i  f i t  v o i r  l e s  l a c u n e s  d e  s e s  c o n ­
n a i s s a n c e s .  I l  r e p r i t  l e s  é t u d e s  q u ’ i l  a v a i t  i n t e r r o m p u e s ,  s e  f i t
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àtiàclici’à Ici légiition belge, à Madrid^ pour apprendre à con­
naître le métier, et n’éut point de peine, peu de temps après, à 
se faire agréer ait Ministère des affaires étrangères, à la Direc­
tion du commerce et des consulats. C’était on 1842.

La diplomatie, devenue, comme 611 l’a qualifiée, l’intime alliée 
du progrès commercial, offrait à cette époque, sur le terrain 
économique, un autre et vaste champ de bataille ou la Belgique 
avait encore à livrer maints engagements !

Notre émancipation politique était acquise, l’émancipation 
économique restait à réaliser. Lambèrmont allait en être un des 
principaux artisans.

Fraîchement débarrassés de la tutelle étrangère qui nous 
avait opprimes pendant des siècles, nous avions, on l’a fort bien 
dit, <( a regagner l’avance qu’avaient donnée sur nous à d’autres 
nations les efforts de plusieurs générations successives. »

Il faut le reconnaître, au point de vue des seuls intérêts 
matériels, ¡’union de la Belgique à la Hollande nous était 
extrêmement profitable : a. les Hollandais.possédaient une marine 
nombreuse, des colonies pleines d’avenir, un pavillon connu sur 
toutes les plages, des relations commerciales établies depuis des 
siècles et tout un peuple de matelots. (1)

Avec l’autonomie reconquise, ces avantages avaient disparu. 
À. défaut de colonies, réduits à nos propres forces, nous avions 
désormais à assurer l’écoulement de nos produits sur les marchés 
européens. Il fallait, à cet effet, entretenir des relations amicales 
avec les pays limitrophes et conclure avec eux des traités de 
commerce avantageux ; il fallait même, pour parer à une concur­
rence sans Gesse grandissante, s’occuper des autres parties du 
monde, organiser des consulats pour assurer la protection légale 
dès Belges à l’étranger et connaître les besoins des consom­
mateurs d’outre-mer. 1

(1) Thoiiisscn,
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Tout restait à faire dans cet ordre d’idées, à l’époque où Lam- 
bei mont entrait aux Affaires étrangères; les pouvoirs avaieut 
été absorbés par d’autres préoccupations! C’est lui-mème qui 
nous l’a dit : « La Belgique cherchait encore ses voies dans le 
domaine commercial. »

Le gouvernement sacrifia d’abord aux idées protectionnistes 
du moment ; il lit voter la loi du 21 juillet 1844 établissant un 
système de droits différentiels ; mais l’expérience ne tarda pas à 
montrer que leur complication même constituait une sérieuse 
entrave au développement du commerce et de l’industrie.

Des dérogations-furent consenties dans les traités, mais le 
principe restait debout.

Quelques années avaient suffi à Lambermont pour gravir les 
premiers échelons de l’administration. Un travail opiniâtre lui 
avait donné rapidement le maniement des affaires courantes; il y 
avait puisé une documentation sérieuse qui lui servit bientôt à 
de vastes conceptions d’ensemble.

Avec la sûreté de vues qui le caractérisait, il vit nettement le 
vice du système en vigueur et l’orientation nouvelle à donner 
à notre politique commerciale. Il élabora tout un mémoire sur 
la question, dès 1852, et voici comment il résume son pro­
gramme : « Le meilleur système commercial pour nous, c’est 
celui qui nous amènera le plus d’affaires ; c’est, en conséquence, 
le plus simple e: le plus libre. »

Mettre ce programme en œuvre fut dorénavant le but de tous 
ses efforts.

C’était assurément une tache malaisée que de faire partager 
ses vues par le gouvernement et parles gouvernements étrangers, 
que d’amener ceux-ci, par d’habiles négociations, à sacrifier, au 
profit de la Belgique, un principe dont l’application avait jusque- 
là été générale et rigoureuse ; que de revendiquer parfois cette 
application, à l’égard des clauses des traités étrangers qui nous 
étaient favorables, que de maintenir enfin et par-dessus tout
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l ’ u n i t é  d e  l a  p o l i t i q u e  n o u v e l l e ,  m a l g r é  l e s  d i v e r g e n c e s  d e  
s i t u a t i o n .

P o u r t a n t ,  i l  y  r é u s s i t !  C o m m e n c é e  e n  4 6 6 1 ,  l a  r é f o r m e  d o u a ­
n i è r e  é t a i t  a c c o m p l i e  e n  1 8 6 5 .  N o u s  a v i o n s  d e s  t r a i t é s  a v a n t a ­
g e u x  a v e c  l a  F r a n c e ,  a v e c  l ’A n g l e t e r r e ,  a v e c  l e  Z o l i v e r e i n ,  m ê m e  
a v e c  l a  H o l l a n d e  !

L a m b e r m o n t  é t a i t  d e v e n u  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  d u  D é p a r t e m e n t  
e t  d ’a u t r e s  p r o j e t s  e n c o r e  a v a i e n t  g e r m é  d a n s  s o n  e s p r i t .

U n e  s a g e  p o l i t i q u e  c o m m e r c i a l e  e x i g e a i t  q u e  T o n  t i n t  s u r t o u t  
c o m p t e  d e  l a  s i t u a t i o n  g é o g r a p h i q u e  d u  p a y s .  T r a i t  d ’ u n i o n  
e n t r e  l e  c o n t i n e n t  e t  l a  G i a n d e - B r e t a g n e ,  e n t r e  l e s  p a y s  d e  
l ’o u e s t  e t  d u  m i d i  d e  l ’E u r o p e ,  l a  B e l g i q u e  p o u v a i t  c o n s t i t u e r ,  
p o u r  l e  c o m m e r c e  d e s  n a t i o n s  v o i s i n e s ,  u n  v a s t e  e n t r e p ô t .  E l l e  
p o u v a i t ,  à  l a  c o n d i t i o n  d e  p o s s é d e r  d e s  m o y e n s  d e  t r a n s p o r t  
r a p i d e s  e t  é c o n o m i q u e s ,  a s s u m e r  l e  r ô l e  a v a n t a g e u x  d ’i n t e r m é ­
d i a i r e .  E l l e  v e n a i t  d ’é t a b l i r  l e s  p r e m i e r s  c h e m i n s  d e  f e r  d u  
c o n t i n e n t ,  m a i s  l ’ E s c a u t ,  c e t t e  a r t è r e  n a t u r e l l e  d e  l a  p r o s p é r i t é  
p u b l i q u e ,  n ’é t a i t  p o i n t  l i b r e :  d e s  p é a g e s ,  d e r n i e r  v e s t i g e  (L’u n  
p a s s é  m a l h e u r e u x ,  g r e v a i e n t  l a  n a v i g a t i o n .

U n  c o u p  d ’œ i l  r é t r o s p e c t i f  s o m m a i r e  s u r  l e s  l o n g u e s  e t  
l a b o r i e u s e s  n é g o c i a t i o n s  q u i  p r é c é d è r e n t  l ’a d o p t i o n  d u  t r a i t é  
d e  1 8 3 9 ,  s e m b l e  i c i  n é c e s s a i r e .  I l  n ’y  a v a i t  p a s  e n t r e  l à  B e l ­
g i q u e  e t  l a  H o l l a n d e  q u ’ u n  d é s a c c o r d  s u r  l e u r s  l i m i t e s  ; l e  
c o n i l i t  p o r t a i t  a u s s i  s u r  l e  p a r t a g e  d e  l a  d e t t e  d u  r o y a u m e ,  
d é s o r m a i s  d i v i s é ,  e t  s u r  l e  r é g i m e  d e  l e u r s  f l e u v e s .

S a n s  é g a r d  p o u r  u n e  s i t u a t i o n  a c q u i s e ,  G u i l l a u m e  I e r  s e  p r é ­
v a l a i t  d u  t r a i t é  d e  M u n s t e r  d e  1 6 4 8  p o u r  r é c l a m e r  l a  f e r m e t u r e  
d e  l ’ E s c a u t  !

C ’é t a i t  f o u l e r  a u x  p i e d s  l e  d é c r e t  d e  l a  C o n v e n t i o n  d u  1 6  n o ­
v e m b r e  1 7 9 2 ,  l e  t r a i t é  d e  L a  H a y e  ( 1 7  m a i  1 7 9 5 ) ,  l e  t r a i t é  d e  
T r e n t e  ( 1 8 1 5 )  e t  l e s  p r o m e s s e s  f o r m e l l e s  f a i t e s  à  n o t r e  p r e m i e r  
R o i ,  p a r  l e s  p u i s s a n c e s ,  d a n s  l e  t r a i t é  d e s  X  V I I I  a r t i c l e s  ( 1 8 3 1 ; .

L ’o n  s a i t  q u ’e n  v u e  d ’é v i t e r  u n  d é m e m b r e m e n t ,  n o s  a g e n t s
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diplomatiques à Londres avaient reçu mission de se montrer 
conciliants quant aux questions d’argent.

La Hollande se trouvait mal en fonds et l’on avait l’espoir 
que cette tactique permettrait de triompher de l’opiniâtreté du 
roi Guillaume, sur d’autres points du conflit.

Mais ce fut en vain. Nos voisins avaient gardé les sympathies 
de certaines puissances, demeurées méfiantes à notre égard, 
surtout depuis la malheureuse campagne des Dix jours en 1831 
et l’intervention française.

Nos plénipotentiaires eurent beau plaider cette cause, pour­
tant juste, que les XIY articles, d’une origine déjà peu hono­
rable, avaient perdu toute force obligatoire en 1839; tout ce 
qu’ils obtinrent de la Conférence fut que sur le fleuve rouvert 
au commerce la Hollande percevrait, par moitié, sur tout bâti­
ment venant de la mer et remontant l’Escaut, un droit de 
navigation de 1 florin 12 et sur tout bâtiment, venant de la 
Belgique et descendant l’Escaut, un droit de 0 florin 38.

Nos Chambres durent céder de crainte d’un conllit européen.
L’engagement était onéreux et il nous exposait à voir se rou­

vrir pour Anvers la période de décadence profonde qui avait 
marqué le xvmc siècle.

L’Escaut demeurait barré, barré sans compensation aucune, 
et cela au préjudice du trésor belge comme de notre amour- 
propre national.

Pour parer, dans la mesure du possible, aux inconvénients du 
nouveau régime, il avait été décidé que l’on rembourserait 
indistinctement à tout navire les péages qu’il aurait à acquitter ; 
et bientôt cette ristourne, facultative à l’origine, fut insérée dans 
nos traités,- revêtant dès lors un caractère obligatoire pour la 
Belgique. '

Avec l’essor de nos chemins de fer, avec les dérogations 
consenties peu à peu au système protectionniste, le mouve­
ment maritime d’Anvers s’accrut considérablement et les 
sommes affectées aux ristournes devinrent d’année en année

32
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plus considérables : elles s'élevaient en 1839 à 354,946 francs, 
elles allaient atteindre 2,000,000 en 1857.

L’esprit clairvoyant de Larnbermont mesura l’abîme financier 
où nous étions insensiblement menés ; il vit que cette charge 
deviendrait ruineuse le jour, et il était prochain, où la Belgique 
adopterait à l’égard des autres nations un système économique 
plus libéral.

Encore simple chef de division à cette époque, il conçut le 
projet hardi de reprendre, pour le solutionner, un problème que 
notre premier lloi, nos gouvernants et nos diplomates de 1839 
avaient du abandonner.

11 s’agissait de faire accepter au plus tôt par la Hollande 
une capitalisation de sa recette moyenne, de l’amener à ne pas 
voir le profit que son ancienne rivale allait en retirer et'd'obtenir 
des autres Etats maritimes, au nom de l’équité, qu’ils prissent 
à leur compte une partie de la charge, et môme la plus consi­
dérable.

Sept ans lui suffirent pour réaliser ce grand succès diploma­
tique. Le traité fut signé le 12 mai 1863.

On l’a dit avec raison, Larnbermont voyait loin, grand et 
juste. Les faits sont venus de façon péremptoire confirmer ses 
prévisions de 1857.

Que serait-il advenu de la Belgique, au point de vue 
économique, sans le rachat des péages de l’Escaut?

il fut consenti pour la somme de 36,278,566 francs et dans la 
répartition qui en fut faite, au prorata du pavillon, la quote-part 
de la Belgique s’est élevée à 13,328,000 francs. Or il est établi 
qu’en tenant compte de la progression du tonnage et dans 
l’iiypothèse où le régime ancien eut continué à subsister, 
le montant accumulé des sommes qui auraient été payées à la 
Hollande, depuis 1863, dépasserait 600 millions!

En présence des résultats acquis, maintenant qu’un laps de 
temps considérable donne aux événements de 1830-1839 le recul
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s u f f i s a n t  p o u r  p e r m e t t r e  u n e  a p p r é c i a t i o n  s a i n e  e t  j u s t e ,  o n  v p i t  
c o m b i e n  e s t  g r a n d e  l ’ œ u v r e  a c c o m p l i e ,

I l  f a l l a i t  u n  h o m m e  d e  l a  t r e m p e  d e  L a m b e r m o n t  p o u r  m e n e r  
à  b i e n  l e s  n é g o c i a t i o n s  q u e  n o u s  v e n o n s  d e  r a p p e l e r  e t  r e n d r e  
a i n s i  a u  p a y s  l a  l i b e r t é  d ’a c t i o n  e t  l e s  a v a n t a g e s  d o n t  i l  a v a i t  é t é  
s i  l o n g t e m p s  f r u s t r é .

L ’E s c a u ^  r e s t a  s a  p r é o c c u p a t i o n  f a v o r i t e  j u s q u ’à  l a  f i n  d e  
s e s  j o u r s .  C ’e s t  p r e s q u e  a v e c  a m o u r  q u ’ i l  s u i v a i t  l e  d é v e l o p p e ­
m e n t  d e  n o t r e  m é t r o p o l e  c o m m e r c i a l e  e t  i l  s ’a d o n n a i t  à  
l ’ e x a m e n  a p p r o f o n d i  d e  t o u t  c e  q u i  p o u v a i t  l e  f a v o r i s e r .

B i e n  d ’a u t r e s  t â c h e s  c e p e n d a n t  a b s o r b è r e n t  e n c o r e  s o n  
a c t i v i t é ;  o n  n e  p o u r r a i t  l e s  r a p p e l e r  t o u t e s ,  p u i s q u e  d u r a n t  
u n  d e m i - s i è c l e  s o n  n o m  s e  r e t r o u v e  à  t o u t e s  l e s  p a g e s  d e  n o t r e  
h i s t o i r e .

C ’e s t  a i n s i  q u ’o n  l ’a  v u  p r e n d r e  p a r t ,  e n  l e s  p r é s i d a n t  s o u v e n t ,  
a u x  n o m b r e u x  C o n g r è s  o u  C o n f é r e n c e s  q u i  s e  s o n t  r é u n i s  à  
B r u x e l l e s  e t  m o n t r a n t ,  à  p r o p o s  d e s  s u j e t s  l e s  p l u s  d i v e r s ,  l a  
m ô m e  c o m p é t e n c e .

R a p p e l o n s  p l u s  s p é c i a l e m e n t  c o m m e n t ,  l o r s  d e  l a  s o l e n n e l l e  
a s s e m b l é e  q u i ,  à  l a  d e m a n d e  d ’A l e x a n d r e  I I ,  s e  r é u n i t  à  
B r u x e l l e s  p o u r  a r r ê t e r  l e s  l o i s  e t  l e s  u s a g e s  d e  l a  g u e r r e ,  l e  
B a r o n  L a m b e r m o n t  s e  c o n s t i t u a  l e  p r o t a g o n i s t e  d e s  i n t é r ê t s  d e s  
p e t i t s  p a y s .  1 1  s e m b l a i t  q u e  l e  v i e u x  s o l d a t  s e  r é v e i l l â t  e n  l u i  
p o u r  f a i r e  c o n s a c r e r ,  a u  n o m  d u  p a t r i o t i s m e ,  l e s  d r o i t s  
s a c r é s  d e  l a  d é f e n s e  n a t i o n a l e .

L o r s q u ’e n  d ’a u t r e s  o c c a s i o n s ,  l a n i f i c a t i o n  d u  d r o i t  c o m ­
m e r c i a l  o u  d u  d r o i t  m a r i t i m e ,  l a  c o d i f i c a t i o n  d u  d r o i t  d e s  g e n s ,  
l e  r é g i m e  d e s  s u c r e s  f u r e n t  l ’o b j e t  d e  d é l i b é r a t i o n s  i n t e r n a t i o ­
n a l e s ,  i l  s e  m o n t r a  à  l a  f o i s  f i n a n c i e r  h a b i l e  e t  p r o f o n d  j u r i s ­
c o n s u l t e ,  é t o n n a n t  s e s  c o l l è g u e s  p a r  s a  f a c i l i t é  d ’a s s i m i l a t i o n ,  
p a r  s a  m é t h o d e ,  p a r  l a  c l a r t é  e t  l a  m a t u r i t é  d e  s a  p e n s é e  e t  ¡ l e s  
c h a r m a n t  e n  m ê m e  t e m p s  p a r  s a  m o d e s t i e ,  p a r  l a  d r o i t u r e  d e  
s o n  â m e  e t  l a  c o n s t a n t e  c o u r t o i s i e  d e  s e s  p r o c é d é s .

U n e  s e u l e  f o i s ,  L a m b e r m o n t  d e m a n d a  à  n ’ ê t r e  p a s  c o n s u l t é «
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c e  f u t  q u a n d  l e  g o u v e r n e m e n t  b e l g e  c r u t  d e v o i r  r o m p r e  s e s  
r e l a t i o n s  a v e c  l e  V a t i c a n .

L a  n o u v e l l e  p o l i t i q u e  c o m m e r c i a l e  p r é c o n i s é e  p a r  L a m b e r -  
m o n t  p r o d u i s a i t  l e s  p l u s  h e u r e u x  e f f e t s  : l a  p r o d u c t i o n  a v a i t  
a u g m e n t é ,  a u  p o i n t  d e  d e v e n i r  m ê m e  e x c e s s i v e  ; i l  y  a v a i t  
p l é t h o r e  d e  p o p u l a t i o n  e t  p l u s  q u e  j a m a i s  l a  n é c e s s i t é  d ’a v o i r  
d e s  d é b o u c h é s  l o i n t a i n s  s ’ i m p o s a i t  !

J u s t e m e n t  p r é o c c u p é  d e  c e t t e  s i t u a t i o n ,  L a m b e r m o n t ,  f i d è l e  
a u  p r o g r a m m e  d ’a c t i o n  d é j à  f o r m u l é  p a r  n o t r e  p r e m i e r  R o i  : 
«: E t e n d e z - v o u s  a u  d e l à  d e s  m e r s  c h a q u e  f o i s  q u e  l ’o c c a s i o n  s ’e n  
p r é s e n t e r a ,  »  i n c i t a i t  n o s  c o m p a t r i o t e s  à  f o n d e r  d e s  c o m p t o i r s  
e t  d e s  m a i s o n s  d e  c o m m e r c e  à  l ’ é t r a n g e r .  I l  s e  f a i s a i t  a d r e s s e r  
p a r  n o s  c o n s u l s  d e s  r a p p o r t s  d é t a i l l é s  s u r  l e s  c o n t r é e s  o ù  i l s  
r é s i d a i e n t  e t  e n t r e t e n a i t  l e u r  z è l e .

C e  f u t  a l o r s  q u e  l e  r o i  L é o p o l d  I I ,  l u i  a u s s i  p r o m o t e u r  d e  
l ' e x p a n s i o n  n a t i o n a l e ,  e t  t é m o i n  a t t e n t i f  d e  l a  f i è v r e  c o l o n i a l e  
d o n t  l e  v i e u x  m o n d e  é t a i t  s a i s i ,  c o n ç u t  l a  n o b l e  a m b i t i o n  d e  
c r é e r  u n  g r a n d  E t a t  a u  c œ u r  d e  l ’A f r i q u e ,  r é c e m m e n t  e x p l o r é e .

O n  c o n n a î t  l e s  é t a p e s  s u c c e s s i v e s  d e  s a  f o n d a t i o n .  L e  R o i  
t r o u v a  a u t o u r  d e  l u i  d e  p u i s s a n t s  c o l l a b o r a t e ü r s  e t  i c i  e n c o r e  
l a m b e r m o n t  f u t  a u  p r e m i e r  r a n g ,  é c a r t a n t  e t  p r é v e n a n t  l e s  
o b s t a c l e s ,  e t  p r é p a r a n t  d e  l o n g u e  m a i n  t o u s  l e s  é l é m e n t s  d u  
s u c c è s .

11 f a l l a i t  c o m p t e r  a v e c  d e s  a p p é t i t s  r i v a u x  e t  f a i r e  r e c o n ­
n a î t r e  l e s  f a i t s  a c c o m p l i s ,  m a l g r é  c e  q u ’ i l s  p o u v a i e n t  a v o i r  
d ’a b o r d  d ’ a n o r m a l  d a n s  l a  f o r m e .  O n  s a i t  c o m m e n t  L a m b e r m o n t  
y  r é u s s i t .

C e  f u t  l ’ A l l e m a g n e  q u i  e x p r i m a  l e  d é s i r  d e  v o i r  r é g l e r  
l a  q u e s t i o n  p a r  u n e  C o n f é r e n c e  i n t e r n a t i o n a l e ,  e t  l ’o n  s e  
t r o u v a  a i s é m e n t  d ’a c c o r d  p o u r  r e c h e r c h e r  d e s  s o l u t i o n s  q u i ,  
a u  d o u b l e  p o i n t  d e  v u e  é c o n o m i q u e  e t  h u m a n i t a i r e ,  s ’a p p l i ­
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q u e r a i e n t  à  t o u s  l e s  t e r r i t o i r e s  f o r m a n t  l e  b a s s i n  c o n v e n t i o n n e l  
d u  C o n g o .

L ’a s s e m b l é e  e u t  l i e u  e n  1 8 8 4 .  L ’ É t a t  d u  C o n g o  n ?y  é t a i t  p o i n t  
r e p r é s e n t é  e t  i l  n e  p o u v a i t  l ’ ê t r e  p u i s q u ’ i l  n ’é t a i t  p a s  e n c o r e  
o f f i c i e l l e m e n t  r e c o n n u ,  m a i s  L a m b e r m o n t  r e p r é s e n t a i t  l a  B e l ­
g i q u e  e t  l ’ o n  p e u t  d i r e  q u e  c ’ é t a i t  d é j à  l a  B e l g i q u e  d e  d e m a i n ,  
a v e c  s e s  v i s é e s  c o l o n i s a t r i c e s .  L e s  r e c o n n a i s s a n c e s  n é c e s s a i r e s  
f u r e n t  d ’a i l l e u r s  s u c c e s s i v e m e n t  o b t e n u e s .  E t  l e  n o u v e l  É t a t  
p u t  i n t e r v e n i r ,  a u  m ê m e  t i t r e  q u e  l e s  a u t r e s ,  a u  v o t e  d e s  
r é s o l u t i o n s  d e  l a  C o n f é r e n c e .

C e  f u t  p o u r  L a m b e r m o n t  l ' o c c a s i o n  d ’u n  v r a i  t r i o m p h e  e t  l ’o n  
v i t  s u c c e s s i v e m e n t  s e s  c o l l è g u e s  d e  l a  C o n f é r e n c e  d é f i l e r  à  l a  
t r i b u n e ,  e n  u n e  m a g n i f i q u e  t h é o r i e ,  p o u r  r e n d r e  h o m m a g e  à  
l ’i n i t i a t i v e  d u  R o i  e t  à  u n e  œ u v r e  q u ’à  l ’o r i g i n e  o n  a v a i t  c o n s i ­
d é r é e  c o m m e  u n e  u t o p i e !  L e  p r e s t i g e  d e  l a  B e l g i q u e  s ’ e n  
t r o u v a  c o n s i d é r a b l e m e n t  a c c r u  ; e l l e  v e n a i t  d e  m o n t e r  à  u n  r a n g  
q u ’ e l l e  n ’a v a i t  p o i n t  e n c o r e  o c c u p é  !

I l  n ’y  a  p o i n t  d ’i n c o n v é n i e n t  à  l e  r e c o n n a î t r e :  n o t r e  p a y s  à  
c e t t e  é p o q u e  é t a i t  m a l  j u g é .  B i s m a r c k  l ’a v a i t  q u a l i f i é  d e  «  p e t i t  
n i d  d e  d é m a g o g u e s  » .  D e p u i s  d e s  s i è c l e s  n ’é t a i t - i l  p a s  l e  b e r c e a u  
d e  f r é q u e n t e s  c o m m o t i o n s  p o p u l a i r e s  ? L a  r é v o l u t i o n  d e  1 8 1 1 0  
n e  d i f f é r a i t  d e s  a u t r e s  q u e  p a r  l e  s u c c è s  q u i  l ’ a v a i t  c o u r o n n é e ,  
e t  l o r s q u e  l e s  v i e u x  h o m m e s  d ’ É t u t  v i r e n t  l a  l i b e r t é  i n s c r i t e  
à  t o u t e s  l e s  p a g e s  d e  n o t r e  c h a r t e  f o n d a m e n t a l e ,  c o m m e n t  
n ’e u s s e n t - i l s  p a s  é t é  c o n v a i n c u s  d e  l ’ i n s u c c è s  d e  s e m b l a b l e  
t é m é r i t é  ?

I l  a p p a r t e n a i t  à  u n e  p o l i t i q u e  s a g e ,  m o d é r é e  e t  l o n g t e m p s  
v r a i m e n t  l i b é r a l e ,  d e  d é m o n t r e r  l e s  a v a n t a g e s  s a n s  n o m b r e  d e  l a  
l i b e r t é ,  e t  s u r  c e  t e r r a i n  c o m m e  s u r  d ’a u t r e s  o n  n o u s  r e n d  
a u j o u r d ’h u i  j u s t i c e  ; n o u s  a v o n s  f a i t  p r o d u i r e  t o u s  l e u r s  f r u i t s  
à  d e s  i n s t i t u t i o n s  é l a b o r é e s  a v e c  l a  p e n s é e  a r r ê t é e ,  m a i s  n o n  
c o m p r i s e  p a r  d e l à  l e s  f r o n t i è r e s ,  d e  m e t t r e  f i n  a u x  g r i e f s *  
a n t é r i e u r s  d e  n o s  p o p u l a t i o n s ,  e t  l ’ é t r a n g e r  e s t  f o r c é  d ’a d m i r e r  l e  
m e r v e i l l e u x  e s s o r  p r i s  p a r  l a  B e l g i q u e  d a n s  t o u s  l e s  d o m a i n e s .
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Lambermont a puissamment contribué à ce relèvement de 
notre pays dans l’opinion mondiale. Les traités de commerce 
qu’il avait négociés, l'affranchissement de l’Escaut, le Congrès de 
Berlin avaient attiré sul' lui l’attention de nos voisins. Bismarck 
lui-memo l’avait chaudement félicité.

Il iie fut pas moins heureux à la Conférence de Bruxelles 
en 1889. L’esclavage subsistait encore en Afrique •/ pour appro­
visionner les marchés, les Arabes du Congo faisaientd’effroyables 
razzias. De vaillants officiers belges menaient contre eux de 
rudes campagnes. Il fallait leur venir en aide.

D’autre part, l’Etat du Congo, constitué sur la base d’une 
liberté commerciale indéfinie, n’arrivait pas à équilibrer son 
budget. Sous peine de mort,il fallait lui procurer des ressources. 
De là, 1’assembléc de Bruxelles dont Lambermont a dressé le 
programme et qu’il présida avec un art consommé. On sait 
qu’elle a abouti à un règlement également satisfaisant pour 
l’Etat Indépendant, pour les populations aborigènes préservées 
du fléau do l’alcool, et pour la paix de l’Afrique.

Fonctionnaire d’un petit pays, Lambermont parvint ainsi peu 
à peu à se faire une place européenne, et parmi les diplomates 
des grandes nations, aucun ne jouit, à un plus haut degré, de 
l’autorité personnelle, de l’estime et de l’alléctucuse considéra­
tion de tous.

C’est à la Belgique surtout que cette grande situation a été 
utile !

Chose rare chez un diplomate, il sut écarter de lui les défiances 
et les craintes ; son impartialité était connue et les gouverne­
ments étrangers vinrent à lui, tantôt pour faire appel à ses 
conseils ou pour initier leurs mandataires au jeu de nos institu­
tions, tantôt pour le choisir comme arbitre dans les conflits qui 
les divisaient :

L’Angleterre et l’Allemagne recoururent à sa médiation en 
1889 pour le règlement d’un litige territorial (affermage des 
douanes d’administration de file de Lamu); la France et l’An­



NÉCROLOGIE L E  BARON LAMBERMONT 5 0 3

g l e t e r r e  e n i  1 9 0 2  p o u r  l e  r è g l e m e n t  d e  d o m m a g e s  e t  i n t é ­
r ê t s .  ( A f f a i r e  d u  s e r g e n t  M a l a m i n e . )

D a n s  l e s  d o m a i n e s  s i  v a r i é s  o ù  l ’ i l l u s t r e  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  d u  
M i n i s t è r e  d e s  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  m a n i f e s t a  s o n  a c t i v i t é ,  i l  f i t  
t o u j o u r s  p r e u v e  d ’ u n e  c o m p é t e n c e  c o n s o m m é e  : p o i n t  t h é o r i ­
c i e n  d u  t o u t ,  i l  a v a i t  a c q u i s ,  d a n s  l ’e x p é d i t i o n  j o u r n a l i è r e  d e s  
a f f a i r e s  d u  d é p a r t e m e n t  e t  d a n s  l e s  m i s s i o n s  q u i  l u i  f u r e n t  c o n ­
f i é e s  t a n t  à  l ’é t r a n g e r  q u ’a u  d e d a n s ,  u n e  c o n n a i s s a n c e  s o l i d e  d e s  
c h o s e s ,  d e s  h o m m e s  e t  d e  l a  p o l i t i q u e .

U n  t r a i t  d e  s a  j e u n e s s e  n o u s  d o n n e  l a  c a r a c t é r i s t i q u e  d e  s a  v i e  
t o u t  e n t i è r e :  L e s  l e t t r e s  q u i  n o u s  s o n t  r e s t é e s  d e  l u i  n o u s  
a p p r e n n e n t  q u e  s ’ i l  p a r t i t  c o m m e  v o l o n t a i r e  p o u r  l ’ E s p a g n e ,  
c ’e s t  p a r c e  q u ’ i l  v o u l u t  «  c o m m e n c e r  s a  c a r r i è r e  m i l i t a i r e  p a r l a  
p r a t i q u e  m ê m e  d e  l ' a r t .  »  C ’e s t  é g a l e m e n t  p a r  l a  p r a t i q u e  d e  
l ’a r t  q u ’ i l  d e v i n t  u n  d i p l o m a t e  s a g a c e .

T é m o i n  d e s  e f f o r t s  g é n é r e u x  e t  p e r s é v é r a n t s  q u ’ i l  a v a i t  t e n t é s ,  
d e s  r é s u l t a t s  q u ’ i l  a v a i t  o b t e n u s  d a n s  l e  d o m a i n e  d u  d r o i t  d e s  
g e n s ,  l ’ I n s t i t u t  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  l u i  c o n f é r a  e u  1 8 9 2 ,  d a n s  
s a  s e s s i o n  d e  B r u x e l l e s ,  l e  t i t r e  d e  m e m b r e  d ’ h o n n e u r  d e  s o n  
a s s o c i a t i o n .

F a i t  d i g n e  d e  r e m a r q u e ,  c ’e s t  d a n s  l a  c a r r i è r e  a d m i n i s t r a t i v e  
q u e  L a m b e r m o n t  s u t  j o u e r  l e  r ô l e  é m i n e n t  q u e  n o u s  v e n o n s  
d e  r a p p o r t e r .  O n  l ’a  d i t  a v a n t  n o u s :  «  D e  t o u s  l e s  c h e m i n s  
q u i  m è n e n t  à  l a  c é l é b r i t é ,  l a  v o i e  a d m i n i s t r a t i v e  e s t  c e r t e s  l i n  
d e s  p l u s  l o n g s  e t  d e s  m o i n s  s u r s  ; »  i l  f a u t  a u  f o n c t i o n n a i r e  
u n e  i n t e l l i g e n c e  d ’é l i t e , u n e  s o m m e  «‘n o r m e  d e  t r a v a i l  a c c o m p l i  e t  
d é  s e r v i c e s  r e n d u s ,  p o u r  q u e  s a  p e r s o n n a l i t é  p r e n n e  q u e l q u e  
r e l i e f .

E n  m a i n t e s  o c c a s i o n s ,  s o i t  c o m m e  m e m b r e  d u  g o u v e r n e m e n t ,  
s o i t  e n  q u a l i t é  d ’a n c i e n  e t  f i d è l e  a m i ,  j ’a i  e u  l ’o c c a s i o n  d e  d i r e  
t o u t  l e  b i e n  q u e  j e  p e n s a i s ,  a v e c  l a  B e l g i q u e  e n t i è r e ,  d u  B a r o n  
L a m b e r m o n t .

C e  m ’e s t  u n e  d o u c e  j o i e  d e  l u i  r e n d r e  i c i  u n  n o u v e l  l i o m m a g o  
e t j d e  l u i  d i r e  e n c o r e  u n e  f o i s ,  a u  n o m  d u  p a y s  : M e r c i .
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Eclatante affirmation de ses nombreux services, nos Rois, nos 
gouvernements successifs, les pays étrangers ont épuisé pour lui 
toutes les distinctions dont ils pouvaient disposer !

Sa personne était peu connue, mais son nom était populaire ; 
ce fut un homme heureux! Tous les partis s’unirent pour le 
téter, tous s’unissent pour le regretter.

Sans doute, ce silence des passions, cette admiration unanime 
sont dus en partie au fait que la politique n’a jamais effleuré sa 
carrière : le Baron Lambermont n’a appartenu ni à nos assem­
blées politiques, ni aux conseils de la Couronne ; jamais il ne 
joua de rôle public; mais le peuple a le sens juste des choses: il 
sait quels sont ceux qui, sans même l’apparence de quelque intérêt 
personnel, se dévouent à sa prospérité économique. Il n’est pas 
moins reconnaissant envers ceux qui élèvent le patrimoine moral 
du pays. Et quel plus grand exemple que celui d’une carrière 
telle que celle que nous venons de retracer? Elle constitue, à tous 
égards, un enseignement viril et sain, pour les générations 
futures!

Le Baron Lambermont a dit un jour: « Ceux qui voudront 
connaître ma pensée pourront toujours le faire ; il leur suffira de 
consulter mon œuvre. » Nous savons cjue cette pensée tout 
entière fut consacrée à l’épanouissement et à la glorification de 
la Patrie !

Il est mort, debout, sur la brèche, après soixante-deux ans 
de vastes et d’incessants services !

Le 30 décembre 1906.
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